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Ces Letires sur les Tables de bronze trouv^es k Malaga ont ete 
publics pour la premiere fois dans le Journal general de I'insiruc- 
tion publique (de f&vrier a septembre 1856). On m'a demand^ de 
les r^unir^et de les reproduire; j'y ai consenti. Les monuments 
auxquels elles se rapportent sont de la plus haute importance pour 
l'histoire du droit municipal des premiers temps de l'empire romain . 
Leur d^couverte est un 6v£nement notable de notre si&cle. Aucune 
question d'arch^ologie juridique , de droit administratif ancien et 
d'6pigraphie legale n'offre un plus grand interSt que celles qui ont 
etd soulev&s a ce propos, et l'Europe savante s'en occupe avec une 
vive attention. La premiere qui se pr^sente k examiner, celle de 
l'authenticit6 des bronzes, a et6 l'occasion d'une dissidence d'opi- 
nion entre deux hommes £galement vou£s a l'&ude des antiquites 
romaines, et tous les deux membres de l'lnstitut. Ce d6bat public 
a du exciter la curiosity des hommes £clair6s. J'y ai port£ le d£sir de 
rendre palpables les motifs de ma conviction qui est profonde et 
r^ftechie. Y ai-je r&issi ? Je l'ignore. Les gens comp&ents en jugeront. 
En Allemagne, en Italie, en Espagne, aucune place n'a 6t6 faite au 
doute. En France seulement, le soupgon s'est £lev6, et l'autoritg 
legitime dont jouit le savant de qui le doute £mane a du donner 
credit a la difficult^. 



J'ai essaye de reHablir sur sa base la these que je crois Stre la 
ve>ite* ; lieureux de pouvoir proclamer que la potemique a laquelle 
les Tables de Malaga t)nt donne* lieu n'a fait qu'augmenter mon 
estime pour l'homme Eminent a qui des liens d'amitie* m'unissent 
depuis pres de vingt ans et a qui mes lettres sont adress£es. La 
gene>osite* delicate dont il a fait preuve a moa £gard, en cette cir- 
constance, ne m'a point eloone' : elle est a la hauteur de son esprit 
et de son savoir ; mais mon affection n'en a pas moins 6te* vivement 
touchee, et je Ten remercie de nouveau. 

Je publierai plus tard quelques Etudes sp£ciales sur la Table de 
Malaga , si curieuse au point de vue de la pratique des elections 
municipals dans les cites Latines de Tempire, ou avait 6te* retegu£e 
l'ancienne liberty des cornices de la m&ropole. [/administration 
intSrieure des communes y trouve aussi une page piquante. Je n'ai 
pas voulu attendre cette publication nouvelle pour metlre sous les 
yeux du lecteur francais les textes pr^cieux de ces Tables, en 
les degageant de toute interpretation contested et de toute lecjon 
suspecte. 



*S& Ks'mbatuwte dv cM£^i 
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Madame , 

Voila TEurope tpoublee a propos de deux plaques de 
cuivre trouvees a Malaga. On ne sait plus a qui entendre 
n\ qui croipe. Vous seule y pouvez mettpe la paix. Gardez- 
vous de nous lire, Madame, mais commandez-nous de nous 
taire et de nous embrasser. 

Veqillez agreer l"hommage de mon respect et le sou- 
venir de ma reconnaissance. 

Ch. GiRAua 



LES TABLES 

DE SALPENSA ET DE MALAGA. 

A M. Ed. LABOIMYE, Nembre <Ie I'lnstitiit. 

PREMIERE LETTRE. 



Saint-Jamos, 2 ftiviter 185©, 

Mon cher confrere et ami* 

La d&ouverte des tables de bronze contenant deux fragments de 
lois municipales , r&iigees, au temps de Domitien, pour les villes 
de Salpensa et de Malaga, dans la B&ique romaine, est, a raes 
yeux, le plus grand Sv&iement epigraphique de notre Steele. C'est 
mgme la plus notable d^couverte qui puisse £clairer l'histoire du 
droit de Latimte , dans l'empire romain, depuis qu'en 1732, fut 
trouv^e, pres du golfe de Tarente, la fameuse table d'Hdraclee, qui 
parut si Strange aux jurisconsultes de cette £poque, et dont l'authen- 
ticite ne fut pourtant contests par personne. Je me proposals , au 
mois de novembre dernier, de publier, en France, les deux tables 
dont il s'agit, et j'en avais montr6 le manuscrit a notre honors con- 
frere, M. Naudet; mais, inform^ que vous alliez, vous-m£me, repro- 
duire ces textes remarquables, avec un commentaire critique, j'ai 
du attendre la communication de vos doutes et suspendre ma publi- 
cation. Je remercie votre amitte de m'avoir envoys un exemplaire 
de l'ouvrage dans lequel vous exposez des soupgons si graves sur 
la sincerili de ces deux monuments. La juste autorite dont vous 
jouissez, dans la science, doit donner grand credit a des objections 
pr&entees, d'ailleurs, dans la forme la plus habile et la plus sedui- 
sante. Quelle que soit, cependant, ma confiance dans vos apprecia- 
tions, je fais l'aveu que ma foi est demeur^e aussi robuste qu'aupa- 
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ravant et que je persists dans mon opinion premi&re. II me semble, 
en vous lisant, avoir rgponse k tout, ou k peu prts, et je crois obsti- 
n£ment k FauthenticitS qui vous paralt suspecte. Vous ne pensez pas, 
dites-vous, qu'il soit n^cessaire d'excuser une critique qui n'est in- 
spiree que par des raisons toutes scientifiques. Vous pensez juste, et 
ni M. Mommsen , ni M. Huschke ne peuvent 6tre blesses que vous 
usiez du don de Dieu qu'on nomme la liberty de penser; vous ren- 
dez meme un service veritable, en provoquant un examen appro- 
fondi qui ne peut tourner qu'au profit de la v£rit£. 

Pas plus que vous, je ne m'excuserarsur 1'opinion que je soutiens 
k cet^gard. Cependant, j'aibesoin de m'y croireobligS pour manifester 
le dissentiment qui me s£pare de vous, en un point aussi capital 
de l'histoire du droit Mais, j'ai partag<§ les joies des savants de 
Berlin, de Leipsig, de Bonn et d'Heidelberg, k l'occasion de cette 
d&ouverte; je suis entrS dans leurs points de vue; j'ai approuv£ 
leurs doctrines, et, a Touverture de mon cours de droit romain, j'en 
ai entretenu la jeunesse qui m'&oute. Je dois a de doctes Strangers, qui 
me paraissent Stre dans le vrai, de les d^fendre k Paris, apr&s avoir, 
en leur pays, pens£ comme eux; et s'il y avait k s'humilier devant 
une mystification, j'en dois subir ma part d'ignominie. Je dois, 
surtout, aux jeunes gens qui m'accordent une attention s&ieuse, la 
justification d'un sentiment qui est combattu avec 6clat par un 
savant aussi autorisl que vous. Comme vous le dites , il y a Ik un 
proc&s scienlifique k instruire. Les objections ont &6 produites avec 
l'&udition et 1'esprit qu'on devait attendre de vous. Je vais dire, 
en toute humility, les raisons qui m'emptehent de me ranger k 
votre avis. Accordez-moi quelque gr&ce pour d'ingvitables redites; 
I'attaque est si complete, et votre critique si inexorable, que vous 
ne laissez pas un mot en place sur ces tables : et , n'6tait la masse 
ou le poids qui les protege (e'est le seul argument qui vous louche), 
ces pauvres bronzes seraient eux-mgmes r&Iuits en poussi&re. II 
me faut done reconstruire, pour ainsi dire, pi&ce k pi&ce, les deux 
lois municipals que vous avez requites k n6ant, sans mis6ricorde 
aucune. Mais, le soin que je prendrai d'examiner toutes les diffi- 
cultes proposes, prouvera importance que j'attache k votre suf- 
frage. Vous ouvrez, d'ailleurs, une controverse, qui, a coup s&r, 
aura du retentissement, dans l'Europe savante. II y va done de 1'in- 
t6r£t de la science et de la vSritg, que la discussion se d^veloppe 
avec toute la liberty dont elle est susceptible, et qu'elle constate ce 
qui peut &re expliqari, ou ce qui doit rester indicia, dans la que* 
iion qm nous occupe. 
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Permettez-moi d'abord de r£tablir certains faits qui ne sont pas 
sans valeur, pour le jugement de la cause. G'est au mois d'octobre 
1951 qu'& la suite d'excavations pratiques dans un lieu assez fr6- 
quent£ des environs ou faubourgs de Malaga, appel£ Barranco de 
los Tejares, on aper<;ut, k cinq pieds de profondeur, deux tables de 
bronze places stir des briques trfcs-anciennes : colocadas sobre la- 
drillos de fecha antiquisimq. Elles paraissaient avoir &6 recouvertes 
d'une toile de fil, dont quelques restes adhgraient encore k leur 
Surface. RSunies, elles pesaient 264 livres de Castille (environ 121 
kilogrammes). La plus grande (fragment de la loi municipale de 
Malaga) gtait entour£e d'un cadre surajoutS, et mesurait 55 pouces 
(pulgndas) et demi (1 mfet. 56 cent, environ) de long , sur 40 de 
large (1 mfct. 9 cent, environ). La plus petite (fragment de la loi 
municipale de Salpensa) mesurait 40 pouces sur 32 ; elle £tait en- 
cadrge de deux simples filets en bas-relief. La premiere dtait graved 
sur cinq colonnes, la seconde sur deux colonnes seulement. Le ca- 
. ractfcre en &ait parfaitement lisible, net, bien conserve, et pareil a 
celui des anciennes inscriptions romaines : e igual en un tndo a la 
que se ve usada en lot antiguas irtscripciones romanas. Nous en 
donnerons le facsimile, avec celui d'autres lois romaines, et la re- 
presentation exacte des tables elles-mSmes. Toutes deux sont en la 
possession actuelle de don Jorge Loring, personnage honorable et 
lettr£, qui les a mises a la disposition de don Manuel Rodriguez de 
Berlanga, avocat instruit de Malaga, lequel,"aprfes s'gtre laborieuse- 
mentappliqu£, pendant plus d'un an, k leur&ude, en a public le texte, 
accompagnS d'un commentaire, en tevrier 1853 (1). Le modeste £di- 
teur a fait si peu de bruit de cette publication , que la connaissance 
enestparvenue, en 1854 seulement, en France elk vous seul, par 
une communication fortuite de M. de Alava , professeur de droit ro 
paain, k Seville; et en Allemagne, en 1855, k M. Mommsen, Tun 
des plus actifs et des plus Audits collecteurs de monuments dpigra- 
phiques de TEurope, par suite d'un dchange de livres fait entre 
I'Acaddmie de Leipsig, et J'Acad&nie de Vienne. Ainsi, pres de 
deux ans se sont £coul£s, depuis Texhumation des bronzes, jus- 
qu'au moment ou leur contenu a £t£ livr6 k la curiosite du public 
espagnol; et deux ans encore se sont £coul£s, avant que les sa- 
vants de France et d' Allemagne aient 6t6 avertis de l'existence de 



(1) Estudios sobre los dos bronces encoutrados en Malaga, etc., por el 
doctor D. M. Rod. de Berlanga. Malaga, 1853, in-S° de £ feuillcs a 2 col. 
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ces deux tables. C'est a Berlin , au mois de mai dernier, que je les 
ai regues de la main de notre v£n£r£ maitre, M. de Savigny. De- 
puis 1851 jusqu'en 1855, il n'a done 6l6 parte de cette d^couverte 
dans aucun journal francais ou allemand, ni dans aucune Academic 
On ne saurait se produire plus humblement dans le monde. 

Mais, les tables &ant connues de M. Mommsen , les cboses ne pou- 
vaient en rester la. II fut vivement frapp£ de l'importance des docu- 
ments nouveaux qu'on y trouvait, et il s'empressa de les communi- 
quer a 1'Academie royale de Saxe, dans les M6moires de laquelle il 
imprima un commentaire (1) approfondi sur ces inscriptions, en m£me 
temps que des conjectures sur le r&ablissement du texte, qui lui 
parut d'abord plus alt£r£ qu'il n'&ait en effet. « L'importance de 
« nos tables, dit-il, nous a d6cid6 a ne pas retarder notre publica- 
« tion , parce que la publicity amenera la manifestation du vrai, 
« et que le resultat acquis est deja grand pour la science ; telle est 
(( Texcuse de notre ceuvre qui paraitrait prematuree et pre-cipit^e, 
« si nos habitudes de circonspection n'dtaient conntfes. D'autres , 
« marchant sur nos traces, arriveront a mieux : c'est pour pro- 
« voquer ce mieux que nous avons hate d'appeler l'attention des 
« savants... Nous souhaitons qu'une main habile et qu'un oeil 
« exerc<§ s'appliquentbientot a la revision et la reproduction de ces 
<( textes precieux. » Tel a £t6 le but de la premiere publication de 
M. Mommsen : ses voeux ont ete accomplis. Vous avez serieusement 
£tudi£ la question , a votre point de vue ; de son c6t£ , 1' Acad&nie 
royale de Prusse a demande a M. de Berlanga et obtenu de lui des 
gl&nents plus positifs de 1'instruction du proc&s ; M. Bussemaker a 
6te,sur les lieux memes, controler le travail de M. de Berlanga, exa- 
miner les bronzes et en relever une empreinte fiddle ; et tous ces 
renseignements ont 6t6 communiques a M. Mommsen, quivient de 
publier, dans les M^moires de l'Acad&nie de Leipsig , un supplement 
a son premier ouvrage, et de nous donner un texte ddfinitif, presque 
en fac simile, des deux tables de Malaga (2) ; de sorte qu'en ce qui 
touche le texte, il ne reste plus rien a d^sirer. 

Et mainteoant, ne soyez pas surpris que M. Mommsen ne mette pas 



(1) Die Stadlreehte der latinischen Gemeinden Salpcnsa und Malaga, in 
der provinz Baetica, von Th. Mommsen. Leipsig, 1855. Gr. in-8°. 

(2) Die St&dtrechte de** latinischen Gemeinden Salpensa und Malaga. — 
PJachtrag. von Th. Morrmsen. Lcipsier. 1855. In-8°. 
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meine en question l'authenticite de nos Tabula; ni que M. Huschke 
emploie, comme une autorite certairie, le texte de ces Leges Flavice. 
M. de Keller, i'ancien ami d'Orelli , le savant auteur des Seme&tria 
Ciceronis, vientde faire de mSme, dans son rdmi&che Civilprocess ; 
M. de Savigny, le p&re des doctrines regues en mature de Jus 
lain, et de lex municipalis; M. Rudorff, l'admirable restaifrateur 
de la loi Thoria; M. Dirksen, M. Marezoll, editeurs de la Lex hera- 
cleensis; M. Bethmann-Holweg, M. Walter, M. Blume, M. Heffter, 
M. Boeckh, M. de Vangerow, ne m'ont pas sembl£ avoir plus de scru- 
pules que M. Mommsen. L'Allemagne est, a cet £gard, dans la plu$ 
sincere et la plus universelle bonne foi, et votre brochure lui causera 
certainement le plaisir de la surprise. Je me hate d'ajouter que 
les impressions ne sont pas les memes a Paris, ou votre opinion me 
semble avoir l'appui de phisieurs erudits eminents, dont je n'ai 
pas mission de produire le nom dans le d£bat, mais dont le sa- 
voir et l'opinion sont pour tous l'objet d'un juste respect, autant 
que leur personne est pour moi 1' occasion d'un attachement veri- 
table : par consequent , les autorites se balancent. Permettez-moi 
cependant d'invoquer un t^moignage qui, a mes yeux, est d'un prix 
particulier, celui de M. Bussemacker. En fait d'antiquites ou d'objets 
d'art, la vue des monuments eux-niemes est un argument decisif, 
lorsqu'il s'agit de prononcer sur leur originality. Qu'on me montre 
le dessin d'une m^daille fausse, et j'y serai facilement trompe, en 
compagnie de feu M. Mionnet. Qu'on me montre la gravure d'un 
dessin attribue a Raphael ou h Guerchin, et je pourrai m'y tromper 
aussi, avec bien d'autres. Montrez-moi la piece elle-meme, et j'ai 
chance de decouvrir le faux. M. Bussemacker a la pratique des mo- 
numents de l'antiquite ; il a examine les bronzes de Malaga : rien 
qu'a les voir, il les croit authentiques. Ce coup d'oeil a pour moi la 
valeur des arguments de M. Rudorff ou de M. Mommsen. 

Mais laissons de cote les inductions fondees sur lc tact personnel 
de l'experience, ou sur Vinstinct que donne la connaissance de l'an- 
tiquite ; il est une consideration qui me touche beaucoup et que je 
soumets a votre impartiality, comme au public eclair^ qui nous juge. 
Si la faussete des inscriptions etait evidente ou prouv^e, il serait 
inutile de chercher le faussaire; le fait parlerait assez haut. Mais 
il s'en faut qu'il en soit ainsi, et les critiques les plus exerces de 
l'Europe sont, d'apres vous-m&ne, sous le charme de l'illusion. Qui 
done aurait pu fabriquer une oeuvre propre a tromper de si grands 
maitres ? II ressort de votre critique, et, en cela, je suis de votre 
avis, que si les Tables ne sont pas antiques, la supercherie est de 
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fralcbedate, et qu'elie est, par exemple, postgrieure h la d^couverte 
deGalus. «C'est un hasard intelligent, dites-vous, que celui qui 
« nous offre, a point nomm£, un monument Ipigrapbique, pour 
« trancher des questions sur lesquelles on discute depuis trente 
« ans. » Je vous prends au mot, et je demande grace a votre araitig 
pour itton impertinence querelleuse. Mais je dis hardiment que, dans 
ces termes-lk, Je faux est impossible a supposer. Vous connaissez 
l'Espagne, et mieux que moi ; eb bien ! vous ne me d&nentirez 
pas, quand je dirai qu'il n'y a point, aujourd'hui, dans la P£ninsule, 
d'antiquaire capable, par l'£rudition unie a V animus fraudandi, de 
fabriquer deux lois qui trompent, non pas seulement l'esprit quel- 
quefois trop prompt de jeunes savants, tels que M. Mommsen, oq la 
sagesse plus lente de jurisconsultes 6prouvds, tels que M. Rudorff , 
mais encore la prudence consomm£e des vieillards, tels que M. Dirk- 
sen ou M. de Savigny ; deux longues inscriptions, Tune de 350 lignes, 
1'autre de 99, qui donnent a penser pendant six mois a un bomme 
tel que vous. II n'y a, malheureusement , en Espagne que trois ou 
quatre personnes qui s'occupent de droit romain , et c'est de droit 
romain $&nentaire. La succession d'Antoine Augustin , de Maians , 
de Retes et de tant d'autres illustres jurisconsultes, y reste encore 
k recueillir; Gai'us y est a peine connu, et les ouvrages que la 
science allemande a produits depuis trente ans n'y ont pas p6- 
n&rG. La Revue de notre ami, M. Wolowski, n'y comptait, je 
crois, qu'un abonn6, M. Pedro Pidal. Le faux n'a done pas &d 
commis en Espagne. Je vous dirai comme Mac Culloch disait un 
jour a J.-B. Say : Faites-moi cette concession pour la commodity 
de TargumenL 

Cela posg, chercbons ou auraient pu 6tre mfohamment inventus 
des inscriptions qui exposent, en un detail si complet, le syst&me 
Electoral usite dans les assemblies municipales des anciennes cites 
latines ; qui jettent une lumtere inattendue sur ce Jus prasdialorium, 
objet des cauchemars de Saumaise, de Bacb et de Puchta ; qui mar- 
quent si bien la distinction des cives et des invoice, source de tant 
de conjectures f&ondes sur l'ancienne constitution romaine; qui 
nous offrent de si pr&ieux renseignements sur radministration 
int£rieure des inunicipes, et qui pr&entent le Jus latii sous des as-, 
pects si nouveaux. Le coupable serait-ilFrangais? Mais, vousavez 
fouilte, avec une patience que j 'admire, dans vingt auteurs anciens, 
et autant d'auteurs modernes, pour trouver les premiers rudiments 
des lois de Malaga ; or, qui connalt, en France, ces sources, sacr&s 
en v£rit£, car personne n'y touche? Qui les tient en si grande fami- 
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liarit6 que d'en jouer k fantaisie? Qui possfcde le style £pigraphique, 
a ce point de tromper les plus habiles? Voyons, et comptons. S'il y 
avait un grand profit au bout, k la bonne heure ! Mais sans Wn^fice 
et sans honneur ! ah 1 le trait ne part pas de Paris. 

Serait-ce une espi&glerie d^colier allemand? S'il ne s'agissait que 
des frais de composition, je pourrais l'accorder. Mais les Lege* gtant 
in ventres, il fallait couler des bronzes , pour les y coucher ; fabri- 
quer deux tables orneesd'encadrements, et pesant 121 kilogrammes, 
je crois. Les bronzes obtenus, et les fournisseurs, loustics du Harz, 
peut-£tre, £tant demeurfe discrete, il fallait un graveur sachant assez 
de latin pour reporter sur le fer deux codes entiers Merits sur un 
papier tach£ de bifere ou de tabac. Ge confident nouveau gtant 
trouve, il s'agissait de transporter les bronzes a Malaga.. Par la vote 
de terre ou par la voie de mer? je la donne a choisir. Nous voici a 
Malaga; e'est bien loin aller, pour une plaisanterie. Ici, e'est Don 
Jorge Loring a d£baucher, ou tout autre proprtetaire, qui possMele 
nouveau champ du mensonge, et il ne s'agit de rien moins que d'en- 
fouir, en cachette et a cinq pieds sous terre, une masse gnorme de 
fer et de briques, en face d'une population tout enti&re. Cette difQ- 
cult£, si Ton veut, est surmont&; mais aux frais de qui, je vous 
prie, toute l'op^ration? Pas de l'&udiant allemand, bien stir. Reste a 
jouer la cora&lie de la d&ouverte; et le loyal et patient de Berlanga 
6tait-il du complot? En tout cas, voila bien du monde dans le secret, 
et ce qu'il y a de plus merveilleux, e'est que le secret est encore 
parfaitement gard£. 

L'£spagne est un pays, dites-vous, ou Ton a tant abusS des inscrip- 
tions qu'il est difficile de n'y pas regarder a deux fois. il est vrai 
qu'au seizifeme sifecle, et m£me plus tard, on fabriqua beaucoup d'in- 
scriptions en Espagne; il y avait alors de puissants mobiles de ces 
fraudes. C'&ait un temps de surexcitation pour les franchises locales 
et les privileges provinciaux. Chaque ville &ait ambitieuse de pro- 
duire ses litres de noblesse, et cette noblesse rendait toujours quel- 
que chose. 11 y avait Emulation entre les lettr^s, a qui flatterait le 
raieux les passions locales. De Ik, une foule d'inventions qu'il est fa- 
cile de reconnaltre a 1'emphase du style ou a I'invraisemblance des 
suppositions, et donl jamais I 'original n'a eie represent^. Telle est 
cette inscription a l'honneur de Trajan, et a l'occasion d'un pont jet6 
sur le Tage, inscription que Muratori a cm sincere, mais que je re- 
jette, sans h&iter, k cause de Cyriaco, qui la rapporte, et d'un par- 
fum moderne qui me semMe fort sensible ; telles sont encore plu- 
sieurs inscriptions que Brisson a ins£r£es , avec trop de cr&lulit£ , 
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dans son utile ouvrage De formulit (1). Mais qu'ajoutent nos deux 
bronzes a la gloire de Fantique Malaga et a l'honneur du village 
ruinS de Salpensa ? Nous savions deja par Pline tout le gros de 1'af- 
faire, a savoir que Vespasien avait donne a PEspagne entifcrc le droit 
de Latinit£ ; des m£dailles et d'autres inscriptions assuraient a nos 
cites les titres qui les honorent dans nos deux Tables. Quant au jus 
prcediatorium, a la Tuloris datio, ou a la Suffragiwum diribitio, je 
gage bien que personne en Andalousie, ou en Grenade , ne s'en in- 
quiete aujourd'hui , et que M. Loring lui-m6me attache plus d'im- 
portance a son vin de Lagrima qu'aux bronzes qui troublent notre 
repos. D'ailleurs, quelle distance n'y a-t-il pas de ces inscriptions 
supposes, si courtes, et quelquefois si folles, comme on en lit dans 
Florez, et qui excitaient la colere d'Antoine-Augustin et de Maians, a 
nos grandes inscriptions de Malaga, ou un systeme complet se deve- 
loppe avec ampleur, et dont I'invention suppose rait une profondeur 
de savoir, une force de pensee, un ensemble de vues, d'une essence 
trop 61evee pour qu'elle puisse se rencontrer dans la basse et ano- 
nyme nature d'un faussaire. 

Du reste, l'Espagne, peuplee alors d'antiquaires instruits, ne fut 
pas plus infectSe de ces miserables fraudes que ne le furent la 
France et l'italie. Paris et nos provinces ont pullule descriptions 
fausses, dont 1' original n'a jamais 616 montr6. Ce qu'on reproche a 
Morales, a Schott, a Resend, aOcco, a Ponce, a Squirros, le defaut 
de critique l'a fait commettre chez nous aux savants les plus estima- 
tes. Dunod, Bouche, D. Vaissette lui-m6me, Guichenon, Veyrel, 
Boissard et bien d'autres, ont admis des inscriptions suspectes, 
comme Doublet, D. Morice, Perard et Baluze ont etd trompes par 
de faux dipl6mes. Et les inscriptions de Fourmont ! 

Mais l'italie, grand dieu! Quel pays fut jamais plus fecond en falsi- 
fications de toute espfcce ! Pierres gravees, tableaux, m^dailles, in- 
scriptions grecques et latines,dessins de grands maitres, manuscrits 
meme , tout y a 6(6 fabrique de maniere a *romper les plus habiles, 
vendu fort cher aux curieux de tous pays , et Hvr£ meme a des ama- 
teurs indigenes que la passion ou la vanity a rendu souvent complices, 
de plus d'une supercherie. En effet, depuis que le gout des collec- 
tions fut mis en honneur par les papes et par les cardinaux de la 
renaissance , les faussaires de tout genre trouverent, chez les nobles 
de Pise, de Florence et de Rome, comme chez les riches voyageurs 



(l^Pag. 674, de l'ddition de Bach. 
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du reste de 1'Europe, des dupes souvent cr&iules, quelquefois vo- 
lontaires, que l'impatience ou la vaine gloirede poss£der un cabinet 
d'antiquit^s rendit faciles dans leurs acquisitions pr£cipit£es. Le 
pseudonyme Thamyras, au quinzieme si&cle, empesta toutes les 
grandes collections romaines. Ligorio, le trop fameux Ligorio, in- 
fecta le Vatican , le palais Barberini, la Vigne Farnfcse , et trompa 
tons les antiquaires. Doni, Fabretti, Gudius, Pighi, Holstein, Gruter 
m6me, Reinesius et Muratori ont &6 ses victimes. A la vue de telles 
audaces, Harduin, Maffei et Mannert ont &6 port£s k suspecter l'au- 
thenticite de tous les monuments anciens , Spigraphique ou autre. 
Faut-il faire comme eux? Non, certes. Pour £viter cet exc&s, . 
l'homme a 6te dou6 de ce tact, indefmissable comme. le gout, 
et qu'on nomme le sens critique , compost admirable d'un instinct 
d£licat et d'une science forte , qui d&n$le le vrai du faux , avec 
une entifcre liberty d'esprit, et un jugement presque toujours infail- 
lible ; a la fois reserve, prudent, et cependant vif , hardi, prompt h 
saisir la v£rit6 ; car*, la aussi, il est exact de dire que si un pen de 
philosophie conduit au doute s beaucoup de philosophic conduit h la 
foi. II n'est pas d'inscription ancienne qui n'offre un vaste champ au 
doute. II n'est pas de grand monument £pigraphique qui n'aittrouvS 
des incredules. Les doutes sur Tauthenticite du s^natus-consulte de 
Vespasien ont 6te universels au seizieme si&cle ; ils se sont propag&s 
pendant les deux siecles suivants,et ils n'ont cess6 qu'k la d£cou- 
verte du Ms. de Gai'us, a Verone, laquelle a mis hors de d^bat la ques- 
tion de la lex regia. La c&ebre inscription de Rimini a 6t6 rel£gu6e, 
par Gruter, inter spurias ; Gruter qui avait 6t6 si facile pour Ligorio !... 
Qui croirait aujourd'hui que l'inscription de Cecilia Metella a 6t6 
d'abord rejet^e par Muratori? Scaliger n'avait-il pas rejet£ aussi les 
Cenotaphia Ptsana ? 

C'est qu'il n'a pas 6te donnd a la science de soulever, d'un seul 
coup, le voile qui nous cache Thistoire de l'antiquitd , et pourtant 
notre impatience ne peut attendre que le voile soit lev6 ; et k travers 
les jours incertains par ou pen&trent nos regards , nous voulons at- 
teindre, avec une curiosity pr£matur6e, le plein et libre aspect des 
temps anciens. A peine un fait est-il acquis, que nous fondons un 
systeme; bientdt d&ruit par un autre syst&me, fdnd£ lui-ra&ne sur 
un autre fait, particulier et nouveau ; etnous marchonsainsi d'erreur 
en erreur, par l'empressement de conclure avant l'heure. Aussi, cha- 
que monument arrachd de I'oubli vient d^ranger l'ordonnance de nos 
plans, et changer les idees pr^congues auxquelles s'^tait complaisam- 
ment arr&6 notre d£sir anticipe de g^neraliser nos connaissances. De 



- U - 

Ik vient, souvent, cette incredulity ou oet Igoisine involontaire qui 
boos porte k raster aux consequences d'un fait inatteodu ; qui nous 
pousserait mftme, si nous n'y prenions garde, k poser le signet de la 
science Ik ou le rayon de notre vue a trouvg sa limite. D'ailleurs, 
quelle que sort notre intelligence de l'antiquit6, les monuments vien- 
nent ioujours nous la montrcr sous un jour qui n'est pas celui que 
notre esprit a deving : autre cause d'erreur ou d'illusion ; surtout «i, 
au lieu de juger les questions d'arch&logie par leur grand cdt6 f nous 
nous bornons k les envisager par un menu detail qui peut £tre trom- 
peur. Vous avez dit* avec un bon sens parfait, qu'a ckercher tee 
difauu comme les meritcs dun texte, on s'aveugle aisemenl* et je 
men fais tout d'abord Implication k moi-m6me. Je me demande, 
par exemple , si j'en dois croire mes yeux, quand je lis dans votre 
ouvrage, que la tutobis datio par des magistrals municipaux est 
quelque chose d'inoui en droit romain; et quand je lis ensuite dans 
moo Digeste, de bonne Edition, ces paroles cat£goriques d'Ulpien 
lui~m£me, que vous citez cependant k l'appui de votre opinion : Jus 
dandi tutores datum est omnibus magistralibus municipaUbus, eoque 
jure utimur (Ft. 3. ff. 26. 5). Mais nous reviendrons plus lard sur 
ce sujet, car je crois voir par qui et pourquoi vous avez 6ti induit en 
erreur, si je ne le suis moi-m6me. 

Permettez-moi de le rtpeter : il n'est aucune inscription ancienne 
qui put roister k l'£preuve critique k laquelle vous avez soumis les 
bronzes de Malaga. Aussi prenez-vous pour devise cette d&olante 
maxime : de las cosas mas seguras , la mas segura es dudar. Je lis 
dans le judicieux et savant Orelli cette declaration qui me rassure^ 
JBxperientia me docuit, caute procedendum, ubi de antiquis saxis 
agilur; facile namque est suppositions notam appingere document** 
quw tamen falsa non sunt. Et puis, s'attaquant k Maffei , dont il pro- 
dame d'ailleurs le rn&ite eminent, il nous pr&nunit, e$ ces termes, 
<sGBt*e le scepticisme du docte Vlronais : quod sicubi insolui aliquid 
non solum in sermonis forma, ted etiam in nominibus... in konoribus 
et puolicis el municipaUbus, in officiis.... in muncribus.... occur- 
rjeret, ille uimis leviter statim de talibus subdubitaret , vejea prar- 
4US rejiceret : neque, dum fallaci nimis arbitrio cuncja ad ilafeo- 
rum fere amnssim exigil, satis aUendti ad earn quoque Mvew- 
latom qua? inter variorum populorum Romano? ditioni tubjeefartm 
tituios iniercediL 

Mais il est temps d'arriver k rexaqaen sfes objection* flpjaabreuaes 
que vous soulevez, et sur lesqyeUes vous fondez vqs goupcops £e 
falsification. Je ne veux toucher aujourd'hui que cefyes qui sont c$#- 
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mune auxdeux tables et qui se rattachent a leur species externa. 
Leur conservation parfaite vous fait soupgonner la fraude. J'en tire- 
rais plutot une induction contraire, et leur integrity me fait pr£- 
sumer leur sinc^rite. En effet, si les bronzes sont apocryphes, il faut 
supposer que le faussaire a £t£ bien niais de ne pas les briser ou de 
ne pas les £railler quelque peu. II £tait bien assure qu'on retrouverait 
et qu'on rajusterait tous les fragments ; c'^tait meme une circonstance 
piquante a manager aux inventeurs , et je m'&onnerais que , pour 
donner plus de cr^ance a la supercherie, le faussaire n'eut pas pris 
une precaution pratiqu^e si utilement, en cas pareil, et qui se pre- 
sente tout naturellement k l'esprit. Je ne me charge pas d'expliquer 
comment et pourquoi les bronzes ont &6 enfouis, avec une apparence 
de soin qui semble prouv6 ; j'admettrais, toutefois, sans h&iter, que 
la crainte d'une main d^vastatrice n'a point &e &rang&re a cet acte. 
Mais la situation dans laquelle les bronzes ont et£ trouv^s exclut 
l'id^e d'un concert frauduleux. Michel Ange ne manqua pas de bri- 
ser le bras de sa statue, quand il voulut la donner comme antique au 
cardinal de Saint-Georges. 

Vous pensez que le bronze qui contient la loi de Malaga est grave 
du meme burin que celui qui contient la loi de Salpensa. Le con- 
Iraire m'est apparu, et il suffit, a mon avis, pour s'en convaincre, 
de consider les dissemblances d'orthographe de Tun et l'autre mo- 
nument. La redaction est peut-Gtre de lam£me personne, puisque les 
deux lois sont de la m&ne gpoque, mais je ne l'affirmerais pas. Quant 
k la gravure, elle est, selon moi, de deux mains differentes, quoique 
d'un caract&re egaiement grossier ; les deux bronzes ont 6t6 graves 
en un pays ou regnaient des prononciations diverses et des provin- 
cialismes varies; et les graveurs, probablement des esclaves, ont 
suivi ces vari&es. Ainsi, sur une table on lit g&ieralement aput, sur 
l'autre apud; sur Tune proximo, sur l'autre proximo ; ejus, cujus, 
et d'autres mots usuels sont Merits diversement sur l'une et sur 
l'autre. Je suis done loin de croire que la gravure soit italienne et 
romaine ; je la presume espagnole, comme la redaction elle-m£me 
sur laquelle je reviendrai plus tard, et je croirais sans peine que 
e'est dans les deux cittfs municipales elles-memes que cette oeuvre 
a pris naissance. Mais je suppose, un instant, la redaction romtine; 
comment croire que le gouvernement imperial exp^di^t, en guise de 
ddp&hes, des tables de bronzes, de la capitale au fond des pro- 
vinces? II exp&Iiait des ampliations ecrites (a la mode du temps) 
des lois, constitutions, 6dits, s&iatus-consultes , etc.; il conservait 
les originaux dans les archives de l'empire, Tabularium } scrinia Cce- 
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saris; mais c'etait au lieu menie de la publication des actes do 
l'autoritg que la gravure sur bronze , sur marbre ou sur bois , 
s'ex£cutait, selon l'opportunit£ des cas. Nos deux tables portent la 
trace £vidente d'une collation faite sur un original 6crit, et aprfcs 
que la gravure a £t£ terming. II y a des corrections nombreu- 
ses, des additions par entrelignes, et des ignorances de gravure, 
telles que utiive potentes, pour virive potentes, qui prouvent tout a 
la fois un graveur malhabile et un collateur inintelligent lui-meme, 
car il y a des mots et des phrases qui, 6videmment, n'ont ete 
compris ni de Tun ni de l'autre. De pareils exemples sont moins 
frequents, de nos jours, dans l*exp£dition des actes de radminis- 
tration frangaise; ils Tdtaient davantage k une 6poque ou les arts 
graphiques 6taient plus rapproch^s de leur etat primitif. Vous 
connaissez cette lettre de Pline a Trajan ou le proconsul de Bithynie 
rend compte d'une grave discussion judiciaire ouverle devant 
son tribunal, et prend les ordres de l'empereur, et vous savez 
qu'il lui dit : Recitabanlur an tern apud me edictum quod dice- 
batur divi Av gusli... Recilalce el epislolce divi Vespusiani... el divi 
Titi.... el Domitiani.... Quae idto l>bi non mist, quia it parum 
emendala, et qucedam non cerlce fidei videbantur, et quia vera et 
emendata in scriniis tuis esse credebam. On trouve des indications 
analogues dans les Ret agrarii scri/>tores, et dans les constitutions 
du Code de Justinien. 

Ainsi s'expliquent des incorrections qui vous ont si justement 
choqu^, mais qu'on rencontre habituellement sur les monuments 
£pigraphiques des anciens , surtout des Romains , chez qui les arts 
manuels ne furent exerc^s que par la classe servile. On les trouverait 
sur les monuments modernes, mGme de notre siecle, qu'on voit dans 
les capitales, et surtout dans les provinces. Pour les anciens, rien n'est 
plus commun, et c'est pour cela qu'Orelli dit que, si Ton voulait juger , 
d'apr&s les types de Tltalie, les inscriptions des provinces romaines, 
il ne faudrait croire a ^authenticity d'aucune. Dans les Gaules m6me, 
les inscriptions de Lyon, de Mmes et de THelvetie ont des caractfcres 
et des d^fauts qui leur sont propres; Orelli ajoute que le nombre est 
grand de r6dactions, claires et correctes dans les originaux, qui ont 
6t6 alt£r6es par les graveurs, en les transportant sur le marbre et 
sur le bronze. Constat multis exemplis.... bene dicia scrip (aque 
depravata fuisse a lapicidis, sive ob imperiiiam 9 sive ob nimiam 
feslinationem, sive alias ob causas. (Test bien pire encore pour les 
manuscrits, meme les plus anciens. Immane, dit Spangenberg, quam 
fcedisshnis oriliographice mendis instrumenla nostra.... laborent. 



— 17 — 

Laloi Thoria, gravde probablement k Rome m£me, to'est-elle pas 
d'un travail execrable? tandis que la loi Servilia, qui n'est pas h 
vingt ans de distance, est plus proprement grav^e, quoique d'une 
mani&re qui ne s'Glojgne gufcre de celle de nos tables de Malaga. 
Elle fourmille aussi d'erreurs de graveur; ainsi, tantflt on y trouve 
taboleis, tantdt tabutat ; semovant pour semoveant ; tant6t joudicet 
et tantdt jtidtces, etc., etc. Dans la Sententia inter Gcmtates, on lit 
termina duo. Ne croyez pas que c'est le mot termen, autoris£ par 
Varron; car, apr&s avoir mis termina duo, le graveur a pos£ eis 
termini*, et, un peu plus bas, terminu$ $tat. \oi\k une petite in- 
scription romaine d'Orelli, qui a 1'importance d'un monument his- 1 
torique, et ou vous lirez Miravili benignitau; une autre, de Marini, 
oil vous lirez Uventer pour libenter ; une autre, dans Muratori, ou 
probincia pour provincia; probablement parce que les graveurs 
£taient des esclaves basques. Et sur la charmante 6pitaphe : Hie 
ego $ine voce loquor,... que Nibby a relevge, prfes d'Ostie, ne 
lisons-nous pas struxidque, et puis poater'm? et dans une autre, 
poniret pour ponerett ici, tpepondit pour spopondit? lk y doniquie* 
pour donee iif autre part, aquonlo pour agunto? Hagenbuch, Otto 
Jahn, Mommsen, Muratori, Orelli donnent mille exemples de ce 
genre. Ainsi, je ne suis pas surpris qu'on ait gravg, a Malaga, in 
fore pour in foro, dont je suis charm6 de vous faire honneur, car 
c'est une trfes-heureuse correction. Croyez done que sous le rfcgne 
de Domitien on a pu, au fond de l'Espagne, graver une loi romaine, 
comme si on n'entendait pas le latin, et jetez les yeux, pour vous 
en convaincre, sur une inscription* grav6e k Barcelone, que rapporte 
Muratori, 1, 336. 

Quant au style lui-mtoie, je ne suis pas 3tonn6 non plus que, dans 
le palais imperial, ou bien dans les chancelleries protectorates, 
les r&Lacteurs des actes concernant les affaires municipales n'&ri- 
vissent pas comme Tacite, ou m£me comme SuGtone. Vous con- 
naissez les m6moires des anciens intendants de nos provinces, ainsi 1 
que leurs r&glements ; accordez-moi qu'ils ne sont pas Merits comme 
Phistoire de Port-Royal de Racine, ni m6me comme les ordonnances 
de 1673 ou de 1681. Et si vous chercliiez dans nos arrGttfs munici- 
paux ! ce serait bien pire. Je ne parlerai pas de la decadence litt£- 
raire: Tfrcite atteste combien elle fut rapide sous Domitien; mais 
je veux n'en faire &at Veuillez consider* seulement, qu'en ce 
qui touche la redaction administrative, la decadence tient rare- 
ment au sifecle, mais plutdt a un homme. Certains jurisconsultes, 
comme Ulpien, nous donnent des formes de langage bien sup£- 
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rieures a celles de leur temps. En sens inverse, n'a-t-il pas du se 
passer souvent a Rome, et dans les prefectures du pretoire, ce que 
nous avons vu plus d'une fois, en France, dans nos temps d'agita- 
tions politiques ? c'est-a-dire, d'excellents employes congedies, pour 
faire place a d'autres, que poussait la fortune des revolutions. On 
n'a pas du s'en g£ner beaucoup au si&cle de Domitien. Les vicis- 
situdes de la redaction n'ont pas d'autre origine, et l'habilete du r£- 
dacteur se compose, on le sait, non-seulement de Tart d'ecrire, art 
qui fut rare de tout temps, mais encore de la connaissance exacte, 
profonde, longuement eprouvee, surtout, des differentes matieres 
d'administration publique. Si je compare les belles ordonnances de 
Louis XV, sur le fait des neutres ou des prises, avec certains ddcrets 
de la Convention, j'ai peine a croire qu'il y ait trente ans, au plus, 
de distance entre les deux. 

Pour ce qui est des abr^viations que vous avez remarquees corame 
nouvelles , et qui vous semblent suspectes, je vous ferai aussi I'aveu 
que j'en suis peu touche. Un Siglarium complet est impossible k 
faire, par la raison que le soin de rediger ou de fixer les inscriptions 
sur le bronze ou le marbre n'etait point , dans r empire romain, 
1'ofGce d'une corporation ayant des pratiques r^gulteres et des doc- 
trines arr&ees. Les abr^viations ont toujours ete livrees, dans une 
certaine mesure, au caprice du graveur, et le plus souvent exposdes 
aux 6ventualites de la disposition de Inscription sur la matiere gra- 
vee. II y a done n&essairement une certaine unite dans les pratiques 
generates, mais une immense variete dans les details. Aussi Muratori 
dit-il : Mirum est quam latus sit hariolandi campus, interpret are vo- 
lenti antiquorum Siglas, et, remarque-t-on, que le m^me sigle indi- 
que souvent des choses fori differentes, selon la place qu'il occupe. 
D'ailleurs > je ne sais si j'ai mal hi, mais j'ai trouve, soit reunis, soit 
isoies, tous les sigles de nos tabulce % dans le Siglarium de Gerrard, 
a l'exception du signe Mo. pour mancipio, qui ne me cause aucun 
embarras. 

Reste le signe R, qui, se trouvant a cdte de chaque titre de cha- 
pitre, vous a paru fort etrange. Vous avez justement, je crois, si- 
gnaie cette indication de rubrique cdmme paraissant pour la pre- 
miere fois sur un bronze; mais vous ajoutez que, la, ce mot n'a pas 
de sens, car, sur un bronze ou sur un marbre, il n'y avait pas de 
titre ecrit a l'encre rouge, comme sur un manuscrit. Void les obser- 
vations que je soumets, h ce sujet, a voire appreciation. 

Comme vous, je ne connais d'autre exemple du signe R grave sur 
le bronze ou meme sur le marbre,avec le sens evident qu'il presente sur 



— 19 — 

nos tables. Cependant je ne m'en &neus pas, et je I'expiique d'abord 
par la transcription litt6rale d'un original manuscrit qui aurait 6te 
fourni aux graveursdeuos tables, sur lequel original vousadmettrez 
Insistence possible du signe Ji. trfcs-usite, chez les scribes Romains, 
poar indiquer aux yeux du lecteur le sommaire d'une partie d'ou- 
vrage quelconque et les divisions des chapitres. 

Or, on employait la couleur rouge, d'ou rubrica, pour marquer 
4es t&es de chapitre, non-seulement sur les manuscrits, mais encore 
sur les tablettes de cire, comme vous le voyez dans les lettres de 
Cic£ron k Atticus, et encore sur les Tables des lois elles-m&nes; et 
cela secomprend,car il y avait n&sessitd d'appeler visiblement l'at- 
tention du public sur les different articles de la loi, en T&at d'un 
mode de publicity aussi imparfait que la gravure sur bronze ou sur 
pierre. De Ik, Fexacte synonymie que Ton trouve, dans les auteurs 
latins, entre leges et rubricce. Gasaubon , je crois, m'en fournit la 
remarque : Capita legum mini* solent not art. C'est dans ce sens 
qn'Ovide dit : Nee Utulus minio, nee cedro charla notetur. Voiik 
aussi pourquoi Juvenal s'£crie : Vigila, causa* age, perlege rubras 
majorum leges. Perse : Excepto si quid Masuri rubrica vetavit, qu'on 
pourrait, il est vrai, supposer dit de l'autorit6 priv^e de Sabinus, 
plutdt que d'une loi, bien que ce dernier sens soil dans Tintention 
£vidente du poete. Mais Prudence est plus clair ; on y lit : Cur condila 
sit lex bis sex in tabulis,aut Cur rubrica minetur, qui ne peut s'en- 
tendre que de la loi. Aussi, sur ces paroles de Quintilien : Quorum 
alii se ad Album et Rubricas translulernnt , les interpr&tes les 
plus autoris^s, tels que Pitiscus et Burmann, ou tout autre, Ten- 
tendent du droit prgtorien, indiqud par Y Album, et du droit civil 
ou des leges, indiqu£es par le mot rubricas. Au dire des plus savants 
antiquaires et latinistes, il semblerait mdme que l'usage de noter en 
rouge les t&tes de chapitre, sur les Ms., serait venu de la pratique 
usitde pour les lois; non tan turn legum, sed et omnia qua? scribebant 
principia minio notaia (Gasaubon). Nous en avons une pleine certi- 
tude pour l'gdit, qui 6tait, comme vous savez, celui de Julien, et 
qui, en raison de son caract&re permanent et nouveau, a du cer- 
tainement 6tre grav6, comme le pensent Biener et Weyhe. 

Du reste, V Album £tait, si je ne Dais erreur, non pas toujours ua 
tableau mobile, mais plutdt un mur blanchi au pl&tre et dispose pour 
recevoir l'inscription des r&glements des magistrals. Le t&noignage 
de Plaute et celui de Suidas ne laissent, ce me semble, aucun doute. 
Si done r usage de la rubrica &ait prattqug pour Y Album, et la 
preuve en est incontestable, puisqu'on la tire d'un texte m&me de 
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l'6dit, conserve dans les Pandectes, on ne voit pas pourquoi I'm n'au- 
rait pas color6 aussi en rouge, pour mieux frapper l'attention, les t&tes 
de chapitre des tables gravies des lois et des s^natus-consultes. Et , 
en effet, jetons un regard sur la representation que Rudorff, Klenze, 
GGttling, nous ont donnee des fragments qui nous restent de plusieurs 
lois plus anciennes que les n6tres, telles que la loi Serviiia, la Tlio- 
ria, etc. On y peut remarquer que les lois sont gravies tout d'un trait 
de burin, c'est-a-dire qa'h la fin de chaque article il n'y a pas d'a/i- 
n<?a, ni d'intervalle entre les lignes, c'est-*-dire des espaces marques, 
cotame chez nous, pour faciliter la lecture et montrer 1'aspect des di- 
visions du texte. Le proc&le* ancien devait rendre la lecture des lois 
tres-pSnible. Mais, k la fin de chaque chapitre, le graveur laissait un 
petit espace libre; puis venait inun&Liatement, et sur la mgme ligne, 
le somraaire du chapitre, puis, aprfcs un autre espace, le texte lui- 
m6me du chapitre ; par exemple : fin d'un chapitre, h&c lege ni- 
kilum rogato. De provocalione dqnda, titre du 

chapitre suivant. Je crois que cet espace libre &ait rempli par une 
peinture rouge marquant le changement de sujet et de chapitre, 
laquelle peinture &ait annoncee au coloriste, sur les manuscrits, par 
le signe R, et j' en tends ainsi les rubra* leges de Juvenal. 

De tout ce que je viens d'exposer, je veux tnduire que la rubricq 
avail un sens parfaitement convenu et accepts, quand il s'agissait des 
Leges, lesquelles, comme vous le faites observer, ^taient habituel- 
lement gravies surcuivre; tabulit ceneis in quibus publicce cxmsti- 
tutiones inciduntur, dit Pline l'ancien, et remarquezqu'il ne se borne 
pas a dire leges settlement. Les graveurs de Malaga et de Salpensa 
ont done pu prendre leur manuscrit k la lettre , et transporter sur 
le bronze le signe R de la charta qui eHait exp£di£e par l'empereur, 
ou plutdt par le preTet du pr&oire. Du reste, les tetes. de chapitre 
sont bien mieux disposees sur nos deux bronzes, qu'elles ne le sont 
sur les bronzes plus vieux de Gottling. Attendons denouveaux monu- 
ments pour porter l'£vidence dans une question peu importante, an 
fond, et d6ja , ce me semble, assez illuminee par les details qui 
pnfc&tent. 

Enfin, mon cher ami, il est une consideration qui vous preoccupe 
a la lecture de nos deux tables : « Tandis qu'a Rome tout est muet, 
« dites-vous, et que le soin des empereurs est de gouverrier avec un 
« s£nat sans volontd et sans puissance, nous allons voir qu'a Malaga, 
« Domitten &ablitla republique des premiers jours. C'estlecontraire 
« de tout ce qu'on a cru jusqu'a present. » Je n'ai pas v6rifie\ et je 
le regrette, ce que peuvent dire, a ce sujet, M. Zumpt, ou MM. Bee- 
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Iter et Marquardt; mais, pour mon compte, et depuis plus de vingt 
ans, je tiens comme certain , d'apr&s les documents les plus incon- 
testables , que la politique d'Auguste avait pris soin de disperser en 
privileges municipaux la liberty concentre jadis dans les murs de 
Rome : liberty si oppressive pour les provinces qu'elles applau- 
dirent avec enthousiasme k l'entreprise de Cesar. Auguste diss&nina 
ainsi l'esprit d'indgpendance dont le foyer embrasait si souvent na- 
gu£re la capitale. II rejeta dans les municipes et sur les questions 
d'administration communale l'activite politique, la turbulence de Fa- 
ristocratie romaine. J'aurais un livre h faire sur ce sujet , au lieu de 
quelques lignes a ecrire ; mais je veux ajouter que Gibbon; que Roth, 
que M. Guizpt, ont compris, comme moi, l'histoire de ces premiers 
temps de Tempire , et vous remarquerez que les provinces romaines 
ont pr£f£r6 1'empire Ma rgpublique. 

Ce sont les municipes, les provinces, qui ont constamment sou- 
tenu I' empire. Rome, malgrg la soumissioir du senat, Rome a con- 
tinue' d'etre un foyer d'esprit liberal et d'opposition constante au 
regime de Tempire, et il n'en pouvait pas 6tre autrement. La force 
des empereurs a ete dans la sympatbie des provinces qu'avaient 
r£volt6es les exactions de l'aristocratie romaine , et justement ef- 
frayees les soixante ans de guerre civile , pendant lesquels toute 
security avait disparu de la terre. Domitien lui-meme eut un parti 
puissant dans les provinces et dans l'arm£e , parti qui essaya de 
venger sa mort. Le gouvernement imperial avait deux points d'ap- 
pui, la force militaire et puis les provinces, c'est-k-dire les cites 
municipales, qui gagnerent a la transformation du gouvernement 
tout ce que Rome y perdit. Aussi, voyez le soin constant des em- 
pereurs h maintenir les privileges municipaux ou provinciaux. II 
n'y avait partout que privileges de ce genre , et bien entendu que 
tous se rapprochaient de la civitas rumana; quelques-uns m£me 
depassaient la mesure de l'ancien droit politique des Romains. 
L'empire n'y voyait aucun danger, car il ne s'agissait que de 
liberies locales , pour lesquelles le gouvernement romain fut tou- 
jours assez g^nereux. Les cites envoyaient leurs coutumes r6di- 
gees, leurs usages etablis, et Tempereur les confirmait, comme on 
le fit plus tard, dans des circonstances analogues, au moyen &ge. 
Pline le Jeune va gouverner la Bithynie ; il ne rencontre partout que 
privileges singuliers, droits exorbitants qui retonnent, immunites 
accordees par Domitien ou ses devanciers, et il prend les ordres de 
Trajan. Que repond Tempereur? Respectez les privileges accordes, 
m6me quand il y a doute. Afnsi done, je ne suis pas surpris de 
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retrouver a Malaga Ies consepia et les dirtbi tores, qui n'£taient phis 
que sujet de regrets pour les citoyens de Rome ; d'y trouver meme 
la liberty Electorate mieux garantie, et le droit de latinit£ pres- 
que identify avec le droit de cit£ romaine. (Vest un trait parfai- 
tement vrai, a mon sens, du gouvernement des premiers c£sars, 
qu'il ne faut pas juger, pour toute la surface de Fempire, au point de 
vue de la ville de Rome elle-m£me. Voltaire avait ainsi vu la chose, 
et il va m£me jusqu'a refuser cr^ance a des crimes racont6sparSu£- 
tone et par Tacite. Je ne pousse pas le scepticisme aussi loin, mais je 
crois appr&rier au jusle la politique des CEsars, et roe souvenant de 
Yoratto Claudii (pleine d'incorrections) que Ton conserve, sur bronze, 
a Lyon, je presume Feffet qu'elle dut prodtrire dans les Gaules, et je 
ne crois pas qu'a Rome elle ait £t£ aussi bien accueillie. Ge que Claude 
avait fait pour les Gaules , Vespasien le fit, en une autre forme, pour 
l'Espagne : universes Hispanice... jactatum proceltU reipublicue La- 
tium tribuit. Domitien dut aller plus loin. 

Voila qui est bien long pour un premier entretien. La suite k 
Fordinaire prochain. 

Votre sincere ami et confrfere. 

Ch. Giraud. 
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SECOWDE LETTRE. 



Saint-James, 14 fdvrier 1856. 



Mon cher confrere etami, 



Je commence par vous remercier de la gracieuse lettre que vous 
m'avez adress^e et que je re^ois a l'instant. II m'est fort doux de 
penser que votre amitte ne s'offense point de ma pol&nique, et je 
vousdirai, sans d&our, que j'y comptais. Depuis trop longtemps 
votre esprit, votre coeur et votre caract&re m'&aient connus, pour 
que je pusse craindre autre chose. Le judicieux Bimard la Bastie et 
le savant Bouhier ont eu jadis une querelle de ce genre, dont Mura- 
tori a conserve les pieces, et ils n'en sont pas moins restes, ce que 
nous resterons, les meilleurs amis du monde. Si vous attachez quel- 
que importance a la rectification dont vous me parlez, je m'em- 
presse de lui donner place ici. Ce n'est point, me diles-vous, en 
1855, mais en 1854, que vous avez eu communication de 1'ou- 
vrage de M. de Berlanga, et c'est, par consequent, avant la publi- 
cation de M. Mommsen que vous vous etes prononcg contre l'au- 
thenticite des bronzes de Malaga, dans une lettre que M. Hase a lue a 
TAcad^mie des inscriptions, au commencement de l'ann^e 1855. J'ai 
6t6, comme vousl'avez devin£, induit a erreur par la date du tirage 
de votre brochure, et j'ignorais la lettre a M. Hase. Mais retournons 
ad Album et Rubricas, comme dit Quintilien. C'est du bronze de Sa/- 
pensa que je veux sp^cialement vous entretenir aujourd'hui. 

Salpensa gtait une cite d'origine probablement iberique, situ^e au 
pays des Celtki (ou Turdelanif), dansle ressort dejuridiction (eon- 
vtntvs), ou district, de l'ancienne Hispalis, dont le nom , prononc6 
par les Arabes hchbilia, se retrouve dans Seville. Salpensa dispa- 
rait de l'histoire, avec la domination romaine, en Espagne, sans qu'on 
sache comment, et ses ruines elles-memes n'ont laisse que des traces 
incertaines. En effet, M. de Berlanga semble h&iter pour en fixer la 
place, et je partage son embarras, entre les montagnes de la rive droite 
et les plaines de la rive gauche du Bcetis ou Guadalquivir. Quel- 
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ques antiquaires de Seville, lels que Caro (1) et Cean Bermudez (2), 
avec eux le savant Ukert (3), suivi par M. de Spruner, dans son atlas, 
et M. Mommsen dont, en ce point, vous semblez adopter 1'avis, 
estiment que Salpensa &ait situ£e a vingt milles romains environ, 
au sud-est de Seville ; aquinze milles environ de la rive gauche du 
Bcetis ; a cinq ou six mille, et a gauche, de la voie romaine qui d'His- 
palis conduisait a Gades, entre les petites villes de Ronda et d'Utrera, 
eta tres-peude distance de cettederni&reville,ou Ton a trouv£,dans 
les constructions mSine de l'6glise de la Vierge, une pierre portant une 
inscription importante, avec le nom du municipium flavium Salpe- 
sanum (U\ pierre que la tradition locale veut avoir 6t6 prise au ha- 
meau presque inhabit^ de Facialcazar, situ£ a une lieue d'Utrera, et 
ou Ton trouve en effet des mines rommnes. Malgrg de si fortes pre- 
somptions, et le texte de Pline a la main, je placerais Salpensa sur 
ladroite du Bcetis, quoique toujours dans le conventus &'Hhpali$, au 
risque d'y trouver une difficult^ de plus poor le transport du bronze 
a Malaga. Mais Tautorit6 de Pline me paralt decisive, et Pline a long- 
temps exerc£ des fonctions administratives en Espagne ; il y a 616 
procurator, et Ton voit bien qu'il a fait la description de ce pays, non 
sur des m&noires, mais de visit. Or, void son texte mgme : Quce 
autem regio a Bceti ad fluvium Anam (du Guadalquivir au Guadia- 
na) tenditi Bceturia appellator, in duas divisa partes, totidemque 
gentes : Ccltieos, qui Lnsitaniam attingunt, Hispalensis conventus ; 
Turdulos quiLusitaniametTarraconensem act otunt, jura Cor dnbayn 
petunt (du conventus de Co'rdoae). Cettkos a Celtiberis ex Lusitan\a 
advenitse manifeslum est sacris, lingua, oppidonim cocabulis, etc. 

(1) Antiguedades de Sevilla, de R. Caro. Sevilla, 1634. Io-fol., p. 146. 

(2) Sumario delasantig. Rom. q. h. en Espafia. Madrid, 1832. 

(3) Ukert, Geogr. der GHeth. und Mm. Tom. II, 1. 

(4) Cette inscription, que Muratori rapporte comme la tenant de Math. 
Sanchez, serait, si son texte est pa/, llg&rement difference du texte de 
Caro, reproduit par Masdeu, Hist. crit. de Espana, t. VI. Copendant, je 
crois ce dernier texte preferable, sauf un mot ou deux, et je l'adopte a 
peu prds en l'liat ou vous nous le donncz. i (ucius) Marc i us | l (ucii) 
f (ilius) l (ucii) n {epos) | l (ucii) pron (epos) c (ait) abn {epos) \ quirin 
(a tribu) saturnin [us) | ann (orum) xnx mensiun (sic) v | H (ic) s (itus) 

E (St) | HUIC ORDO | MUNICIPI FLAVII SALPESANI | LAUDATION EM | LOCUM 
SEPULTURE | STATUAM PEDESTREM | 1MPENSAM FUNERIS | ORNAMENTA DE- 
CURIOXATUS | DECRBV1T | IDEHQUB | OttNES HONORES | A POPCLO ET INCO- 

lis | habiti sunt | Le reste de l'inscription contient, dans Masdeu, deux 
restitutions que jen'admets pas, et je prlfere la lecon de MuratorL 
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Piaster hcec, in Celtica, Avinippo, Arunda, Arunci, Turobru o, Las- 
tiqi, Alpesa, Seep one, Seripo (1). C'est probablement d'apr&s ce t£- 
moignage que d'autres antiquaires fort instruits, k 1'opinion desquels 
semble adherer M. de Berlanga, placent Salpensa dans les montanas 
Marianas, a l'occident de Seville et k la droite du fisetis, e'est-a- 
dire dans la chaine qui s£pare les bassins de la Guadiana et du 
Guadalquivir, k Cumbres alias, ou Cumbres May ores. Le radical Alp 
du noQi de notre eit6 f peut induire k penser ainsi, sans que Tob- 
jection tiree de l'inscription d'Utrera soit d'une consideration deci- 
sive, car le monument de L. Marcius, originaire et d£curion de 
Salpensa, peut bien avoir 6V& placd k Facialcazar. 

Mais laissons de c6t£ cette question de I'emplacement de Salpensa. 
Le dernier et excellent gditeur de Pline, M. Sillig, croit que la le<^on 
Alpesa peut avoir &6 alt6r£e par les copistes, dans les manuscrits 
suivis par Harduin, et il prtf&re la legon de Salpesa, qui est nette- 
ment accuse par des m&Iailles incontestables , rapport&s dans 
Eckhel, et par des inscriptions recueillies, en dernier lieu, dans la 
collection de Muratori. L'identitg &' Alpesa et de Salpesa ne fait 
doute pour personne. On ne saurait s'arr&er k des variantes d'or- 
thographe ou de prononciation, dont on trouve de frequents exem- 
ples, et en Espagne plusqu'ailleurs, k cause des racines ibgriqoes 
dont les aspirations donnent lieu k des Ventures difterentes, selba 
les temps et les pays ; ainsi Ton trouve Lontigi , Alontigi et Ooniigi, 
pour un m6me lieu, dans des monuments divers. II faut ainsi penser 
du nom de Salpensa^ qui est la legon de notre bronze, et que nous 
retenons, paree que le monument original est devant nous. Nous 
pouvons done tenir comme certain, qa' Alpesa, Salpesa et Salpensa 
s'appliquent k une seule et m&ne cite, situ^e dans le Conventus 
d'Hispalis, et cela nous sufGt, sans qu'il soit besoin de faire 6 tat 
d'une hallucination inexplicable d'Orelli, qui a confondu le Forum 
Flaminil avec le Mwricipium F lav turn Salpesanum. 

En ce qui toache l'gpoque de la redaction , elle est parfaitement 
prouv^e par le monument lui-m6me. Domitien a commence son rfegne 
le 13 septembre de Tan 81 de J.-C. ; il a p£ri le 18 septembre de 
Tan 96, et notre bronze 1'indique comme empereur actuellement re- 
gnant. Mais il faut remarquer, d'une part, qu'a deux fois notre table 
(chapitres 22 et 23) cite une constitution de Domitien, dans laquelle 
£tait rggtee l'acquisition du droit de cite romaine, par 1'exercice des 



(I) Hi*t. nat. Liv. Ill, § 3, Hard, el Wciae.- Liv. III, 1, 44. Siliig. 
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magistratures municipales ; d'autre part, que le titre de Germanicns, 
pris par Domitien, vers Tan 84, n'est point ajoute k ceux que lui 
donne notre table ; d'ou la double consequence que la tabula Sal- 
pensana est anterieure h Tan 84, et qu'elle est au plus tdt de Tan 82, 
puisqu'elle cite une constitution, qui doit etre posterieure elle-m&ne 
a Tan 81 . C'est done a Tan 82 ou 83 qu'il faut s'arrdter pour la date, 
et nous sommes d'accord sur ce point. 

Arrivant au fond meme du sujet, il est facile de reconnaitre que nous 
avons devant nous une lot municipale tronqu£e, commencant au mi- 
lieu du chapitre 21, et finissant avec le chapitre 29, lequel avait cer- 
tainement une suite qui nous manque. Par consequent, il nous reste 
seulement neuf chapitres d'une Lex dont riteudue nous est inconnue. 
De ces rieuf chapitres , trois (21, 22 et 23) sont relatifs aux conse- 
quences de 1' acquisition du droit de cite romaine, par les citoyens de 
Satpensa, au moyen de Texercice des magistratures municipales; 
et les antres (24 a 29), sont relatifs a Texercice m&me de ces magis- 
tratures, et k quelques-unes de leurs attributions. Vos objections 
contreF authenticity de ces diverses dispositions reglementaires con- 
sistent, 1° en ce que le droit de Latinite dont aurait joui Satpensa 
eut ete, selon vous, et si la table etait vraie, le droit de cite romaine 
lui-mgme ; 2° en ce que Salptnsa aurait recu des privileges singuliers 
qui contrastent avec le droit commun de 1'empire et avec tout ce 
que nous connaissons de Torganisation et des attributions , soit des 
magistratures romaines, soit des magistratures municipales; 3° en ce 
que plusieurs textes du fragment subsistant de la table de Satpensa 
paraissent etre des plagiats dont vous indiquez les sources et les 
derives. 

Pour proceder avec ordre dans l'examen de ces arguments, il faut 
d'abord nous entendre sur l'etendue et sur Tessence du droit de La- 
tinite lui-meme. 

On ne saurait douter de Tidentite primitive de la race romaine et 
de la race latine ; il n'y avait, par consequent, entre la population de 
Rome et la population des cites latines , aucune antipathie de culte 
religieux ou de pratiques civiles ; iln'y eut jamais, entre elles, que des 
querelles d'ordre politique. Aussi Tite-Live nous dit-il que le roi Ancus 
Martius, aprfcs avoir vaincu deux peuplades Latines, les incorpora 
dans la cite romaine : Quum Latinos bello devicisset, ascivit eos in ci- 
vitatcm; ce fut avec eux qu'il peupla le mont Aventin et le mont Goe- 
lius. Laissant de c6te la question des pfebeii qui se rattache a cet eve- 
nement , il est certain que la communication du droit de cite & ces 
Latins, moins le connubium sans doute, ne fut 1'objet d'aucune dif- 
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ficulte pratique. Home ayant acquis plus tard une puissance parfai- 
tement independante, la confederation Latine fut politiquement rd- 
duitek la quality de nation alliee (an 261 dela fondation)'. Mais la 
communaute d'origine, ^institutions, de culte et de pratiques juridi- 
ques demeura la m&ne. On sait que Claude, cet empereur arcb&> 
logue, voulut, un jour, Clever un monument commemoratif en l'hon- 
neur de cette communaute premiere, et le temps nous a conserve 
Tinscription dont il decora ce monument remarquable.On y lisait la 
mention : Sacrorum principiorum P. R. Quirit. nominisque lulini 
(qui aete grave Lastini, par parenthfcse) (1) ; et, eneffet, Varron dit 
au sujet de la cite de Lavinium : Oppidum quod, primum conditum 
in Latio stirpis romance; nam ibi dii penates nostri. 

Au cinquifeme si&cle, la confederation latine eieva contre Rome 
une lutte de preponderance (2), qui finit, comme Ton sait, k l'avan- 
tage de Rome ; c'est alors que fut brisee 1'ancienne isonomie des 
Latins, et que les Romains leur department l'exacte mesure des droits 
de combourgeoisie, h laquelle ils entendaient les reduire desormais. 
C'est alors que prit naissance le Jus la tit, lequel excluait la partici- 
pation au droit politique , et dtxconnubtum comme avant la loi Canu- 
leia pour les plebeii, mais qui comprenait toujours la participation au 
commercium, c'est-h-dire la communication du Jus legitimi dominii, 
et de la capacity d'heriter par testament, et qui laissait aux cites la- 
tines leur vieille autonomic avec la faculte d'y renoncer, pour pren- 
dre les lois romaines elles-memes, lesquelles devenaient, en ce cas, les 
lois propres de la ville latine. C'est ce que nous apprendCiceron, pro 
Balbo, § 8 : *Si id ascivissent. . . Lalini. ., turn. ..,autjure eo quod 
a nobis esset constitulum, aut aliquo commotio, ant beneficiouteren- 
tur. Innumerabiles alice leges de civili jure sunt latce , quas Lutini 
voluerunt, asciverunt. 

Quant aux coutumes ou lois propres des Latins, il est evident qu'el- 
leseurent pour base une constitution civile et communale analogue & 
la constitution romaine. Les magistratures latines etaient les mgmes 
k peu pres, que les magistratures romaines, et leur exercice, dans 
les cites latines, emportait la collation du droit de cite romaine. Le 
gouvernement des families y etait fonde sur les m6mes principes 
qu'& Rome, et les sacra etaient les mGmes (3). Aussi, Denys d' Ha- 
ll) Orelli, 1. 1, no 2275. Pag. 394 et suiv. 

(2) Cum Latinis, dit Cicgron, de imperio dimicabatur. De O/jflc, 
4, 42. Nobbe,2. 

(3) Voy. Crcuzer*Guignaut, t 2, p. 588. 
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licarnasse (lit des Latins qu'ils Staient (Aer^ovrac faoicoXtreia? ; mais 
cetle participation fut, dans le detail, l'objet d'in£galit& crttre les 
cites latines; inggalites resultant soit des vicissitudes des revolutions 
et des 6v£nements politiques, tels que la conduite des cites, pen* 
dant la guerre d'Annibal en Italie, soit de trails particuliei's avec 
la ville de Rome. II y eut done une vartete constat^ dans lamesurg 
du droit de Latinite, et Ton en trouve la trace partout. La guerre so- 
dale amena un grand changement h cet 6gard, car elle se termina 
(654-65) par l'admission des Latins, et puis des Aortt Italia au droit 
de cite romaine. Mais la plupart des villes pr£fdr&rent alors leurs 
anciens privileges , comme dit Cicgron de Naples et d'Heractee. 

La condition des anciennes villes latines fut, apr&s cette £poque, 
accord^e, a litre de faveur, k des colonies, ou h des provinces, ou^ des 
villes, comme condition interm&liaire entre la jouissance de la ciou 
fas et la p£r6grinite. Bien entendu qu'il n'est point question ici des 
Latini Juniani, condition particulifere de personnes qu'il ne faut pas 
confondre avec les Latini Veures, quoiqu'ils eusseot hdrite d'une 
partie de leurs droits, et qui continua d'exister, m&nei&prfcs que le 
droit de cite eut 6te conterd, plus tard, h tous les sujets de 1'empire: 

Tel &ait done, en r&unte sommaire, ce droit de Latinite moins 
avantageux alors que le droit des municipes, puisqu'il excluaittaujours 
le Jus munerum et honor um, moins avantageux que le 3ut civitatis) 
puisqu'il excluait le connubium avec les Romains, et par consequent 
les droits d'agnation et d'h&itage ab intesiat ; mais, au demeurant, 
fond£ stir la liberte communale, et sur les principes ggnfraux 
du droit romain lui-mSme, puisqu'il comprenait le cpmmercium et 
la communion du culte priv£. On ctesignait.les peuples qui en jouis- 
saient sous le nom de Nomen latinum, qu'on trouve partout, ou de 
civis ex Latio> qu'on trouve dans Salluste. Nous verrons plus tard Ge 
que les bronzes de Malaga ajoutent h ces notions qui nous paraissent 
incontestables. 

Voyons maintenant comment Je droit de cite romaine et de Latinite 
a p&tetr£ en Espagne. II y estvenu par les colonies. On sait que les co- 
lonies fondles par les Romains 6taient cowpos&s tantOt de rives roma- 
m y militairesou non, tantdtde Latins, tantdtd'autres races d'hommes. 
Iilud agitabant, dit quelque part TiterLive, utrwu laiinam an ct* 
vium romanorumdcduciplaceret % pObtremo latinum potins coloniam 
deducendam patres censuerunt. Or, dans ces cas divers, les colons 
communiquaient h leur patrie nouvelle les qualites juridiques qu'ils 
apportaient de leur patrie aricienne ; et, une fois la colonie fondee* 
vous pouvez voir, dans le i m volume des Commeniaiiones deZumpt, 
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combien les g6n£raux romains ou les gouvern6urs de province, oil 
les villes.elles-m&nes, se montrerent faciles pout I'agrSgation, au 
noyau primitif de la colonie, de personnes de tout rang et de toute 
origine. Sans remonter a ce qui dut se passer en Espagne au temps 
des Scipions, nous avons deux monuments importants qui prouvent 
combieala. civitas et lejws latii s'y trouvaient rSpandus, avant Au- 
gu&te ; le 1<?, dans l'oraison de Cic^ron pro Bulbo : le 2 e dans le frag- 
meat attribu£ a G6sar, de hello Wspaniensi. C&sar exer<ja d'abord la 
picture daas la B&ique, et s'appliqua beaucoup, selbn le temoignage 
de Cicgron, a y r^pandre d'utiles institutions. Plus tard ii y retourna, 
mais en vainqueur irrit^ , pouf r&luire les partisans de Pomp6e, et 
il accusa publiquement d'ingratitude les habitants d'ftispalis et de 
Codes, leut reproehant d'avoir m&onnu le bienfait des institutions 
juridiques qui leur avaient 6i£ donn^es : Vos jure gentium, civiumque 
ttomanorum instltuth cognilis, etc. 

Quant a Cicgron, pro Balbo, il nous parle du district de Cades, 
comme il nous eut parte du Latium vetus. La question discut£e dans 
le pro Balbo est desavoir si un Gaditanus a 6t6 rSgulifcrement investi 
de la cioitas romana, par Pomp£e, en execution d'une loi spgciale ; 
et Cic£roit prodame, a ce sujet, le principe de la liberte complete 
et absolue qu'avaient les cites amies d'adopter les lois romaines qui 
par \k devenaient leurs lois (Sotomunales, sans leur communiquer ce- 
pendant la participation au droit de cft6 romaine ; ce qui prouve que, 
dfcs le temps de.Cic&ron, cette adoption adulatrice des lois de Rome 
6tait la condition commune des cites provinciales. Sed totum hoc, 
Jitdices, in ea fuit posilum semper ration e atque sententia, ut qunm 
jnssitsrt pdpulus romanus illiquid, si id ascivissent socii poputi ac 
Latini, et u ea lex, quam no* haber emits, eadem in populo aliqno, 
tanqttamin fundo resedisset; ut turn lege eadem is populus teneretur: 
non ut de nostro jure atiquid deminueretur, sed ut illi populi ant jure 
eo, quod a nobis esset comtitutum, aut aliquo commodo ant bcneftcio 
utetelur* 

L'observation des lois romaines 6tait done ind£pendante de la 
jouissance du . droit de cite; et ce que je crois &re votre erreur, en 
ce qui touche la table de Salpensa, consiste en ce que vous seal- 
blez penser, sans le dire expressement, toutefois, quel'usage des lois 
romaines,devait £tre interdit a tout autre qu'aux cives romani. Je 
pense, au cemtraire, avec Cic^ron et bien d'autres anciens, qu'il 
<§tait libre aox municipes d'adopter les lois romaines, sans pour cela 
obtenir droit de cite ; la m&ne faculty &ait ouverte aux fosleratoe civi- 
tates, eta plus forte raison aux Latini qu-une communauted'origine, 
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de commercium et de sacra, soumettait naturellement aux m&nes 
regies fondamentales du gouvernement des personnes, des proprie- 
tes, des obligations conventionnelles et des formes de proceder en 
justice, sauf les coutumes locales et les privileges particuliers, les- 
quels etaient innombrables, comme Fatteste Zumpt, en un lieu que 
vous connaissez aussi bien que moi : incredibilis enim eral, dit-il, in 
imperio romano cum reliquarum civ ha turn , turn coloniarum juris 
varietas, utin his vixduas fume censeani quarum lex esset prorsus 
eadem. Mais ce judicieux ecrivain reconnait aussi qu'a mesure que 
la civitas se propagea dans les provinces, le droit commun se com- 
posa sur ce type, et finit par alteindre a une certaine unite de fait 
qui devanga beaucoup Funite legale : Quo magis enim civitas Ro- 
mania per provincial propagabatur, eo magis quicquid ex juris dp- 
versttale na&cebatur, discriminis peribat, Yoila ce qui fait, mon cher 
ami, que je ne suis nullement etonn£ de trouver, dans le fragment 
de la table de Salpensa, les traces de droit romain qu'on y ren- 
contre. 

Je ne veux pas reproduire ici Fhistoire de la propagation des co- 
lonies romaines ou latines en Espagne ; je n'aurais qu'a copier le beau 
travail de Zumpt, que je viens de titer. Mais vous me permettrez de 
mettre sous vos yeux un document pr£cieux dont Zumpt ne parle 
pas, et qui montre bien clairement quel devait gtre l'£tat du droit ro- 
main dans la province de Betique, a Fepoque de Domitien ; c'est la 
description que nous a laissle Pline FAncien, lequel est mort sous 
Fempereur Titus , et avait de sa personne administre ce pays, pro- 
bablement sous Vespasien. II a ecrit son Histoire naiurelle peu apr&s 
le temps ou cet empereur dota toute FEspagne du droit de Latinitg, 
et sa description se rapporte a Fetat de la contree, anterieurement a 
cette £poque. Basika, dit-il, a flumine cam mediam secante cogno- 
minatdy cunctas provinciarum diviti cullu,et quodam fertiU el pecu- 
liari nitore prcecedit. Juridici convenlus ei quatuor, Gaditanus , Cor- 
dubensis, Astigitanus, Hispalensis. Oppida omnia numero CLXXV. 
In 'tis colonics IX \munuipia XVI II \ Latio antiquilus donataXXIX, 
liberlate VI, fccdere 111, stipendiaria CX. Ainsi done, on comptait 
dans la Betique ( Andalousie et Grenade) , neuf colonies de citoyens re- 
mains, dix-huit municipes qui avaient aussi la jouissance de la quasi- 
plenitude des droits civils romains ; vingt-neuf villes dotees du Lulium 
vctus, e'est-a-dire du commercium, modify ou amplify par leurs pri- 
vileges sp£ciaux ou par les lois romaines qu'elles avaient adoptees; 
six villes libres et trois alliges, qui, par rapport a r usage des lois 
romaines, etaient dans la m£me condition , et qui n'avaient pas du 
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taanquer d'user de cette faculty ; et, eniin, cent dix villes stipendiaires 
qui n'&aient point exclues de la connaissance et des bienfaits de 
la legislation romaine, puisque les provides les gouvernaient par le 
jvs gentium, alors d6ja si d6velopp6, comme nous le savons par Gi- 
ceron, et parCSsarqui I'assimile au bienfait des institutions romaines 
elles-ra6mes. Ajoutez que parmiles stipendiarii setrouvaient un grand 
nombre d'individus jouissant personnellement du jus civitatis. Sii- 
pendiarios. dit Gic£ron {pro Balbo), ex Africa, Sicilia, Sardinia, 
ceteris prooinciis, multos civitate donatos videmus. 

Telle gtait done la situation juridique de cette grande et belle pro- 
vince qu'on pourrait appeler la Narbonaise espagnole, et que, depuis 
les Scipions, tous les personnages &ninents de la RSpublique , tels 
que Marcellus, Pomp^e et C6sar : et presque tous les empereurs, tels 
qu'Auguste qui y fit un long s£jour pour en organiser le gouverne- 
ment, et Vespasien qui lui donna le plein droit de Latinit£, tinrent 
en particuli&re et tr&s-refficace affection. Aussi, au rapport de Pline, 
et pour ne parler que du conventm d'Hispulis, presque toutes les 
cit^s d'origine ib^rique avaient-elles pris des cognomina qui roma- 
nisaient leur nationality primitive. Cognominibus distinguuntur, dit 
Pline; Serial adjicitur Fama Julia : Nertobrigce concoidia Julia; 
Segidce, restiluta Julia; Contributed, Julia; Uculliniacum , quce 
et Turiga nunc est; Laconimurgi , Constanlin Julia; Ttresibus, 
Fortunates, et Calknsibus, Emanici. Prceier heec... Alpesa, etc. 
C'&aient autant de souvenirs de la gens Julia , auxquels se joigni- 
rent, depuis Vespasien, de nombreux et semblables souvenirs de 
reconnaissance pour les Flavii, souvenirs attests par le surnom 
de Flavtum adopts par une foule de municipes dont je ne ferai 
point ici le recensement , attendu qu'on le trouve partout. 

Cette question de Latinite £claircie, nous avons un autre point im- 
portant a fixer. Le fragment de Salpensa que nous avons devant nous 
pro vient-il d'une Lot , dans le sens rigoureux et ordinaire du mot ? C'est 
ce que vous semblez croire, puisque vous dites : Deux lois, car e'est 
bien le titre qu'elles portent, qdoique £man£es de l'empereur. Je ne 
crois, pour mon compte, ni a la Loi, ni a V emanation de I'empereur ; 
et je m'explique. Sans doute, on lit, par deux fois au moins, sur la 
Table de Salpensa, cesmots: hoc lege; maison nesauraity voir, pour 
cela, un acte de Fautoritd souveraine elle-m&ne, comitiale ou imp£- 
riale. Le pouvoir tegislatif des cornices fut an&nti sous Tib&re, et 
l'arch&)logique marotte de l'empereur Claude ne l'a relevS que pour 
un tetops trfcs-court. Son rfcgne fournit le dernier exemple d'un acte 
de ce genre dans la lex Junia Norbana, de Fan 19 de notre fcre. La 
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place fut prise d&ormais par les sfoatus-consultes et par les consti- 
tutions impfriales. Toutefois , il y eat encore deux sories d'actes 
publics qui gard&rent le nom de Lex 9 savodr : les Tabula: honetlce 
missioms , 6man6es de l'empereur , et les constitutions commu- 
nales, ou Lege* municipiorum^ qui &nanfcrentrareraent des anciens 
cornices, et si rarement des empereurs que je n'en connais pas 
d'exemple, car je n'admets pas comme Lege* de ce genre, de sim- 
ples ephtolce des empereurs, telles que celle de Vespasien au muni- 
cipe de Sabora r prfcs Malaga : epistota, dont je vous prie de Hre le 
texte, dans Haubold, pour achever de vous convaincre que ces actes 
etaient graves en Espagne, et non a Romfc. 

Maisce nomde Lex municipii &ait pris pour I'expression simple 
d'un acte du pouvoir souverain d£l£gu£, ou pour Facte de Fautorit^ 
communale ette-mgme, approuv6, probablement, par le magistrat 
romain. En effet, Tusage 6tait &abli d£s le vu a sifccle de Rome de 
confcrer tegalement a un magistrat investi du supreme pouvoir ex£^ 
cutif (imperium) , et ordinalrement a un chef militaire, la faculty 
de transformer la condition particulfere des peregrini en droit de 
cM romaine plus ou moins &endu, de r£gler les privileges des 
communes, et da fixer les aptitudes politiques des provinces, Leges 
provincial, comme dit Ulpien. Pomp£e re^ut cette mission pour 
l'Espagne et pour la Bithynie ; et ses rfeglements, en ce dernier 
pays , furent ddsigh& sous, le nom de Lex pompeia, comme on le 
voit dans Pline le Jeune. L'&lit de Flamininus, rapport^ par Boeckh, 
est de ce genre. Rupilius fit, en vertu d'un mandat analogue, une 
ordonnance pour la Sicile, que Cic£ron appeile Lex rupilia ; et Tite- 
Live dit du rfcglement municipal de Gapoue : Eodem araw^ primnm 
prcefecli Capuce creari ccepti, legibus ab L. Furio prcelore datis. Je 
pourrais multiplier les exemples et les citations. Le peuple romain 
tteteguait, en ce cas, sa souverainete, comme le magistrat dSteguait, 
en certains cas, son imperium. Rien n'&ait plus r^guker et plus con- 
forme a 1' esprit de la constitution romaine. 

Sous Tempire, et aprfcs que l'exercice imm&liat du pou voir tegislatif* 
par le peuple, eut &6 supprim6, l'empereur fut consider^, en vertu de 
la Lex regia ou Lex imperii, comme investi, pendant sa vie, de ce 
pouvoir tegislatif , d£l£gu£ jadis exceptionnellement, soit au dictateur, 
soit au chef militaire (imperator), soit a un autre magistrat sup^rieur ; 
et c'est alors que se produisirent les Consthutiones quae legit vicem 
vbiinent Ge fut par un acte de ce genre que Vespasien confgra le 
droit de Latinite h l'Espagne. Les gouverneurs des provinces donn£- 
rent des Leges coloniarum et des Leges muninpiorum, en vertu 
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(Tune autre (legation, comme on le peut prouver par les fragments 
des Gromatici veteres. Enfin, les municipes et les colonies acquirent 
ou prirent le droit de transformer leurs coutumes et usages int6- 
rieurs en Leges obligatoires. De tout cela nous avons la certitude par 
le t^moignage des agrimensores et des jurisconsultes. On lit dans 
Frontin (1) : Colonics municipiive privilegium. De la mGme manure 
s'exprime Hygin : Sed et hcec meminerimus in legibus seepe inve- 
niri... in scrip turn ; quos agros QUjE loga qu^ve jedificia intra 

FINES. . • DEDERO ADSIGNAVERO IN EIS AGRIS JURIS DICTIO COHERCITIOQUE 

esto coLONiiE ; sur quoi le meme auteur rappelle une r&gle pratiquge 
par les Mensores : Ut leges perlegamus el ui interpreiemus secun- 
dum singula momenta (2) ; et Trajan gcrit a Pline : Id quod semper 
tutissimum est, sequendam cujusque civiialis legem pulo. Plus tard, 
on trouve dans les jurisconsultes du Digeste : legem quoque respici 
cujusque loci oporlet an cum aliquas immunitates nominatim com- 
plecteretur, etiam de numero annorum in ea commemoretur (3), et 
ce texte ne peut 6tre appliqu6 qu'k un rfeglement municipal. On 
trouve encore une disposition semblable dans la loi 25, D. 50, 1 : 
Magistrates municipales . . . unius hominis vicem sustineni; el hoc 
plerumque quidem lege municipali iis datur. Verum etsi non sit da-* 
tum,dummodo non denegatum ,morib\js tumpelit; ce qui se traduit 
frgquemment par Lex civitalis vel mos (4) ; lex municipalis vet con- 
suetude (5); leges cujusque civhatis ex consuetudine longa(6). Ges 
rfcglements ou usages sont appelds leges dans la pratique romaine, 
comme nous les avons appetes coutumes dans notre ancien droit 
francais. C'estun fragment de Loi mvnicipale, de Tun ou l'autre de 
ces derniers genres, que nous trouvonsdans le bronze de Salpensa, 
car 6videmment ce n'est point une constitution imp£riale. U sufiit 
de lire pour s'en convaincre. 

Une loi ggn&rale, la Lex julia municipalis, de Tan 709, sur la- 
quelle nous avons aujourd'hui des notions bien 6tablies, avait eu pour 
objet de rlgler les formes de la constitution municipale en Ilaflie, 
aprfes qu'elle eut regu la civitas. Une lettre de Fronton (7), donnea 

(1) De Controv., p. i9, 4. Lachmann, ct p. 118, ibid. 
(2)Cf. p. 133, 17; et 261, 22, ib. 
(3)L. 5, $ 1,D. 50. 6. 

(4) L. 18, % 27, D. 50. 4. 

(5) L. 6, pr. D. 3. 4. 
(6)L. 1, J 2, D.50. 4. 

(7) Ad amic. Lib. //, epist. 6. Edit, de Niebubr. 
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croire que, du temps d'Antonin, un reglement general, analogue a 
la lex julia, ou a la lex Gallice Ci salpinx, et relatif k la constitution 
des municipes, &ait en vigueur en Afrique. Nous ne savons rien de 
semblable pour l'Espagne, mais probablement il y £tait pourvu par la 
sanctio pragmatica, ou epistola de Vespasien, qui octroyait le jus 
Latii k la P&iinsule. 

Ainsi arm£ contre les traits s&kiisants de votre critique, nous 
pouvons, mon cher ami, aborder a present vos objections de detail ; 
et j'aurai Foutrecuidance de confesser qu'en ce qui touche la tabula 
Salpensana, elles ne me semblent vraiment pas s^rieuses. Dans le 
21 e chapitre, trois choses vous font ombrage : 1° l'existence de la 
patria potestas chez les Latins; 2* la collation du droit de cite ro- 
maine aux pfcre et mfere du magistral latin ; 3° enfin la resurrection 
du majus Latium de Niebuhr. Je vais r^pondre brtevement. 

1° Le chapitre 21 e est tronquS ; le commencement etait grav£ sur 
une autre table qui est perdue, et vous £tes surpris de la cou- 
pure, sans motif plausible, ce semble. II y a plus d'un exempte 
de tables ou colonnes juxiaposees qui commencent par le milieu 
d'une phrase ; voyez seulement la Tabula Trajani alimentaria, ou 
la troisi&me colonne commence par est, la quatrteme par deux si- 
gles, etc- Peu importe que les colonnes soient transports sur des 
tables diverses. Mais passons. Vous admettez, surce chapitre 21 e , la 
restitution initiate de Moromsen, Si je la contestais, vos objections 
tomberaient en partie, et il y aurait seulement un chapitre inexpliquS. 
Mais l'existence d'une patria potestas chez les Latins, qu'a-t-elle 
d'extraordinaire ? II y avait sans doute chez eux , comme chez le: 
Romains, des rapports de filiation et de paternity. Or, Gaius ne dit pa 
que la patria potestas fut prohibfe aux Latins. C'est un droit politi 
quement propre k la cit£ romaine, en ce qui touche sa communica 
tion, tout comme le connubium, source de la potestas, dans son es 
senoe civile et politique ; mais il n'a rien ^incompatible, au fonds, 
et au moms dans une certaine mesure, avec la sociability latine. 
GeHe-ci se contend avec la sociability romaine ;' et tout fait pr&u 
mer que r organisation de la famille romaine Stait Torganisation de 
la famille latine elle-m&ne. Une patria potestas latine est la bast 
sur laquelle est fond6 le municipe latin , dont le municipe dc 
Rome est la plus grande image, jusqu'a l'av£nenfent d'Auguste. 
Les anciennes r£publfques d'ltalie n'&aient que des associations dt 
Patres, ou chefs de famille; et, dans cet organisme politique, il n'j 
a de Paler possible, qu'k la double condition, d'gtre par Vimperium , 
magistrat souverain dans sa famille, et d'absorber civilement, pai 
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la potestas, toutes les personnalit^s qui se groupent autour de lui. 
Tels sont les caract&res distinctifs de la puissance paternelle des 
Romains; on devait les retrouver chez les Latins. 

Gaius parte de nations Strangles quand il dit : Fere nulli alii 
sunt homines qui talem ha ben l potestatem. Au temps ou il gcrivail, 
les anciens Latins jouissaient, depuis deux si&cles, de la chttas 
romana , et, par consequent de la patria potest as, qui, dans son ap- 
plication k l'ltalie, n'avait rencontr^aucune incompatibility de moeurs, 
pas plus que la mancipalio ou nexum, pas plus que la procedure ; par 
la raison bien simple que Tancien municipe de Rome avait pris ces 
institutions dans lesanciennescoutumeslatines ou italiques, commeil 
y en a bien des preuves. En supposant done qu'une patria poiestas 
analogue k celle des Romains n'existat pas chez les Latins primitifs, 
qui aurait pu empScher les Latins extra-italiens d'adopter le droit 
romain pour le gouvernement de leurs families? Rien n'est plus 
simple a supposer et plus facile k justifier, le pro Balbo k la main: 
On pouvait le pr6sumer avant la d^couverte des bronzes ; on en a la 
preuve positive aujourd'hui. D'ailleurs , le conmibium duquel r6sul- 
tait la patria potest as, chez les Romains, a pu etre accords aux Latins 
de Salpensa (Ulpien, v, 4)> et cette seule observation r£pond a tout; 
elle est fondee sur unedonn^e vraisemblable, k laquelle Tabsence de 
nos vingt premiers chapitres ajoute quelque force. Ce que j'ai dit de 
la patria potestas, je le dirai de la manus et du mancipium. 

Pour ce qui est de l'exemple du peregrinus admis a la civitas, 
et de son fils, exempli que vous citez d'aprfcs Gaius, le motif de la 
decision qui empechait, en ce cas, le fils de tomber, de plein droit, 
sous la potestas du nouveau citoyen, &ait tire de J'int^r^t de 1'enfant, 
qui pouvait, en pays Stranger, avoir un domaine propre, lequel £tait 
perdu si 1'enfant passait sous la patria potestas du droit romain. 
Aussi Gaius, qui indique ce motif d'£quit£, ajoute que si 1'enfant, 
causa cognita, n'6prouve aucun prejudice de la transition, il sera 
sourhis k la puissance du peregrinus, devenu citoyen. Remarquez 
que les mots in potestate punt de Gaius ne sont pas dans le manuscrit. 
C'est une restitution des Sditeurs. Mais la chose importe peu, k mon 
point de vue. II y a, je crois, de pareils exemples de la transition des 
enfants sous la potestas, dans les municipes de Bithynie, au rap- 
port de Pline-le-Jeune , dans la loi Servilia repetundarum, dans 
les tab nice honestw missionis (1), et ailleurs encore. 

■ ' ' ■ ■■■ m i i m i i ' ■ I il ■ ■■ i li l im |l| | 

(!) Liberis posteris que eorum eivitatem dedit, et conubium cum uxo- 
ribm? Telle est la formule banal e de ces tabuim. €f. Gaius, 1, 93-94. 
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11 n'est pas besoin de recourir h un majus Latium hypoth&ique 
pour rien expliquer. G£n£ralement et de droit commun , la posterity 
(nepotes) du nouveau civis, suivait le sort de ce dernier dans sa con- 
dition transfonn£e, s'il y avait avantage a l'y suivre, et pas de recla- 
mation. L'£dit d'Hadrieu dontparle Gaius,£tait un 6dit de protection 
pour les enfants, et non un edit de jalousie envers les Strangers. 
D'ailleurs la situation des laiini de Salpema 6tait tout autre. 

2° Ce qui est plus nouveau et vous surprend a meilleur droit, c'est 
que les ascendants (parentes, que je ne traduirais pas , peut-Gtre, 
par pi re el mere) du magistrat municipal, qui acquerait le jus civitatis 
par les charges communales, participent au blnlfice de cette ac- 
quisition, laquelle remonte ainsi du ills au p6re, contre la coutume, 
quoiqu'il y ait cependant des exemples analogues dans le droit rb- 
main, en matifcre d'excuses de Tutelle, ou des privileges accordes 
au Qls, remontent au pere, et m£me au beau-pkre. 

Oui, c'est la un privilege. Maisily en avait bien d'autres dans les 
municipes; et je vous dirai, comme le sage Trajan k Pline, non pas 
que le plus sur est de douter, mais : Id quod semper tutissimum est* 
sequendam cujusque civitatis legem puto. Ainsi je vous signale deux 
labulw honest <e mission is, du temps de Gordien HI et de Philippe, 
donn^es dans des circonstances et a une £poque ou le lien de la ma- 
ms tombait en desuetude ; vous y trouvez la civitas donn^e a la 
femme du veteran, par pure faveur pour ce dernier. On a done pu, 
dans les municipes espagnols, reporter le privilege du droit de cit6, 
non-seulement a l'^pouse, mais au pere meme des Latins parvenus 
ad honorcs ; c'£tait un motif de plus, de les attacher k la metropole. 
Je pourrais indiquer bien d'autres privileges aussi Granges. Ainsi 
voila deux municipes italiens, dans lesquels il parait que s'6tait main- 
tenu l'ancien droit roraain relatif a l'aptitude juridique desadultes au 
manage, avant qu'un age fut fix£ pour la pr^somption legale de 
pubert6 (n° 2653^-54 d'Orelli). Et que dites-vous des curias w«- 
licrum du municipe de Lanuvium? et du patronat des femmes dans 
la colonie d' Inter amnce? et de cet autre lieu r tout a la fois colonie 
et municipe? et des tribuni plebis dans d'autres villes latines , ce 
qui d&rangea, pendant longtemps, toutes lesiddes des Srudits? et de 
ce rescrit de Vespasi.en aux Vanatini de Corse, qui a tourmente Mu- 
ratori , Marini et d'autres, ci cause des consuls qu'on ne trouvait 
nulle part? et de tant d'autres choses iaexplicables dans les monu- 
ments Spigraphiques ? Veuillez remarquer enGn que cette nouveautg 
du pere adrais h la civitas, en consideration du his, repose unique- 
ment sur la restitution probtematique de M. Mommsen. On ne peut 



— 37 — 

done rien en conclure, h la rigueur, contre le bronze lui-m6me. II faut 
attendre, et voilk tout, comme Ton fit pour led tribum pie bis, lorsque 
Ton en decouvrit, pour la premtere fois f 1'existence, dans un ou 
deux municipes. 

3° Ge qui regafde le majus Latium de Niebuhr est, je crois, tout a 
fait Stranger a la question qui nous occupe ; et il me semble que 
tel est aussi l'avis de M. Mommsen, puisqu'il ne donne que tran- 
senndo sa restitution, tr&s-conjecturale en effet. Mais il est certain : 
1° Que dans le manuscrit de Gaius il y a une lacune, non de quel- 
ques mots, maisdes lignes 22 a 25, et plusieurs lettres oudemi mots 
qui pretent a une restitution, dans le sens de Niebuhr ; 2° qu'au lieu 
de minus latum que portent les Editions, il y a, dansle Palimpseste, 
minus latium ou minus lattum. C'est encore un point non 6clairci 
a l'occasibn duquel il faut attendre ou se r&ignefr a ignorer. 

Je passe au chapitre 22, ou vous produisez une objection qui' pa- 
rait £vidente au premier coup d'oeil, mais qui s'Svanouit avec la re- 
flexion; elle est relative a Yoptio tutoris de la femme romaine que 
vous etes &onn£ de retrouver dans une cit£ latine. Mes observations 
pr£c£dentes r^pondent au fond m6me de l'argument. Je ne doute 
pas que I'institution de la tutelle perp&uelle des femmes n'ait 6t6 
propre au nomen Latinum, comme aux Romains euxm&nes. On la 
retrouve chez tous les peuples de la race p&asgique , et Cic^ron 
le savait bien (pro Flacco; — pro Murena). 

La tutelle des femmes pouvait gtre, comme celle des impub&res, 
testamentaire, legitime, ou Attilienne , e'est-fc-dire dative. Le frag- 
ment de Salpensa n'a trait qu'a la testamentaire, et a cette modifica- 
tion du droit primitifqu on appela Yoptio tutoris, laquelle provoqua 
uneboutade connue de Cic6ron : Mulicres omnet.., majores in tit tor mn 
potest att esse voluerunt : hi (jnriscontulti) invenerunt genera tntorum. 
qui poteslate mulierum continerentur. Gaius nous a r£v61£ plusieurs 
traits nouveaux de cette mature qui ne nous 6tait connue que par 
quelques lignes obscures d'Ulpie^d'Isidore, deTite-Live, de Plaute 
et de Cicdron. La tutoris optio etait la faculty plus ou moins Vendue 
que le rnari laissait, par son testament, a la femme in manu , de 
choisir elle-m£me son tuteur, peut-6tre dans un nombre de personnes 
indiqu£ par le testateur. 11 paralt que la pratique en 6tait famili&re 
aux Latins de Salpensa, et en'cela je suis de votre avis, contre M. Mom- * 
msen; riotre chapitre 22 decide qu'aucune atteinte ne sera portde a 
la tutoris optio par la promotion de TSpoux au Jus civitath. Vous 
trouvez cette disposition singultere et sans utility. En effet, dites- 
vous, pour que la femme puisse se pr&valoir de ce droit , il faut que 
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le mari le lui ait domte par testament; « mais si le raari a fait son 
« testament a'vant .de devenir citoyen romain , cet acte est sans va- 
(i leur k cause de la capitis deminutio qu'il subit , en changeant de 
« cit£. » ArrStez, je vous prie. On peut rtpondre que le Laiinu* 
avait la testamenti f actio. Ulpien nous pr&ente cette capacity civile 
comme un caractere fondamental du droit de Latinite (Reg. XI, J 16) ; 
c'etait, en effet, une consequence du commercium. En second lieu, 
il y avait capitis deminutio, quand le changement d'etat allait en 
pire, mais non pas quand il allait en mieux. Enfin, la disposition de 
notre chapitre a cette utilite de maintenir tous les effets du testa- 
ment, en ce qui touche la Merit optio, comme si le Latin, fait civis, 
avait teste en pleine jouissance de la cite romaine. Ce qui est dit de 
la tutoris optio est le complement fte ce qui est deride par rapport 
k la persistance de la poiestas, de la manus et du mancipium. 

C'est un pieonasme, si Ton veut, mais il fait cesser tous les doutes, 
et il conserve dans son integrite la discipline enti&re de la famine, 
aprfes comme avant l'acquisition de la civ it as. Vous contestez aussi 
Tauthenticite de la formule Jus tutoris optandi, qui ne vous semble 
pas equipollente a l'expression sacramentelle de tutoris optio. Mais 
Galus ne dit-il pas \l % 153) , optandi facultatem, et y a-t-il bien 
bien loin de facultas optandi k jus, optandi? Les jurisconsultes re- 
mains de la periode qui touche a Trajan ne sont plus lesformalistes 
du temps de Flavius ou d'Mus. 

Voici qui est plus grave. La loi de Salpcnsa donnerait, selon 
votre interpretation, la tutoris opti* a l'impubdre lui-mfeme, c'fc&t-St- 
dire a l'enfant incapable de faire un pareil choix avec discernement ; 
et, plein de cetle preoccupation sincere, vous criez justement a 
renormite, k la folie, k l'odieuse mystification. Le rouge monte au 
front, il est vrai, rien.qu'k songer au piegeici grossieremeni tendu 
k la credulite publique. 

Mon cher artii, je tiens \k sous ma main deux autres monuments 
epigraphiques dont voici Tun : D. M. HostitUe Capriolce conjugi 
bene merente (sic) posuerunt T. Sentius Januarius et L. Terenttus 
Tropliimus «(1). C'est, vous le voyez, la femme k deux maris; et 
voici l'autre, trouve a Florence : D. M. Niceratus. . . . JElim Quintal 
el JEmilias Anthusce conjugibus fecit. C'est, vous le voyez, la contre- 
partie, ou le mari k deux femmes. Tomberait-il sous le sens de 
prendre ces inscriptions k la lettre et d'y chercher des exemples de 



(1) Orelli, Inscript. lat. I, p. 465, n« 2660 el n<> 2685. 
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bigamie chez les Romains? Certainement non. Eh bien, il en est de 
m£me de notre chapitre 22. Je l'ai donn£ k lire k des jurisconsultes 
comp&ents, dont l'esprit etait libre de toute preoccupation, et aucuu 
n'a entendu la tutoris optio que positis ponendis , c'est-k-dire reali- 
sable dans les cas ou elle avait lieu, de droit commun, et au profit de 
la veuve seulement. Voila le vrai sens d'une redaction complexe qui 
n'a besoin, selon moi, ni de correctifs pour Gtre sainement entendue, 
ni ^explications pour gtre rtiduite a sa seule signification possible. 
Les lois qui nous sont resides de l'antiquite romaine nous offrent 
de frequents exemples de ces redactions compliquees qui s'adres- 
sent k plusieurs individus , chacun en droit soi % comme on aurait dit 
au seizifcme stecle; redactions qui ne peuvent tromper que nous mo- 
dernes moins habitues que les anciens aux matures dont il s'agit. 
Vous trouverez des applications frequentes de cette remarque dans 
la lex Gallic* Cisalpince, bien mieux r£dig£e cependant que le rfc- 
glement municipal de Salpensa. Sur cette question d'apprgciation 
individuelle et libre , je me borne k renvoyer au texte et k dire 
comme a l^cole : judices judicabunt. 

Adieu, la suite k Tordinaire prochain. 

Si vous pouviez nous revenir ! . . . . 

Ch. Oiraud. 



P. S. Voyez, dans Tite-Live, Iivre VIII, le r£cit de la guerre de 
615-16, entre les Romains et les Latins. Ces derniers voulaient que, 
sur les deux consuls de Rome, il y en eut un qui fut Latin. lis faisaient la 
paix a cette condition : Consanguimtaii hoc dabinus. Tite-Live ajoute : 
Adversus Latinos bellandum erat % lingua, moribus,. . . inslitutis. . . 
congruentes; II avait d£ja rapport^ le soin que prenait Tarquin 
d'unir les deux peuples par des manages multiplies : Affinitates 
quoque jungebat. En effet, jusqu'St la soumission de Tan 116, les 
Latins ont participe au connubium avec les Romains. Ceteris latinis 
populis connubia commercia que.... ademerunt, dit encore Tite- 
Live, VIII, lft. cf. IX, ft3, et IV, 3. 

Les Espagnols avaient le Latium vetus, au rapport de Pline. 



— 40 - 

TROISltME LETTR& 



Saint-James, 24 flvrfer 
Mon cher ami, 

Ma derntere lettre avait pour objet principal de determiner quels 
etaient, par rapport au droit tivil, les privileges dont joussaient les 
provinces ou cites qui, sous l'einpire, avaient obtenu le jus La tit. 
J'aurais pu, j'aurais du, peut-£tre, developper davanta^e cette 
recherche importance r et montrer la diversity des situations juri- 
diqiies ordjnairement comprises sous les denominations de Latium 
vetus, de Latium novum, ou de Latwn coloniarii. Je me suisbornS; 
par exempte, h affirmer qu'il ne fallait pas confondre les Latini jn~ 
niani, dont le statut dtait purement personnel, avec les Latini ve- 
teres d'Espagne, car c'est bien, d'aprfcs Pline, la condition des no- 
tres, dont Is statct efeit reel, pour employer le langage de Tancien 
droit frangais, etqui avaient, notamment pour la testamenti f actio t 
des avantages que n'avaient pas les Jttniani (1), bien qu'on puisse 
induire d'un texte de Gaius que ces derniers avaient herite des 
privileges des Latini coloniarii (2) ; ce qui n'est vrai que (fans une 
certaine mesure, laquelle nous est donn^epar Gaius lui-m£me. J ? ai 
suppose ces diverses notions acquises, d'une maniere definitive, a la 
science que nous cultivons, et je n'ai pas insiste. J ? ai voulu montrer, 
ensuite, qu'il existait dans le Latium vetus % une organisation indigene 
de la famille r analogue a celledes Romains, ce qui devait singuliere- 
ment faciliter, soit l'adoption du droit romain par les cites latines , 
soit la transition des habitants de ces memes cites a la bourgeoisie 
romaine, c'est-a-dire k la communication de la patria potestas et du 
connubium avec les bourgeois de Rome , dans les conditions ou se. 
plagaient les cives Salpensani. 

Permettez-moi de rappeler encore un moment vos souvenirs sur 
ce fait capital de l'ancien droit Latin, et veuillez porter votre atten- 



(1) Ulp. XXII, 8. cf. avec XI, 16. 

(2) Comment. 4, 22 et suiv. et alibi. 
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tion, avec moi, sur deux passages de Tite-Live : le premier , tirt du 
livre IV, § 9, ou I'historien raconte les dissensions intestines de la 
\ille latine d'Ardee ; elles &aient n6es k ¥ occasion d'un fait qui prouve 
que, chez les Latins, comme a Rome, la mere survivante avait la 
garde du pupille , par preference au tuteur, mats que I'adoption de 
l'avis de la m6re, pour lemariage de sa fille, de preference k l'avis 
des tuteurs, Stait consid£r& comme une decision arbitraire et con- 
traire au droit (injuria), ainsi que la chose eut £fe jug£e k Rome 
m&me. Virginem plebeii generis, maxime forma notam, petiere 

juvenes. Alter, virgini genere par, tutoribus fretus Nobilis 

alter, nulla re, prceterquam forma captus Nobilis superior jti- 

dicio matris. . . . Tutores ad sxium. tendete . . . Ventum in jus est. 
Postulatu audito matris tulorumque, magistrates secundum parentis 
arbitrium dant jits nuptiarum. Sedvis potentior fuit, namque tu- 
tores, inter sua? parti* homines de injuria decreti, pa lam in faro con- 
cionati, manu facta, virginem ex damo matris rapiunt, etc. Ne di- 
rait-on pas que la sc&ne se passe k Rome m&ne? 

L'autre trait est plus saillant encore, il est tirSdu liv. XLI, § 8, ou 
Thistorien nous apprend que les villes latines se plaignaient de 
Immigration de leurs citoyens a Rome, et de Tusage abusif que les 
patres Lqtini faisaient de leur puissance paternelle, par l'exercice 
frauduleux de la mancipation de leurs enfants. Vous allez voir que 
Tite-Live parle d'un mancipium chez les Latins. Moverunt senatum 
et legationes socium nominis Latini. . . . Summa querelarum erat, 
cives suos Romce censos plerosque Roma: commigrasse; quod sv 
permiuatur, perpaucis lustris futurum, ut deserta oppida, deserti 
agri. . . Genera autem fraudis duo mutanda? viritim civitaiis in- 
ducta. Lex sociis ac nominis Latini, qui stirpem ex sese domi 
relinquerent, da bat, ut cives Romani fierent (!!!). Ea lege male 
utendo, alii sociis, alii populo romano injuriam faciebant. Nam et 
ne stirpem domi relinquerent, liberos stios quibusquibus Romani* 
in earn conditwnem, ut manumitterentur, mancipio dabant, liber- 
tinique cives essent: et quibus stirps deesset, quam relinquerent, 
ut cives romani fiebant. Postea, his quoque imaginibus juris spre- 
tis.... in eitntatem Romanam per migrationem et censum trait* 
sibant. Hcec ne postea fierent pelebant legati. . . . Hcec impetrata. 

Du reste, la supposition tres-probable d'un connubium obtenu par 
les Latins d'Espagne repond k tout. Elle est conforme au droit (1) 



(1) Ulpicn, V, 4; Gains, I, 56. 
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artcien et moderne ; le connubium s'accordait facilement, et aloes 
m£me qu'il n'existait pas, les civet Romani, gpousant des Latines,. 
obtenaient, sans difficult, la patria potato* par la causm probutio. On. 
voit, dans d'autres matures du droit, des exemples de cites qui, 
n'ayant pas le ju$ Lain, suivaient pourtant un droit pareil au droit de 
Rome, et cette identic de condition civile, produisait. quelques effets 
juridiques, dans le droit romaia lui-m&ne (1). 

J'arrive maintenant a Tune de vos objections qui a produit momen- 
tan^ment sur mon esprit le plus d'effeL Presentee avec l'autorit6 
de votre talent et cette sagacity particulifcre qui vous distingue, elle 
m'a semble d'abord un argument dgcisif, parce que vous paraissiez 
prendre le faussaire en flagrant d6)it. Si Tobservation eut && vraie,. 
je l'aurais proclam£e un Eclair de g6nie,car elle ne pouvait partir que 
d'une Erudition aussi vaste r aussi sure, aussi pen&raijte que la vfttre. 
Mais vous aviez 6t6 s£duit vous-m&ne par une illumination trom- 
peuse ; et, quant a moi t apres y avoir murement r6fl£chi, aprfcs avoir 
pris ce calmant que Ton trouve tout naturellement dans la lec- 
ture de deux ou trois titres du Digeste, le charme sous lequel vous 
m'avez tenu pendant quelques heures s'est dissipg. N'est-ce que de 
Tobstination involontaire? Jel'ignore; mais enQn, je vous echappe 
encore pour cette fois. II s'agit, vous le devinez, du chapitre XXIII,. 
que je prie mes lecteurs de relire, et ou il est question des Li- 
ter/* paterni. n Paternos paternas, dites-vous; quel est le sens de- 
« cette restriction^ou pourquoi cette indication? Je n'y vois qu'une 
« raison, e'est que le r£dacteur de la loi a eu sous les yeux la loi 4 
« au Digeste, XXXVII, 14 (2), et qu'il luia pris a la fois l'expression 
« jura liber tor urn que je n'ai trouv^e que Ik, et qui date de Sevfere 
« (Pline, dans son excellent latin, dit jura Patronorum), ainsi que 
<( le mot Paternorum qui repose sur une mauvaise legon, car au 
« lieu du paternorum de la Vulgate, le manuscrit de Florence donne 
<t patronorum. » En efifet, il ressortirait, de ces indices, de tres-vehi- 

ments soupeons do fabrication moderne , n'etait qu'il y manque, 

quoi? Je le donne a dire a vous-m£me, et e'est bien le moins que 



(1) Gaius, Comment. HI, 120 et alibi. 

(2) La loi 4 est ainsi concue : jura libertorum patronorum (ou paterno- 
rum) liberis, quum pater eorum erat perduellionis damnatus, salva esse 
divi Severus et Antoninus benignissime rescripserunt, sicut ex alia causa> 
punitorum liberis jura libertorum salva sunt. 
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vous me devez, apr&s Teffroi que j'ai ressenti. Reprenons; voicima 
rSponse : 

1° II y adansle texte de notre chap. XXIII : Qui quceve... civita- 
tem romanam consecutus consecuta erit, is in libertos Cibertasve suos 
suas paternos paternas. . . idem jus eademque condicio esto quce esset si 
civitate mutatis mutatce (sic) non esset, qu'il faut lire 6videmment : " 
mutatus mutata. Je ne chicanerai point sur la traduction narquoise 
que vous donnez d'une faute de graveur : mutatis mutatce. Vous gtes 
sanspitte pour ce malheureux ; je veux&replushumain et je passe. Mais 
pourquoi, je le demande, vous abstenez-vous de traduire suos suas ? 
et vous bornez-vous a dire : « Qiiiconque, etc., conservera le patro- 
nage stir les affranchis ou affranchies pater nels, etc.? » II faut tra- 
duire : sur les affranchis ou affranchies siens ou paternels, et alors 
il n'y a plus de resiriciion , comme vous le pensez , et comme vous 
le dites; il y a, au contraire, une nomenclature complete de deux 
classes diverses d'affranchis, qu'il ne faut pas confondre, car, autre 
chose Staient les liberti sui, autre, chose les liberti paterni ou aviti; 
c'&aient deux categories distinctes de liberti, regies par un droit 
trfes-different, selon les cas. Ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, 
Fadopte par testament n'h6ritait point des jura libertorum pater- 
novum qui restaient a l'agnation ; j'aurais vingt autres exemples sur 
lesquels.je reviendrai tout a Pheure, et dont on lit, dans le Digeste, 
des textes clairs et precis que tout le monde peut consulter. Je suis 
bien assure que vous avez d6vor£ , comme moi , les titres de jure 
patronaius, de assignandis libertis, de bonis libertorum, et lieux cir- 
convoisins. Vous m'accorderez done que les liberti paterni jouent 
un trfes-grand role dans ces matures, et qu'il n'est pas Strange d'en 
trouver la mention en une loi qui traite du droit des affranchis. Tous 
ceux qui connaisser^t le droit romain seront de cet avis* 

2° Jura libertorum, dites-vous, est une expression que vous n'avez 
trouvde que Ik, dans cette loi h que vous citez ; le mot est, selon vous, 
contemporain de l'empereur SSvfere et inconnu avant lui. En effet, le 
fragment de Marcien, tir£ de ses Institutes, et qui compose la loi 4, 
indique une constitution de SSvfere dans laquelle les mots jura liber- 
torum Staient probablement employes. Mais Texpression n'est ni de 
Tinvention du jurisconsulte, ni de Tinvention de Pempereur S^vfere. 
Je la trouve, mon cher ami, dans Tacite, lequel la rapporte comme 
une expression usuellese trouvantelle-m&ne, probablement, dans un 
£dit de Vitellius, relatif k la reintegration des exiles de Galba dans 
leurs anciens biens perdus. Relisez ce morceau de Tacite, vous me 
saurez gr£ de vous Fa voir rapped. Je me demande m&ne comment 
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il 2 pn vous dehapper. Grattim primoribus civitatk eliam plebs 
adprobavit, quod reversis ab exilio jura libertorum c oncessisset ; 
bienfait qui fut rendu presque inutile aux exiles, par les ruses et les 
manoeuvres frauduleuses de cette race que Tacite tonnaissait si 
bien : Quamquam id omni tnodo servtlia ingenia corrumpebanl , 
abdilis pecttniis per occullos ant ambitiosos tinus, et quidam in do- 
mum Ccesaris tramgresbi, atque ipsis dominis potentiores (1). Et ce 
texte de Tacite estadflrirablement juridique ; les Servtlia ingenia des 
affranchis nous rappellent le fragment de Paul : Libertus coini- 
nelur servi appellalione (2); et le Jura libertorum concessisset nous 
rappelle trois fragments d'anciens jurisconsultes, d'aprfcs lesquete, 
inctependamment de la loi 4, on peut croire que I'acte r^parateur 
de Vitellius avait pass£ en principe de droit : k savoir que le d6port6 
le condamn^, i'exite, etc., lorsqu'ils Staient restitutio par rapport a 
la peine, etaient 6galement r&nt£gr6s dans tous les droits de patro- 
nage qu'ils avaient perdus par la capitis deminutio. Voy. les fr. 1G, 
§2et6,ff. 2, 4; — 3,§7;et4, § 2, ff. 38,2. 

Ainsi done, Texpression estconsacrSe, en droit, bien a vant Vespa- 
sian; elle est employee par un contemporain de Domitien, et ce 
contemporain est Tacite. Cela.vaut bien Pline le jeune, et j'en suis 
tout fier pour ma pauvre table de Salpensa. Je puis , aprfcs cela , 
faire grace d'un autre fragment du Digeste ou Ton trouve aussi j«* 
tiberti ou jus in liber turn, pris dans le m£me sens. Vous pr&erez 
l'expression de jus patronorum; cette locution de Pline est em- 
ployee dans plusieurs fragments du Digeste et du Vatican ; elle est 
notamment employee dans un fragment du jurisconsulte Marcien 
(fr. 29, ff. 38, 2), le m&ne qui emploie l'expression jnr a liberto- 
rum; mais je ne crois pas les deux locutions exactement syno- 
nymes. Jura libertorum indique les droits qui naissent de l'affran- 
chissement, et de ces droits quelques-uns appartiennont h Taffran- 
chi lui-meme ; ainsi le patron lui doit, comme vqus saves?, des ali- 
ments et certaines biens^ances. Voila pourquoi notre chapitre XXHI 
dit : Liber los qui in civitate romana non venerint, car, dans le cas 
contraire , le patron perdait tous ses droits sur Taffranchi devenu 
citoyen, comme cela, si je ne fais erreui*, est expliqug dans Pline le 
jeune Iui-m&ne. Jus patronorum me semble done plus sp^ciale- 
ment indiquer, dans les textes, les droits propres du patron, en 
opposition a ceux de l'affranchi ; mais il n'importe. 

(1) Hist., lib. 2, $ 92, et ibi } viri docti. 

(2) Frag, vaticarxa. % 308. 
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3° Faut-il maintenant parler encore da plagiat de Paternoif 
c'est, en v^rite, superflu, aprfcs l'observation qui pr&fede, et qui 
est relative a la mention de snos suas , lesquels ne se trouven.t pas 
dans la loi 4, et en font, par consequent, an r&glement tout diffe- 
rent. Pour faire admettre le plagiat, vous donneriez k croire que le 
faussaire a £te un ignorant stupide ; car il y a trois cents ans que les 
legons du manuscrit de Florence sont connues de tous les juriscon- 
sultes, par l'edition des Torelli. 11 y a plus de cent ans que les col- 
lations nouvelles de Brencmann ont raviv£ la faveur de ce ma- 
nuscrit; et depuis l'edition du Corpus de Gottingue, publtee, U y 
a 89 ans, la legon dont vous parlez est connue de tous ceux qui 
travaillent sur le droit romain, avec des textes autoris£s. Or, commeot 
pouvez-vous supposer que l'habile fabricateur des bronzes de 
Malaga eut ignore le texte florentin, vous qui avez &rit que 
ces bronzes avaient 6t6 trouv£s, a point nomm£, pour rdsowdre 
les questions les plus ardues que la science offre aux £rudits depuis 
trente ans ; et voyez dans quel cercle malheureux vous nous placez 
perp&uellement ! Nos tables donnent-elles du nouveati ? II les faut 
rejeter pour la nouveaute m£me. Reproduisent-elles des fails con- 
nus ? II les faut rejeter, pour crime de plagiat ; c'est a ne plus sa- 
voir par ou passer. 

Revenons au Paternos. Au risque de vous scandaliser, je vous 
dirai tout bas qu'a mon sens, et en ce point, comme en bien d'au- 
tres, la bonne le^on n'est peut-Gtre pas celle de Florence, et que je 
pr^fererais ici celle de la Vulgate, calqu^e sur d'anciens manuscrits 
que possedait l'lcole de Bologne et qui sont aujourd'hui perdus. 
Pothier preferait aussi Paternorum a Palronomm, dans notre loi 4 ; 
«t ce qu'il y a de curiemr, c'est que, travaillant probablement. de 
m&noire, il a cru que Patronornm etait la legon de la Vulgate, et 
Paternorum, celle de Florence. Pour mon compte, je m'aufcorise 
du fr. 8, an Digeste, 38* 4 ; et c'est d'aprfes ce texte, que j'adopterais 
la legon Vulgate. Au reste, quoi qu'on pense de la legon a suivre, la 
question est complement indifferente pour notre th&se, puisque 
le chap. XXIII de la table de Salpensa embrassedeux hypotheses, et 
se rapporte a deux categories de libertt , tandis que la loi 4 est 
6crite, selon la Vulgate r pour une seule cat£gorie, celle des pa- 
terni; et que selon la Florentine, elle fait ahstpactiori de toate ca- 
tegoric II en serait autrement si la classe des tiberii paierni 
n'existait que dans une leQon probtematique. Oh ! dans ce cas, la 
table de Salpensa serait bris^e par votre argument. Mais, gr&ceaDieu, 
cette mattere, pour n'Stre point usuelle, n'en est pas moins connue 
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de tous les jurisconsultes nourris de la lecture des textes originaux, 
et tous peuvent juger. Je n'indiquerai, car j'ai honte d'insister, que 
lesfr. 9. 10. 11. 12. 13. 14. 39. 47. ff. 38, 2. Reconnaissons 
que cette fameuse loi 4 est tout a fait 6trang&re k notre cha- 
pitre XXIII. Elle n'est qu'un (teveloppement du principe appKqud 
par Vitellius, et il ne s'agit nullement de condaam£s r&nt6grds, 
dans la table deSalpensa. Sije ne craignais de vous sugg^ rerun autre 
soupQon de plagiat, j'indiquerais un s&iatus-consulte, le Claudien, 
qui nous a 6\6 conserve par Ulpien (1), et en vue duquel je croirais 
plutot que le chapitre XXIII a 6t£ lent, surtout si je le rapproche 
d'une note de Modestin qm se trouve anssi dans le titre du Digeste, 
de Auignandis libertis. Mais paix la-dessus; je vous tiens pour 
mort du coup, a la place de mon bronze, et jene veux pas vous 
r£veiller, satisfait de penser qu'en ce qui vous touche les gens que 
j'ai tute se portent A merveille . 

Aprfcs en avoir fini avec le chapitre XXIII , vous remarquez, dans 
le chapitre XXIV, des variations de formules, entre la rubrique et 
le texte, variations qui se reproduisent ailleurs, et qui vous portent 
a conclure que les Roroains Staient trop formalistes pour que de pa- 
reilles variations ne soient pas suspectes. II y a longtemps que le ju- 
dicieux Hagenbuch a r^pondu a cette objection fondle sur une obser- 
vation vraie, en point de fait, mais erronSe en ce qui est de la con- 
sequence de suspicion. Les Marmorarii, et, k plus forte raison, les 
graveurs sur bronze se donnaient des liberies plus grandes encore 
que les copistes des manuscrits. On rencontre une foule descrip- 
tions irrdprochables , dans lesquelles, par exemple, on lit indiffg- 
.remment iterum post consulatum, ou post consulaium Uerum; 
QQ. II VIR pour II VIR QQ.; urbi prasf. ou prcefeclus urbi. Et 
Hagenbuch nous dit : Diligenter ad talia attendere oportet crilicum 
in judicio de lapidibus... neque tatnen temere ac prcecipitanter 
eos inter spurios amandare, sicubi formula vel ordo verborum 
minus solum occurrit. II ne faut done rien conclure de ce que 
la rubrique porte : Ccesaris Domitiani Augusli , et le texte du 
chapitre XXIV : Domitiani Ccesaris Augusti. Ainsi, dans la table 
d'H6racl£e, on trouve, tantdt : queiquomque in municipieis, colo- 
nels, praefectureis, for eh, etc. ; et puis, quelques lignes plus bas : 
queiquomque in municipio, colonia, praefectura, etc. Dans le II des 
Cenotaphia Pisana, vous lisez a la ligne 47 : Imp. Ccesari Augusto 

(i) yipien, Fragm. I. ff, 38, 4. 
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palri patriae pontif. max&imo tribun. potest. XXVI. Et&la4igne ! 
51 : Imp. Cassari Aug. pontif. mUximo tribun. potest. XXVI. pairi 
pa trios. 

Autres chefs d'accusation tir£s, maintenant, du fond m6me du 
chapitre. Voilk qui est singulier, dites-vous ; une loi municipale qui 
Gtablit un rfcglement pour le cas ou Ton offrira le duumvirat k 
I'empfereur, et qui, au lieu de disposer d'une maniere g£n£rale, 
comme il convient a une loi, institue un privilege personnel en 
faveur de l'empereur regnant! Votre sentiment est juste, mais per- 
* mettez-moi de vous dire que vous 6tes rests Romain de la repu- 
blique, et que vous n'avez pas marchS avec le temps. Vous voudriez 
que les municipalise de Salpensa eussent status sur le point en ques- 
tion , d'une fagon generate et pour l'avenir , en prevoyant d'une 
mantere abstraite, le cas ou il plairait a Tetre de raison qui avait 
nom l'empereur, d'accepter des fonctions municipales chez eux. 
On 6tait alors plus raffing courtisan que vous ne semblez l'&re, et 
je vous en honore, tout en vous combattant. II n'y avait qu'un em- 
pereur et c'&ait le regnant. Pr6voir qu'il aurait un successeur eut 
4\6 crime , car l'empereur &ait immortel et dieu lui-m&ne. L'em- 
pereur des municipes d'Espagne 6tait absorb^ en Domitien. Le S£nat 
proc&lait-il diff&remment? pasle moins du monde. II avait h faire un 
s&iatus-consulte de imperio; c'6tait le cas ou jamais de disposer 
d'une manfere g&i£rale, mais il savait trop bien sa cour, et il s'en 
-est gard6; il n'a dispose que pour le regnant, et il a fait par exemple 
un s£natus-consulte de imperio Vespasiani que vous avez vu sur 
iwonze, au Mus6e capitolin. Le S6nat a mieux aime y revenir a chaque 
mort d'empereur que de proc&ier autrement. La fameuse lex regia 
d'Ulpien, de Gaius, n'&ait ainsi qu'une loi personnelle. Ce s^natus- 
<consulte de Vespasien a €t6 soupgonn£ de fabrication moderne, pr£- 
cis&nent par le motif que vous reproduisez, et j'en fais la re marque, 
comme simple curiosity, car je vous tiens, certes, pour un autre 
personnage que Gurtius, van Spaan, etc. Oui, des modernes n'eus- 
sent pas imagine' d'agir ainsi ; mais les Romains de ce temps-l& eus- 
sent craint d'encourir le reproche dejerimen majestalis s'ils avaient 
agi d'autre sorte. G'est \h un trait caract&ristique et subtil , qui ne 
s'invente pas apres coup , et qui prouve l'authenticite des bronzes 
de Malaga. 

Nouvelle objection I car vous 6tes d'une fecondit^ que je ne me 
lasse pas d'admirer, bien qu'elle ne m'&onne plus depuis long- 
temps (ah! revenez k nous!). Notre loi elablit que lorsqu'on aura 
offert le duumvirat h l'empereur, le preTet qu'il nommera, aura seul 
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juridiction, et qu'il n'y aura pas d'autre duumvir. Gette disposition 
vous surprend, et k cause de sa nouveautl yous la rejetez encore, 
comme suspecte. « Dans les anciens monuments qui nous restent, 
dites-vous, la nomination de l'empereur ou d'un de ses fils au duum- 
virat n'empSche pas Mection d'un second duumvir qui exerce la 
juridiction en concurrence avec le prSfet du prince; car, en accep- 
tant ces fonctions, que cherchait Fempereur ? k se rendre populaire, 
k devenir le premier citoyen du municipe, et non pas k exercer un 
pouvoir r£el. Evincer un coll&gue, nommer un pr6fet unique, c'6lait 
un mauvais moyen de se rendre agrfeble k la ville favorite. » 

On ne saurait mieux dire; mais il faut chercher un autre caractfere 
<que celui de la faveur imp6riale, dans le fait si frequent de l'oblation 
des fonctions municipales a l'empereur? La nomination d'un empe- 
reur an duramvirat, ou autre charge analogue, Itait le plus souvent 
•un expedient pour Gviter des Elections que des circonstances excep- 
tionnelles rendaient impossibles ou seulement difficiles. En g6n£ral, 
on nommait l'empereur Iivir ou Ullvir, ou Quinquennal, lorsqu'on 
ne pouvait s'accorder k l'llection, et que ^intervention d'un pouvoir 
,sup£rieur Stait n&essaire pour ramener le calme dans le municipe 
agitg par des dissensions intestines. Dans ce cas, l'empereur nommait 
run pr£fet qui gouvernait le municipe pendant la durfe ordinaire de la 
magistrature, comme autrefois, k Rome, on nommait un interrex, 
ou mgme un dictateur, si le plril &ait s£rieux. C'est a ce point de 
vue que la chose apparalt k M. Zumpt, p. 59 de son ouvrage, que 
j'estime autant que vous : Velut si qua in civitale lanta arderet am- 
bitio, ut Ilvir nullus fieri posset.., Atque ex hoc necessitate pieros- 
qtie adeo Prcefectos ortos esse arbilror. Poterat Mud quidem fieri, 
ajoute le judicieux arch£ologue, ut meri honoris causa civitates prin- 
4%pi alicni honores suos deferrent, isque eos reciperet % sed hoc etiam 
admodum probabile, si qua: turbos incidisseut, rogatos esseprincipes, 
m suscepto honore nominatoque pro se Ptoefecto auclorilate sua res 
componerent; et pour peu qu'on y r&techisse, il est impossible d'ex- 
pliquer autrement la nomination de l'empereur au duumvirat. 

Ce motif ^tant connu, Ton comprend que l'empereur dut nommer 
3ui-m£me le Prmfeclus qui administrerait en son nom, et M. Zumpt 
raconnalt l'6vidence de la chose. II explique m&me, avec une sai- 
^sissante sagacity, des inscriptions qui, prises k la lettre, semble- 
raient indiquer Intervention du municipe ou de Yordo dans la desi- 
gnation de ce pr£fet. On comprend encore comment et pourquoi , 
dans ce cas, le prosfectus devait gouverner seul. Lui donner un 
.coltegue aurait faussS sa mission, et, d'ailleurs, ce collogue 
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1'eut absorb^. I] etait plus sens£ de ne pas lui en donner du tout, 
« Quant a la clause finale (du chap. XXIV), ajoutez-vous, qui sup- 
pose qu en certains cas on peut nommer un seul duumvir, si ce n'est 
pas encore une faute de redaction , c'est une disposition dont je ne 
connais pas d'exemple. A Rome, les magistratures ordinaires sont 
toujours doubles... et il en est ainsi dans les municipes constitu£s a 
l'image de Rome. II est de l'essence de ces magistratures d'etre dou- 
bles; un seul Duumvir est aussi difficile k admettre en droit qu'en 
grammaire. » 

Voila qui est exactement juste en principe, et parfaitement spiri- 
tuel, quoiqu'on put vous r^pondre qu'a Rome on nommait souvent 
iin seul consul, et qu'il devait en &re ainsi dans les municipes (1). 
Mais j 'en tends le chapitre autrement. Quand la loi de Salpensa dit 
que le prdfet de lempereur aura tel droit et tel rang quo esset si 
eum llvir, juri dicundo, ex hac lege solum creari opportuisset, 
elle indique, je crois, une pure hypoth&se, pour mieux marquer le 
caract&raexceptionnel du pouvoir unique du pr^fet imperial ; et Ton 
ne peut argumenter, en ce cas, de la th£orie g£n£rale de la duality 
des magistratures constitutionnelles, soit a Rome, soit dans les 
municipes. Supposez que le sens de la phrase soit plus positif ; 
est-ce l'expression de seul Duumvir qui vous choque? Mais m 
sait-on pas que llvir est synonyme de consul, H ne lisez-vous pas$ 
dans plusieurs inscriptions, les noms de deux personnes seule- 
ment, pour remplir les fonctions de quatuorvir? M. Zumpt nous 
avertit de ne pas nous'dtonner de semblables irregularis de lan- 
gage : Hoc neminem debet perturbare. Ce sont la des excentri- 
cil£s municipales a l'endroit desquelles Orelli a soin demettre en 
garde notre incredulity. II est bien entendu que nous neconfondrpn.s 
pas les Prcefecti de' l'empereur avec les Prcefecti jiommds en ex£«* 
cution d'une loi Petronia, d'origine inccrtiine encore, mais appli- 
cable en des cas analogues, c'est-a -dire ubi per contentiones munici- 
pum Duumviri juri dicundo legitimis comitiis populi creari nan 
possent (2). Pour ces derniers Prcefecti, nommes probablement par 
les d^curions, on n'a pas, jusqu'a present, d'exemple d'exceplipn a 
la dualite : ubicjue binarii, dit M. Zumpt, parce qu'ils rentrent dans 
le cercle des magistratures ordinaires, tandis que le Prcefectus 
imperial est en r£alit£ dictateur ou interrcx, bien qu'il porte, selon 
■ - . __e ■. • 

(1) Voy. Becker et Marquardt, Handb. der der Rom. Alt. II. 59. 

(2) Orelli, torn. 2, n° 3679.— Zumpt, Comment, epig., t. i, p. 60, ct 
surtout p. 65. 

4 
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leslieui,le simple nom AePrcefeciuslfotr, ou dePrcefectusHHvir, 
on de Preefertus quinquenvatis ; nous avons, cependant, une in- 
scription quiacette derniere qualite ajoute celle de iftlerregi(l). Da 
reste, notre chapitre XXIV n'eut-il que le m&rite de nous fixer sur 
un point rest£ obscur, a sa voir quelle &ait la qualite precise et la prero- 
gative Auprcefectus de l'empereur Duumvh\il n'en serai tpasmoinsdi- 
gne d'une attention sp&iale. II semble ineme que M. Mommsen n'en 
fait pas snffisamment ressortir le caractere veritable. 

Passant au chapitre XXV, la disposition qu'il contient vous semble 
encore contraire a tout ce que nous connaissons des magistratures 
romaines. ki t je partage votre sentiment sur quelques points; mais 
je ne puis vous suivre en plusieurs autres. Un examen est neces- 
saire, et le sujet est digne d'interet. 

Ce chapitre XXV est relatif au cas d'absence des duumvirs de 
Salpensa; le duumvir qui s'absente a, d'aprfcs notre loi municipale, 
le droit de d^teguer un membre du senat municipal, un pr#et tempo- 
raire,pourle remplacer; mais ced&urion doit 6tre&g6detrente-cinq 
ans, prater le serment requis, et la magistrature d6tegu£e ne lui sera 
point utile pour Tacquiationde la civitas Bontana. C'est un article de 
plusk ajouter & ce que nous savons de l'histoire des magistratures 
municipales, et iln'y a rien, la, qui contrarie les notions que nous 
avbns, k ce sujet; car le duumvir exer^ait, en ce cas, le droit qu'il 
avait de d6I6guer sa juridiction, droit qui &ait propre &ux ma- 
gistratures municipales comme aux magistratures romaines. Je ne 
conteste pas votre thSorie sur I'&piilibre des pouvoirs, dans la con- 
stitution romaine, et, par image de celle-ci, dans les constitutions 
municipales ; elle est juste et savarite, mais Texercice- de la man- 
data jurisdictio en est ind<Spendant. Lisons les textes, et d'abord 
celui de Tacite..,. sans aucune omission. II rendcompte de la mort 
de L. Pison, qui le premier avoit eu, sous Auguste, la charge dePrce- 
fectns urbi, aprfcs qn'elle eut re$u l'attribution perm&nente de rem- 
placer les magistrate absents, et Tacite ajoute : Namque antea pro- 
fectts domo re gibus, ac mox magisiralibus, tie urbs sine imperii 
foret, in tempus detigebalur qui jus redderet ac subilis mederclur; 
feruntque ab Romnto Dentrem Romulium, post ab Tvtlo Hoslilio 
Numam Marciutn ei ab Tarquiulo Supcrbo Spurium Lucrclium 



(1) Prcefccto quinq. Ti. Casaris... designator, interrigi. — Orelli, 
ibid., n° 387ft. 
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ittpOsilOV. DEIN CONSULEfl MANDABANt (l€3 COnSUlS detegUaSent) , durut 

que simulacrum quo liens ob ferias latinos ptceficitur* 

Ce droit de delegation des consuls a dure jusqu'au jour oil la pre- 
fecture de la ville a obtenu, pour cet objet, continuum potestatem (1). 
Les proconsuls, les pr&eurs provinciaux, les prcesides avaient dga~ - 
lementte droit de deleguer leuf juridiction. Pomponius, au fr&gm. 
33, ff., De arigine juris, parte comme Tacite: Et hasc omnia* dit-il, 
qnovcns in republica sunt magistrates observanlur ; quoties auiem 
profictstuntttr unus relinquituh (e'est presque Texpression de la 
table de Salpema), qui jus dual; is vocatnr prcefectus Urbi. Qui 
prcefeclus olim constiiuebatur, postea fere latinarum feriarum 
cansji wtroductus est, vt quotannis observatur. Et ne croyez pas 
que la delegation s'adress&t seulement a un collegue du magistrat : 
elle potavait s'adresser aussi k un simple citoyen, e'est Paul qui nous 
le dit : Mandata jurisdiction^ privato, etiam imperium T quod est 
m rum, videiur manduri, quia jurisdictio sine modica coercitione 
nulla est (2). 

Le magistrat d£l£gue avait cette partie de V imperium qui lui 
eta it necessaire pour se faire respecter; mais sa puissance coer^ 
citive n'allait pas au dela; au demeurant, il avait tons les pou- 
voirs inherents a la charge qa'il remplissait* C'etait toute ufie 
theprie , dans le droit public des Romains ; et ce droit de delegation 
est meme un des caract&res qui distinguent les magistratures 
romaines des magistratures moderoes. 11 etait la consequence de 
cette attribution illimitee de pouvoir et de cette responsabilite que 
vous avez si bien exposee et definie, non-seulement dans votre bel 
ouvrage sur les Lois criminelles des Romains, mais aussi, dans la 
remarquable introduction qui precede votre histoire de la procedure 
romaine. Les titres du Digeste de jurhdictione, et de officio ejus 9 
cut mandata est jurisdictio , donneront des notions plus etendues 
a qui voudra les y chercher ; mais je ne pense pas, comme vous, 
que la delegation existat de plein droit, et d'une mantere absolue, 
panni les magistrals, et j'en tire la preuve d'un texte de Tive-Live 



(i) Tacite, Annal. VI, 11 et 10. — Tite-Live, racontant la mort de 
Tarquin PAncien, reproduit un trait de-ce droit de delegation pour cause 
d'empechement ; il y est dit que Tarquin blesse deiegue son pouvoir k 
Servius : Interim Ser. Tullio jubere populum dicto audientem esse. 
Lib. 1. 41. Cf. le titre du Dig. De officio prcefecti utbis. 1, 12. 

(2) Fr. 5. $ 1. ff. 1, 21. De officio ejus cui mandata est jurisdictio. 
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qui me semble d&risif (1). La distinction des pouvoirs n'&ait pas 
inconnue chez les Romains. 

Ce qui se passait dans le grand muQicipe de Rome se passait aussi 
dans les autres petits muhicipes subordonn6s. La, aussi, comities 
mandabam, comme dit Tacite. Ainsi, lorsque ces municipes avaient 
sous leur dgpendance des oppida, des ftra, des vici, les duumvirs 
y d£l£guaient des prcefecti. II nous reste bon nombre ^inscriptions 
anciennes ou nous voyons figurer des prcefecti pro duoviro; voyez, 
dans le tome II de Orelli, entre autres, les n os 4023 a 1028. M. 
Zumpt en fait mention, en 1'ouvrage d£ja cit£, p. 56 et 64. Le droit 
de mandate juridictionem, en ras d'empgchement, 6tait done le 
droit commun du duumvirat municipal, comme il dtait le droit com* 
fnun du consulat romain ; mais, appuy6 sur l'autorite de tite-Live, 
que je viens de citer, je croirais, contre vous, que l'gdile de Sal- 
pensa aurait du, comme le pr£teur urbanus vis-a-vis du peregrinus, 
a Rome, recevoir la delegation formelle du duumvir, pour en exer- 
cer legalement toutes les attributions. 

Pour refuser le jm mandandi au duumvir, vous semblez invoquer 
rautoritS de M. Zumpt, p. 59. Si.c'&ait \h votre intention, veuillez 
remarquer que M. Zumpt traite, en cet endroit, des Prcefecti nom- 
m^s, dans les cas prevus par la loi Petronia, ce qui est bien>diff£rent 
et ne saurait 6tre confondu. Que si votre pens^e s'est reportee sur 
des duumvirs que vous supposeriez eiuspar YOrdo, pour leur refuser 
le droit de delegation qui resultait des anciennes elections popu- 
lates, je crois que e'est une erreur. Les duumvirs etaient partout 
eius, k l^poque dont nous parlons, par les elves municipii. Voyez la 
table de Malaga.... C'esttrancher la question par la question, j'entends 
dire , et e'est juste. Eh bien ! voyez un texte de Modestin , qui 
atteste que la loi Julia de ambitu, n'etait plus appliquee, de son 
temps, in urbe, quia ad curam principis »,agislratuutn mealio 
perlinet, non ad popvli favorem, mais qu'elle etait encore en 
vigueur dans les municipes (2) ou probablement le prince n'avait 
point encore pris k sa charge cette cura, k moins qu'on ne dise 
que Y ambitus pouvait s'exercer dans le sein de YOrdo lui-m£me. 
Nous reprendrons cette question h propos de la tabufoMatacitana. 

Un autre Scrupule (?) vous arrete, au sujet de l'age de 35 ans exig6 



(1) AJ. jEmilius prastor, cujus perejrina sors erqtjurisdictione M. Ati- 
lio collega, pratori urbano, mandata, etc. Liv. 24, § 4i. 

(2) Fragm. unic. ff. 48, 14. 
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da d&urion de Salpema, pour pouvoir exercer 16s fonctions de prce- 
fectuspro duoviro. Vous trouvezl'&ge trop 61ev6 ; vous y voyez,com- 
parativement k Rome , une diversity de droit qui vous chagrine. Je 
crois que l'exigence des bourgeois de Salpema £taitfort sage. On a 
toujours consictere, sous un jour different, au point de vue de l'&ge, 
l'entr£e au s£nat par les charges , et l'entree directe par le choix ; 
Pline et Trajan sont bons a lire sur ce point. D'ailleurs, ces fonc- 
tions intdrimaires, qui ne s'appuyaient sur aucune autre garantie 
pr^alable que la responsabilit£ du duumvir, pouvaient entrainer 
un p£ril pour la cit£. On avait voulu y pourvoir, au moins, par une 
garantie de maturity. Depuis la loi d'Auguste, on ne pouvait entrer 
directement dans le s£nat municipal avant 1'age de trente ans. On 
exigeait cinq ans d'expgrience dans YOrdo, comme condition d'ap- 
titude k l'exercicede la mandata )urndictia x etce n'&ait pas trop. Par 
rapport a ces conditions d'&ge, il y avait des vari£tes nombreuses de 
coutume-, dans les municipes, et Ton en voit un exemple dans la lettre 
83* de Pline a Trajan, relative au droit 6tabli par Pomp6e dans la 
Bithynie et le Pont, en vertu. de la lex Pompeia dont nous avons 
d6jk parte; loi rendue elle-m&ne, comme nous l'avons remarquS, en 
execution d'un pouvoir d61£gu£ de souverainetd . Cette lettre a de 
Timportance pour la question qui nous occupe, et j'y renvoie mes 
lecteurs. . 

Quant au serment pr&£ par le magistrat municipal, saformule est 
accept£e par vous, gr&ce k la table de Bantium, et je m'en telicite, 
car, comme vous le remarquez, c'est la premiere fois que nous trou- 
vons, sur les monuments^la formule litt^rale du serment des ma- 
gistrats de l'empire, quoiqu'on put l'induire, par pr^somption, d'un 
passage du pan^gyrique de Trajan, Sa ressemblance avec le serment 
pr6t6 sous la rdpublique n'a rien qui doive nous 6tonner. Aussi 
vous n'avez congu a ce sujet aucun soupgon de plagiat, et je m'em- 
presse de le constater. 

L'irr^gularite de Dium pour Divum se trouve dans une foule 
descriptions, par la raison que la prononciation &ait la m&ne. C'est 
par la m£me raison qu'on trouve d'autres fois diuom, et que tout a 
1'heure nous allons rencontrer servom et suom. Sur une inscription 
du meilleur temps, on lit conflouonl. 

J'adopterais, avec vous, la correction redierit au lieudeadiirt/, tout 
en renouvelant mes protestations relatives au latin des compatriotes 
de Lucain, le voisin de naissance de mes amis de Salpema; mais je 
maintiens 1' usage indifferent de la formule entifcre : jure ou juri di- 
cundo, ou de la formule abr^gee : jur. die, ou des sigles simples que 
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vons prdterez, Vous troiiverez, soil dans Orelli, soit dan* Haubold, 
run ou l'autre de ces types. Les sigles I. D. sont cependant les plus 
* frequents, 

A huitaine, pour le chapitre XXVI. Avec de la patience, j'espfere 
rep^cher ainsi, en detail, mais non sans peine, mes deux tables, sana 
rien abandonner au naufrage o& vous avez failli les precipiter, 

Toujours tout a vous, du fond du coeur, 

Ch. Giraud, 



f\ S. Reniarquez, je vous prie, au sujet du duumvirat exercd 
par 1'empereur dans les municipes, un texte important de Su6tone, 
qui nous indique ce qu'on avait pensl, & Rome, dn consulat 
exerc£ par l'empereur. On avait cru qu'il dtait inconvenant de 
donner un collogue k Aoguste. Exegit etiam (Augustus) ut quoties 
consulatus sibi darelur, binot fro singulis collegas habcrei; nee 
obtinuit, reclamantibus cunclis, satis majeslatem ejus trnminvt, 
fwod honorem earn non sqjuus, sed cum alter o gereret. Suet. XXXVIII, 
Octav. Serait-il done 6tonnant qu'on eut pens£ de m£me, pour le 
duumvirat des municipes, ou d'un municipe? Vous voyez clairement 
que Yidfe du solus n'est pas moderne. Je ne veux pas n^gliger cet 
argument £v$Uuel, puisqu'il s'agit d'un proems a juger. 
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•L'ATIUlCMK UETTBK 



Sai^l Jamcb, 2$ Kvr'mr 4856. 



Mon cher ami. 



Le XX VI e chapitre de la table de S*fpen*a ne donne pas occasion 
h de s&ieuses difficult; il est relatif au serment que devaient 
prater, avaxH d'enirer en fonetiogs, les duumvirs, les ediles et Jes 
questeurs du municipe : chapitre parfaitement irrdprochable, et que, 
n^anmoins, vouspoursuivez, comme lesautres, de vos observations cri- 
tiques, sans lui faire grace aucune. La rubrique parte : dc jure juran* 
do Ilvir. et AediL et Q. (quasvtoribtts) . L'etnploi de la simple note Q. 
pour designer les questeurs, emploi qui se retrouve dans le titre du 
jchapitre XXVII, vous cause de l'oinbrage. On rencontre dans les in- 
scriptions, dites-vous, le sigle Q., commun&nent sarmontS d'une 
barre pour signifier qucestor; mais dans le titre d'un chapitre de loi, 
c'est une indication un pen br^ve, a cote des abrogations llvbr et 
AediL On trouve quelquefois, il est vrai, le sigle Q. employ^ comme 
vous le dites ; on le trouve asissi, et tr&-frequemmeai, employ d de 
la m&ae maoiere, pour signifier quinquetmalh: Ce sigle barr£ n'eat 
done pas uniqueraent coasacrg a designer le questeur ; feien phis, A 
-est tres-souveat employ^ sans borre , pour indiquer un questeur ou 
no quinquenosl, ou tout autre ebose. Si vous jetez les yeux , settle- 
ment, sur Y Index notnrum d'Orelli* torn. 2, pag. A68-69* vous pour- 
rez facilenjeut vous en convaioere. Jl y a plus encore ; voilk tuie in- 
scription, au n° 3888 d'Orelli, ou ce ^igle est plac£, sans barre, tout 
h la fois, pour qucestor et pour qu'mqtiennalis ; ce qui doit achever 
de vous rassurer sur Tauthenticite' de l'emploi simultane' des sigles 
C. R. , pour civis romanus, et pour civitus romana^ dans Tun denos 
bronzes. Peu importe que le sigle Q. se trouve dans la rubrique ou 
dans le corps du chapitre; le fait est de tout point indifferent. II n'y 
a rien d'arbitraire, en Spigraphie, comme Tusage des sigles, et je ne 
reviendrai pas sur ce que j'ai dit, h ce sujet ; mais soyez assure qu'au 
premier jour je vous trouverai, dans quelqu'ime des douze ou quinze 
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mille inscriptions latines que nous poss^dons, un emploi du sigle 0, 
en compagnie des abrogations Uvir et Aed#. y en une condition iden- 
tique avec celui de notre table de Salpensa, comme jg viens de lire 
la formula Juri dicundo, tout au long, dans les Cenolaphia piscina, 
et dans le Decretnm decurionum municipii Cceiitum (1) : cette 
formule dont vqus dites que d.'ordinaire elle s'^crit en abr6ge« 

II en est de cela comme de la formule priusquam decuriones cons^ 
criptive habeantur qui vous parait suspecte, Je connais, dites-vous, 
l'expression senaium habere et vous indiquez Tite~Uve ; mais non 
pas, ajoutez-vous,, senaiores ou decuriones habere, ni le passif decu- 
riones habeantur.. — Le verbe habere a, vous en conviendrez, dans la 
langue latine, la m6me 61asticit£ que le verbe avoir dans la notre. 11 
faudrait un cjictionnaire entier pour en r^unir toutes les significations 
et toutes les applications. Entre autres choses, habere signifiait r&inir, 
et, dans cette acception, il s'employait au passif comme a Tactif; 
Vous avea raison en ce qui touche Tite-Uve, lequel aux endrmts que 
vous avez cite, emploie a l'actif le verbe habere, dans le sens de r6o~ 
i>ir ; mais, ailleurs, il emploie le passif, et CicSron dit : Senates ha- 
re ri, ante Kalend&s febr. per legem Pupiam, non potest (2) , locution 
que nous, retrouvons. dans le style plus 61ev£ d'une oraison contre 
Antoine : Cansules dent operant uli senatus Kal. jan. tulo haberi 
possk (&), et que nous lisons aussi dans le fameux senatus-consulte 
de Vespasiea. Cette signification de re\mir ou d'&rtr reuni &ant 
admise, it est Evident qu'elle pouvait s'appliquer aux membres 
d'un corps quelconques comme au corps lwi-mSme ; aux senaiores, 
comme au s<§nat, aux decuriones comme a Yordo. le n'ai pu m'en 
assurer, maiskje crois bier> que Cicgron dit, quelque part, senaiores 
habere. Pour decuriones habere,, je suis enchants, mon cher ami : , 
de vous en procurer la connaissance et de vous le montrer, en toutes 
lettres, dans la Table c?Beracl£e; entendez Men, dans la lex munkZ- 
palis par excellence! vous y lirez, Kgnes 53 et 54 : Neiquis quei in eo 
mumcipio, colmia, pvcefectmg, foro, coneiliabulo, senatum, decu- 
riones conscmptos bapewt (4), etc^ Et ces expressions, que je pour* 



(1) Voy. dans les Monum. legal, de Haubold, p, 181, 183 et £37. 

(2) Cice"ron, Epist. fam. I. 4. Pline FAncien , apres avoir parle* d'ur* 
prodige effrayant, ajoute : Quonunciato, senatum sub dio haberi solitum. 
Hist. nat. VHI. 70. 

(3) Cicdron, Philipp. Ill, 15. 

(4) Yoy. Haufcold, Ant. row,, monum. legalia, page 126; cf.. page 12t 
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raisbien retrouver ailleurs, n'ont 6tonn£ ni M. Marezoll ni M. Dirksen, 
qui tous deux* comme vous savez, ont doctement comment^ YjEs nea- 
politynum de la Table d'H£racl£e (1). Decuriones habere leur semble 
la chose du monde la plus simple et la plus nature! le. Ulpien fait allu- 
sion a un autre passage, aujourd'hui perdu, dela loi Julia municipalise 
lorsqu'il dit : Lege autem municipali.cavetur ut ordo non aliter ha- 
beatur, etc. (2). Ainsi,mon cher et savant ami, notre lex Salpensana 
parle du trfcs-bon latin encore en cet endroit ; elle reproduit une 
formule legale, parfaitement usit6e et acceptee, dans la phrase prius- 
quam decuriones conscriptive habcantur. Vous voila, je pense, suffi- 
samment 6difi6, et j'esp&re qu'en ce point, comme sur celui des 
Jura tibertovum, il y aura chose jug6e entre nous. 

Et remarquez quelle conformite de traditions fondamentales entre 
la loi de Salpensa et les autres monuments du droit municipal des 
meilleurs si&cles. C'est dans les cinq jours de l'llection, que'notre 
chapitre XXVI exige le serment des fonctionnaires municipaux. 
C'&ait, aussi dans les cinq jours, apr&s Election, que la Table de 
Bantium, ou peut-£tre la loi Acilia, voulait que les magistrats 61us 
prttassent leur serment solennel \\quieomque eorum) posthac factus 
erif, eh in dkbus V proxsumeis quibus quisquc eorum mag. im- 
periumve inierit jouranlo (3). C'£tait aussi dans ce d£lai de cinq 
jours que les magistrats de m£me ordre, dans les municipes, de- 
vaient, entre eux, r£gler le partage de leurs attributions, d'apres la 
table d'Heractee: Quicomqne post hanc legem facli, creati ertint..*. 
in diebtts qumque pro r sum} s inter se paranto aut sortiunto (4). 
Cette disposition prise d*abord, prohablement, pour la ville de Rome 
mgme, dtait rehdue applicable aux cites latines ou italiques par la 
loi municipale de Jules C6sar, puisqu'elle se trouve inscrite dans 
la premiere partie de la tab. Ileracleensis; et cela, dans le but de 
forcer les magistrats £lus a la prompte prestation de leur serment, 
Jurare in leges, car il etait de principe, k Rome, ainsi que nous 



(I) Marezoll, Frag. Leg, rom. in aversa tab. Her acleensis parte. Gdl- 
ting., 1816 > pages 63 et 148. — Dirksen, Observations ad tabula Hera- 
cleensis partem alteram Berlin 18.17, pag. 157 a 164. 
^ (2) Fr, 3. ff. 50, 9, de decretis ab ordine faciendis. 

(3) Haubold, Monum. leg alia, p. 76. — Klenze, dansle Rhein. museum 
furphilol., II, 1. 

(4) Haubold, loc. cit. y p. 106, lig. 24 et 25 de la table d'lWraistee, el 
Marezoll, loc. cit., p. 23 et 97. 
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l'apprend Tite-Live, que nul #u ne pouvait differer au delk de cinq 
jours 1'accomplissement de cette solemiite constitutionnelle : Magis- 
tra'tum autem plus quinque dies, nisi qui jur asset in leges y non lice- 
hat gerere (1). 

Le serment devait 6tre prete publiquement, et vous relevez 1'ex- 
pression pro condone comme moins usifcde que l'expression in can- 
thne; suspecte, par consequent. Permettez-moi de le r£p£ter ici, 
mon cber ami, ce n'est pas seulement avec cette plume, justement 
aim^e, souvent admir£e, que vous avez entrepris la discussion de 
notre loi. Anim6 d'une foi que je deplore, mais que je respecte, vous 
avez armd votre main d'un marteau pour la briser, et vous frappez 
a droite et a gauche , sans merci ni relache, et j'oserais dire, par- 
donnez-le moi, que vous frappez en iconoclaste. J'ai lu par- 
tout indiffSremment pro rostris, qui est l'expression de plusieurs 
lois anciennes, et in rosris, qui est adopte par Pline le jeune : In 
Rostris qnoque sinuli reiu/ione ipse te legibus subjecisli (2), quoi- 
que moins usitS du temps de Cic6ron, et moins employ^ par Su6- 
tone. Je lis in contione en de fort bons lieux, et dans la table d'He~ 
racl£e. Je lis pro contione dans Salluste : Donatum atque iaudalum 
magnifke pro contione Jugurtham, etc., et dans Quinte-Curce : fte- 
citare litter as pro concione. M£me formule dans Su£tone. Je me sou- 
viens m&ne d'avoir lu quelque part, dans Aulu-Gelle, un extrait cu- 
rieux des O/igines de Caton, oil il 6tait fort savamment traits des 
vertus el inlrites de la particule pro f et ou la legon pro contione, 
comme celle pi % o vostris &ait vigoureusement d^feadue, envers et con- 
tre tous. vous ne croirez pas que la question ait assez de gravis pour 
aller y voir, et je passe. Mais voila encore ce maudit graveur qui, k 
deux mots de distance, met Dium et Divom. Mon cher ami, dans le 
vestibule de ia salle des stances publiquesde l'lnsUtut, et a l'endroit 
m£me ou je vous ai serrg la main l'autre jour, aprfes avoir entendu 
notre spiritue! confrere, M. Legouv£, se trouve une statue qui re- 
produit les traits du bon, du respectable, du judicieux Rollin. 
Sur le socle de la statue, est grav£, en belles lettres d-or, le nom 



(1) Tite-Live, XXXI, 49. Drakenborch. II faut voir ici les Parerga de 
Conradi (1738, in-8°), lequel monlre la liaison du principe daoncd par 
Tite-Live avec le reglemcnt de parlage impose aux ddiles par la tab. He- 
racleensis; M. Marczoll interprele la chose autrement, et n'y trouve 
aucun rapport (comp. avec Titc-Livc, XXX, § 40). 

(2) Pandgyr. de Trajan. 
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du cStebre recteur de FUniversitS, et \h 9 dans ce temple des lettres 
et de la science, au conspect de 200 membres de l'lnstitut de France, 
en plein dix-neuvfeme si&cle, au milieu des splendeurs acad^miques 
et des gloireslitt^rairesde notre temps, comment croyez-vous qu'on 
a grav<§ le nom de Rollin? Rolin, mon cher ami, ni plus ni moins. 
L'inscription est apocryphe, n'est-ce pas? Voilk un argument ad 
hominem, j'espfcre. Apr&s cela, revenez chercher noise h l'ignorant 
graveur sur bronze d'un village situ6 au fonds de laB&ique romaine! 
S&ieusement, et pour n'y plus revenir, qu'on sacheque rien ne sau- 
rait donner une id£e juste de Pinexactitude et de Pincorrection des 
inscriptions anciennes. Qu'on ouvre seulement les deux volumes 
descriptions choisies d'Orelli, et si sur plus de ft, 000 monuments 
qu'ils contiennent, on en trouve 100 de quelque valeur, ou il n'y 
ait des fautes h reprendre, j'ai perdu mon procfcs. 

Au sujet de la formule du serment des officiers municipaux de 
Salpensa, vous avez fait, je Tavoue, une observation critique qui a 
produit sur mon esprit quelque impression et qui m'a donn6 h r6- 
fl&hir. Juranto, dit notre chap. XXVI, per Jovem eldium Augustum 
et divom Claudium et divom Vespasianum Aug. et divom Titum 
Aug. et Genium Domitiani Augusti, etc.; lk-dessus, vous remarquez 
que dans la formule donn&par le chap. XXV, qui pr&fede, il y a ; 
per Jovem, etc., et genium imperat. C^saris Domitiani Au- 
gusti, etc., et, de cette diversity, vous concluez encore au doute, 
attendu qu'il vous parait peu probable qu'en une mGme et seule 
table, et h propos de Tempereur regnant, on se soit 6cart6 de la 
forme r^gulifcre, laquelle vous parait 6tre la dernfere &ionc£e. Cette 
observation m'a frappS, comme tout ce qui vient de votre bon es- 
prit, et voici comment je rSpondrais h Vobjection. La diversity des 
deux formules me semble d'abord 6tre une forte pnSsomption d'au- 
thenticitS, car le faussaire moderne n'aurait pas manqu6 de FSviter. 
Passant au fond, rien n'est plus frequent que ces variations, dans 
les inscriptions anciennes, et j'en ai d6j& donn6 plus d'un exemple. 
En voici un nouveau tir6 d'un monument gravS pour perp&uer le 
souvenir d'une prestation de serment dans la Lusitanie romaine : 
C. Ummidio Durmio Quadrato leg. C. C^saris Germanici imp. pro 
prat, jusjurandum Ariliensium. Ex met animi sententta ut ego Us 
inimicus ero quos C. C-ssari Germanico inimicos esse cognovcro et 
si quis periculum ei salutiq. ejus inferet iniulerit que armis bello 
inlernecino terra marique per&equi non desinam quoad poenas ei 
persolverit, nequc me liberos meos ejus salute carioies kabebo eosque 
qui in eum hostiti ammo fuer'mt mihi hostes esse ducam. Si sciens 
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fello fefellerove turn me liberosque meos Jupiter Optimus Maximum 
ac Diuus Augustus ceeterique omnes dii immor talcs exsulem patria 
incolumitate forlunisque omnibus faxint, etc. (1). Si 1' inscription 
est authenlique, et je le presume, on voit que le litre d'imperator 
n'est pasr£p&£, avec le nom de C. Caesar Germanicus, dans un acta 
solennel emane de l'autorit6 publique. 

Je-vous soumets une autre reflexion. J'ai remarquS, tffes-frequem- 
ment, l'omission des titres officiels de la dignity imperiale dans les 
monuments 6pigraphiques dont l'objet est de d&fier les empereurs 
romains. Gette suppression des titres imp£riaux m'a sembte Stre 
pr£m£dit£e par un motif de convenance religieuse et de courtoisie; 
ce qui nous choque, au dix-neuvi&ne siecle, 6tait peut-£tre de fort 
bon gout au premier Steele, parce que la familiarity appareute de la 
formule indiquait l'apothtose anticip^e d'un empereur vivant en- 
core ; et tel est, en ggngral, le caract&re des inscriptions de d£di- 
cace au g£nie de l'empereur regnant. L'apoth^ose emportait Toubli 
des dignites de la terre. J'ai done 6t6 frapp6 de la condition dans 
laquelle s'offrent a nos regards le plus grand nombre des inscrip- 
tions de ce genre; tellement qu'entre les deux legons de notre 
chapitre XXV et de notre cbapitre XXVI, je croirais que la bonne 
est celle qui porte simplement genio Domitiaui Aug., legon par 
laquelle Domitien est assimite k tous ses devanciers passes au 
rang des dieux et a Jupiter lui-m&ne ; tandis que la forme impc- 
rator Ccesar du chap. XXV, initio, rappelle le souvenir de la vie 
mortelle qui rattache a une dignite passable. Voyez I'inscr. 379G* 
d'Orelli : genio Tib. Ccesaris Divi Augusti filiii voila d'un homme 
qui savait vivre, a Rome, en Tan 27 de l'ere chr6tienne; il n'y est 
question ni de C6sar ni d'empereur; on y invoque seulement le 
genium de Tibere. Une inscription d'Auguste (n° 585, ib.) porte i 
genio Deivi Julii parentis patriae tout simplement. Une autre de 
Caligula ; genio Ccesari s Augusti (n° 699, ib.). Un autre de Titus ne. 
porte que trois lettres : G. T. N.; qu'Orelli, apres Hagenbuch, ex- 
plique par genio Tilt nostri (n° /»879). Une autre: gnio sanaa* 
M. Aurel. (n° 929, ib.) ; d'autres : genio Augusti, ou bien genio 
Augusti Cassaris. D'ailleurs Domitien affectait la popularity. Ses 
affranchis inscrivaient son nom sur leurs tombeaux avec des formes 
presque amicales, et ne lui donnaient meme aucun titre de di- 
gnity (n° 770, ibid.). Je ne crois done pas suspecte la formule de 



(1) Orelli, n° 3665, d'apr£s Fabretti. 



— 61 — 

notre chapitre XXVI, bien que Tobservation que j'y rattache ne 
m'apparaisse point comme d^montree. Ainsi, une d^dicace au g£nie 
de N6ron (n° 1812, ib.) contient tous les titres, de m£me qu'une 
inscription de Trajan, de m6me que la table de Malaga. Mais la g6n6- 
ralit£, la majorite, si vous preterez, des formules ou le yenium est 
sans titres, suffit pour expliquer et pour justifier la suppression que 
vous avez remarquSe , inddpendamment de la thdorie que je sou- 
mets a votre critique plut6t que je ne l'oppose a votre argument. 

Suit la partie du sermenl dans laquelle le magistrat jure : Neque 
other consilium habiturum neque aliter daturum, neque senteiiliam 
dicturum quamve (quam ut) H. L. ex qua re communi municipum 
ejus mnvicipii censeat fore. Vous avez, dites-vous, deux observations 
a faire sur Ce texte ; j'y en ajouterai une troisi&ne. D'abord, vous vous 
proposez des doutes sur le sens de consilium habiturum vel datu- 
rum (1). Vous traduisez done, en hesitant, consilium habiturum par 
« ils ne tiendront pas le conseil. » Je crois que vous traduisez juste- 
11 n'y a pas le moindre scrupule h garder, car consilium habere dqui- 
vaut gdn^ralement k comitia ou senatum habere. Le mot consilium 
est trfes-souvent employ^, soit dans les auteurs, soit dans les lois, 
pour Fassembteedu peuple, ou le Conseil municipal, I'Ordo ; et, avec 
ce sens, le mot s'6crit indiffSremment. consilium ou concilium. Dans 
Tite-Live, il est pris pour les cornices, pour l'assembl^e du peuple : 
Concilio populi a magistratibus dato (III. 71) ; et ailleurs : Concilium 
pie bis nunquam habiturum (VII. 5). Sur la table de Bantium, vous 
iisez : Comitia conciliumve habebit, ainsi que dans Aulu-Gelle (XV. 
27). Ulpien et Pomponius identifient consilium avec le S&iat et VOrdo 
decurionum. Et Cic^ron, dans sa R^publique, dit aussi : Hoc consilio 
et quasi senatu fultus. Quant a consilium dare,]e le traduiraispeut- 
6tre, en plusieurs cas, par « donner audience, » plutotque par « ac- 
corder le conseil. » C'est dans le premier sens que Senatum dare 
est trfcs-fr&juemment employ^, comme on en peutvoirdenombreux 
exemples dansBrisson,dcFormt*/t«. Senatus utrisque datur, dit Sal- 
Iuste,et Corn. Nepos aprfcs lui, si j'ai bonne m^moire. Ainsi done, 
tel est bien le sens de la lex Salpensana, en cet endroit du consi- 
lium habiturum, daturum, etje suis heureux de vous confirmer ici 
dans vos impressions. 



(1) En effet, consilium pourrait etre pris ici dans le mfime sens qu'il est 
pris dans la loi Servilia, e'est-a-dire (Voy. ibi, Klenze, p. 59, 68 el 83), 
pour Equivalent a judicium. 
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Mais h#as! ce bon accord ne sera pas long ; vous voilk redevenu 
m£chant, et vous dites : « Ce serment ne peut concerner T6dile ni le 
« questeur, car (au moins tant qu'il y a un duumvir dans la cit6) l'6dile 
« ne peut ni convoquer le S£nat, et le questeur n'a jamais cette au- 
« torite. G'est encore un vice de redaction. » Non, il n'y a point ici 
de vice de redaction, mais le serment est formula pos'uis ponendis. 
D'ailleurs il suffisait que l'6dile put, dans un cas donn6, pr£sider 
YOrdOy pour que la formule fut bien appliqu^e. Quant au questeur, 
qui nous a dit qu'il ne pouvait pas, dans l'illustre ville de Sal- 
pensa, dare ou habere consilium ? Pour Rome, vous Gtes, je crois, 
dans le vrai, j'en conviens. Mais, conclure toujours de Rome r6pu- 
blicaineaux municipes imperiaux, c'est exag^rer l'induction, et nous 
avons la preuve authentique qu'il y avait a cet £gard dans les muni- 
cipes de l'empire, une vari£t6 de coutumes et une liberty d'action 
qui n'existait pas, jadis, a Rome. Remarquez la g6neralit£ des 
expressions de la loi municipale de Jules Gesar : Ne quis qui in 10 
municipio... striatum, decuriones conscriptos hubebit, etc,; et plus 
bas : ftcve quis qui ineo municipio... maximum pole statem habebit. 
MM. Marezoll et Dirksen ont judicieusement releve cette g£n£ralit6 
de formule. C'est qu'en effet, dans les municipes, d'autres magistrats 
que les Duumvirs, ou ceux qui entenaient lieu, avaient le droit, au 
moins eventuel, de tenir le ConseiL In mumcipiis i dit H. Dirksen, 
quin Duumviri et llllviri senatum habucrint.... dubifari nequit. 
Sid quceri potest an et alii magistrates hoc jure prcediti fuerint ? 
Quod omnino adfirmandum -est ; et non-seulement il admet cette 
. possibility pour les magistrats de premier ordre, mais encore pour les 
minaret magistrates, p. ex. les Sdiles; cediles^ facilitate senatum ha- 
bendi non deatituti fvisse videnter. Etil fait remarquerque dans les 
villes subordonn&s, telles que les prefectures des inunicipes, les 
fora, les conciliabula, Yordo local pouvait 6tre pr£sid6, non-seu- 
lement par un magistrat inferieur, mais encore par un simple decu- 
rion, du nombre des decern primi, ou autrement conspicnus ; etil 
y en a plus d'un monument. 

A regard du questeur, a vous restez <en doute, voyez ce qu'en 
dit M. Zumpt, p. 172 et suiv-, ouil atteste la vartetd des coutumes 
•et du droit, dans les municipes, par rapport a la classification de la 
<questure dans l'ordre des honores. Nous lisons, dans le fragment 
<Tun jurisconsulte du Digeste (18, L. 6), que la questure n'etait, dans- 
<quelques cites, qu'un munus personate; ce qui implique le contraire 
pour d'autres municipes, parmi lesquels pouvaientbien etre les mu- 
aiicipes espagnols. II n'y avait point de questures dans plusieurs 
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municipes italiques. Les inscriptions attestant qo'il y en avait dans 
une foule d'autres. II n'y avait point de questures dans les provinces 
de C£sar, mais il y avait, dans les provinces populi romani, d&& 
questeurs qui exergaient la meme juridiction qu'k Rome les 6diles 
curules ; c'est Gaius qui nous l'apprend. D'ailleurs, ML Zumpt ne 
parle que des quasstores arcarii ou arcce. Trfes-souvent, les diverse^ 
charges de Ilvir, de quaestor et d'cedilis, se confowdaient en une' 
seule personne, et Ton en peut voir plus d'un exeiftpte gpigraphique, 
A tout 6v£nement, la plus simple interpretation du chafpitre XXVI 
serait d'attribuer a6par&nent les diverses parties du serment, selor* 
les cas, aux divers ordres de magistrats, et a chacun en ce qui le 
concerne, comme nous l'avons dit polir la lutorh optio. II peut y 
avoir, en effet, dans toutes les formules de serment, des conditions 
g£n£rales, telles que celle d'ex^cuter fidfclement ce qui est com- 
mand6 par la loi, et de ne rien faire sciemment de contraire, condi- 
tions applicables a tous les fonctionnaires ; et des conditions spe- 
cials, telles que celles. qui sont relatives a la convocation et a la 
police des stances du Senat municipal, conditions applicables a 
quekjues fonctionnaires seulement. N'avons-nous pas aussi des va- 
rtet&s, dans nos formules de prestations de serment ? 

J'ai maintenant une observation a vous soumettre au sujet du 
srntentiam dicturum , que vous traduisez simplement par « Its 
parleront. » Est-ce bien la le sens precis de cette formule que Ton 
retrouve sur tant de monuments et dans une foule de textes anciens ? 
Le senlentiam dicer erne semble avoir une importance qui n'est pas 
complement rendue par votre traduction. Je vais essayer d'y sup- 
plier. Je commencerai par faire remarquer que cette formule con- 
firme le sens que nous avons donn£ au consilium habkurum. 
II ne saurait £tre question ci de indicium, comme dans la loi Scr- 
vilia. Lesenientiam dkere signifie donner offlciellement son avis dans 
\e consilium; acte solennel qu'accompagnaient certains droits et des 
formes particulifcres. Qui ptures liber os habit, in suo collegia primus 
senlentiam rogatur, dit Papinien(l). S^naJom,... dit Ulpien,.... quia 
in senalu senlentiam dicer e possnnt (2). Meme acception dans la loi 
Thoria (3), et a plusieurs reprises dans la table d'Hteractee (4). On 

(1) F. 6. $ 5. ff. 50, 2. de Decur. 

(2) Fr. 12. $ 1. IT. I, 9. de Senator. 

(3) 1« chap. 1, 9, p. 146. Rudorff. 

(4) Haubold, loc. cit. p. 120, 122, 423, 126. etc. — Dirksen, loc. til. 
p. 70-71, elc. 
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peut /voir, dans Tite-Live, de quelle consideration &ait , chez les 
Romains cette sententice dkih, qui etait un droit, une obligation 
peut-6tre pour les membres du S&iat, et pour ceux qui avaient 
exerc6 certaines charges : Qaotiens in senatum vocassent, uti se- 
natores, quibusque in senalu dicer e senlentiam liceret, etc. (1) ; 
et Ulpien nous Tapprend notamment pour la questure, ce qui est 
un argument a ajouter a ceux que nous d^duisions tout k 1'heure 
touchant les vicissitudes de cette fonction ; aujourd'hui, dit-il, indif- 
f er enter qumtores creari {licet) tam patricios quam plebeios ; ingres- 
sus est enim et quasi primordium gerendorum honorum sententice 
que in senatu dicendce (2). On peut voir r£unis, dans le de For- 
mulis de Brisson, les textes nombreux qui sont relatifs aux r£gle- 
ments du droit de vote dans le s6nat, en y ajoutant ce que M. Zumpt 
nous donne denouveau, touchant la difference entre sententiam ferre 
ou dicere, dans les municipes, detail qu'il serait superflu de rappor- 
ter ici, surtout en ce qui est de la question du droit de s'abstenir de 
voter, pour une certaine classe de dScurions. 

Notre chapitre XXVI ajoute & ses prescriptions sur le serment 
True sanction piScuniaire et p£nale qui est l'objet d'une nouvelle 
observation critique de votne part. Celui qui ne pr&era pas le ser- 
ment requis sera condamng a payer une tr^s-forte somme, a titre 
^'amende, et le droit de poursuivre le payement de cette amende 
appartiendra de plein droit & tout citoyen du municipe ; c'est une 
actio ;popularis dont fa formule vous blesse, dans le texte de notre 
loi. Vous cherchez dans le s£natus-consulte de imperio Vespasiani 
la veritable formule d'une action de ce genre, et vous en trouvez 
l'expression plus pure, quoique negative, dans ces paroles: Si quis... 
adversus (ea) . . . fecit, fecerit. . . ne fraudi esto, neve quitob earn rem 
populo dare debeto x neve vui de ea re actio, neve )udieatio esto, neve 
quis de ea re apud. . . . agi aim to. Voila, dites-vous, le vrai style des 
lois romaines. Au lieu de cela, qu'on lise la table de Salpensa : Ejus- 
que pecuniae deque ea pecnnia mvnicipum ejus munwipii cui volet \ 
€uique per hone legem licebit, actio, petitio, persecutio esto. Et 
vous eoncluez ainsi : a Une personne familiere avec 1'exactitude sa- 



(1) Tite-Live, Hist. XXIII, 32.— cf. *vec Aulu-Gelle, III, 18. En un 
autre endroit, ce dernier auteur nous dit : Eratjus senatori, ut senten- 
tiam rogatus, dicer et ante quidquid vellet alius rei et quoad vellet. liv. 
IV, 10, ce qui s'accorde avec Tacite. Annal. II, 38; XIII, 49. 

(2) Fr. 1, § 3. ff. I, 13, de Officio qucestoris. 



— 65 — 

« cramentelle des formules romaines, et qui rapprochera le texte 
« de Vespasien de la pethio et de la persecutio de notre monu- 
« ment, ne doutera pas que la table de Salpensa n'ait 6t6 6crite 
« longtemps apr&s Domitien. » — II est difficile de se defendre contre 
une objection ainsi tournee. Cependant, et laissant a l'ecart toute 
arrogance ou toute humility je me conteriterai de vous representer 
que cette formule &ait consacr^e a Rome, au temps de Cic^ron, dans 
les actes publics, et qu'ily en a la preuve dans la fameuse stipu- 
lation aquilienne dont le Digeste nous a conserve le texte original : 
Quidquid te mihi, ex quacumque causa dare facere oportet, opor- 
tebit, prcesens in diemve, quarumque return mihi tecum actio, 
quceque adversus te petitio, vel adversus le persecutio est eritve, 
quod ve tu meum habes, tenes, possides, quanti quceque earum ' 
rcrum res erit, etc. 

L'observation que vous faites sur Finexactitude de cette formule 
actio, petitio, persecutio, attendu qu'il ne peut 6tre question, dans 
notre affaire, de petitio, qui est une action r£elle, ni de persecutio, qui 
est urie plainte extra ordinem, cette observation , dis-je, que M. Momm- 
sen ne produit pas prfoisement dans le m&ne sens que vous , ne me 
semble pas avoir une port£e juste. En effet, c'est par une termino- 
logie rfoente, qui a son expression dans le fragm. 178, § 2, du titre 
De Verborum significatione, que petere semble avoir 6t6 sp^ciale- 
ment consacrS k designer une action r£elle. Dans tous les anciens 
monuments, le mot petitio est employe pour exprimer ce que vous 
voudriez qui ne fut dit que par le mot actio. C'est que petitio avait, 
dans la langue deslois, cette autre signification, parfaitement admise et 
partout reproduite ; petitio &ait toute demande judiciaire, et, le plus 
souvent, synonyme de Jus petendi, le droit de poursuivre en justice. 
Sur la table d'H6racl6e, on trouve, a plusieurs reprises : Quei adver- 
sus ea fecerit, is ( L millia ?) dare damnas esto, ejuhque pecuniae qui 
volet petitio esto. Dans la loi Mamilia, on retrouve exactement la 
m€me formule. Dans la loi Servilia repetundarum , on la retrouve 
aussi. Dans la table de la Gaule cisalpine, la peiitio pecuniae revient 
a chaque instant. CicSron dit, dans le m6me sens : JSon solvam, nisi 
prius a te cavero, amplius eo nomine neminem , cujus petitio sit, 
petiturum (1). 

Les jurisconsultes du Digeste emploient fr&juemment eux-m6mes 
petitio et actio dans le sens de notre loi de Salpensa; voyez Bede- 



ll) CicSron, Brutus, J V. 
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ment le frag. 3, liv. 47, 21, ou vouslirez : Lex quinquaginta in pu- 
blicum dart jubet et ejus actionem petitionem ei qui volet esse ju bet; 
expressions qui sont probableraent tiroes du texte m6me de la loi 
agraire de Caius C£sar dont parle Callistrate, en cet endroit. Perse- 
cutio est egalement employe comme droit de poursuivre, dans plu- 
sieurs fragments du Digeste et abstraction faite de procedure extra- 
ordinaire (1) ; sur les inscriptions, vous trouvez les lllviri locorum 
publicorum persequendorum (2). D'ailleurs, dans notre loi de Sal- 
pensa, le mot persecutio pourrait avoir le sens que lui donne quelque- 
fois Ulpien, a savoir d'une action question habet juris ordinal ii exe- 
cutionem. Au reste , la formule textuelle de notre table est exacte- 
. ment reproduite dans un fragment juridique a peu pr&s contem- 
porain de Domitien (3) puisqu'il est du jurisconsulte Julien : Cavetur 
non petiturum eum, cujus de ea re actio, petitio, persecutio sit ; 
passage qui rappelle le souvenir de la stipulation aquilienne, et qui 
prouve, une fois de plus, qu' actio, petitio, persecutio Staient accoles 
dans la procedure romaine par un pteonasme familier a la pratique 
jtidiciaire, comme ailleurs on trouve : Facito Statuilo; autre part : 
Tollilo 9 deferto, componito, statuito; d'autres fois : Dare, facere, 
prce stare, ou dare, prcebere y etc. 

La redaction qui vous parait suspecte n'a done rien qui s'&oigne 
du langage habituel des praticiens romains. Elle est parfaitement 
digne du sifcele de Domitien , sous le r&gne duquel s'est pr£par6 , 
sinon developp£ , du reste , ce leere Wortschwall des spdteren Cu- 
rialstils, dont parle M. Mommsen, comme on petit le prouver par 
les monuments qui nous restent de ce temps la, et entre autres par 
le decret sur les subseciva, tout court qu'il est. Quant au texte que 
vous citez de la table de Bantium , et ou il est dit simplement : Earn 
pequniam quei volet magistratus exigito ; je fais remarquer d'abord 
que la moitte de ce texte est de restitulion ; ensuite, que la table de 
Bantium ajoute : Si postulabit quei petet; enfin, qu'il s'agit ici d'un 
magistrat vis-a-vis duquel les mots actio, petitio eussent 616 ddplac£s, 
tandis que exigito £tait dans les attributions de sa charge. 11 est 
permis de penser que, dans les cas ou la poursuite &ait intense 
par un simple citoyen , ce dernier avait une part de la multa ; du 



(1) Voy. Fr. 2, 4, 7, § 4. ff. 38, 1. de op. libert. 

(2) Orelli, n° 3840 et suiv. 

(3) Fr. 23. Dig. 46, 8. Cf. Mommsen, Inscr. Neap., n° 212. 
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moins, c'est ce qu'on voit indique dans un senatus-consulte con- 
serve par Frontin et relatif a la conservation des Aquceducius, 

Je n'en finirai pas avec le chapitre XXVI , sans faire ressortir cette 
singularity du nom de Domitien , conserve sur notre bronze , tandis 
qu'il a ete efface sur le bronze de Malaga, en execution de ce decret 
connu par lequel le s£nat vouait k l'oubli le nom d'un empereur 
mort auquel il avait prodigal l'adulation pendant sa vie. Les deux 
tables de Malaga et de Salpensa ont ete trouv^es rdunies dans un 
seul et m£me lieu, recouvertes d'une couche epaisse de terre protec- 
trice. Si ces deux tables etaient de fabrique moderne , je le demande 
a tout esprit non pr6venu , aurait-on oublie de gratter sur le bronze 
de Salpensa ce nom de Domitien , qu'on aurait pris la frauduleuse 
precaution de gratter sur le bronze de Malaga ? Non. Un tel oubli 
ne peut se supposer, pas plus que la ruse precongue d'effacer Tun 
et de conserver l'autre. Mais comment expliquer le maintien du nom 
de Domitiea sur le bronze de Salpensa? Rien ne me semble plus 
facile. Su&one atteste qu'un fort parti, dans l'annge et dans les pro- 
vinces, se declara pour Domitien, m£me aprfcs son assassinat. II est 
probable que parmi les cites espagnoles quelques-unes se montr^rent 
attaches a ce prince comme h toute la race des Flavii, auxquels 
elles devaient leur prosperity. L'eioignement ou se trouvait Salpensa 
aura facility un acte d'opposition qui consistait h s'abstenir d'effacer 
un nom, et le moment d'effervescence passe, on n'aura plus songe a 
Domitien, comme cela se voit si souvent en cas pareil. Seulement, 
il ressort de cette circonstance , que la reunion des deux bronzes a 
Malaga est posterieure k l'assassinat de cet empereur. Comment et 
pourquoi les deux bronzes ont-ils ete reunis? c'est ce qui reste a 
expliquer et nous y reviendrons. 

Je vous communiquerai, dans la prochaine lettre, mes observations 
sur ce que vous dites du veto des magistratures romaines. La ques- 
tion est trop importante pour l'entamer sans la resoudre , et je suis 
deja fort long. Mille amities de cceur, et a huitaine. 

Ch. Giraud. 
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CWQUIEHE LETTRE 



Saint-James, 15 mars 1856. 
Mon cber ami, 

II ne nous reste plus que trois chapitres k discuter pour la table 
de Salpensa : le XXVH e qui est relatif a Yintercessio des magistrats 
du municipe; le XXVIII e qui est relatif a la manumissio; et le XXIX e 
qui est relatif a la tutorii dalio. En finirons-nous d'un seul coup ? 
je l'ignore. Causons d'abord du XXVII e chapitre et de ce fameux veto 
qui a si souvent trouble la paix de la cM romaine, mais qui a £te 
aussi le boulevard de sa liberty. Ma tache est difficile ici, car je tou- 
cbe a une mat&re que nul savant en Europe ne connait mieux que 
vous. Ce beau livre des Lots eriminelles des Romains, que vous avez 
eu la modestie de qualifier d'essai, restera, j'en suis sur, comme 
Tun de vos principaux titres de gloire. Nulle part, dans notre 
langue, comme dans les langues &rangfcres, on ne trouve une ex- 
position aussi profonde, aussi savante, aussi nette, aussi vraie, de la 
constitution romaine, et sp&ialement de l'organisation de ses magis- 
tratures, et de la responsabilit6 des magistrats. Je dois done Sprou- 
ver un certain embarras h vous dire que le chapitre en question, 
de la table de Salpensa, n'a pas produit sur mon esprit la m&me 
impression que surle votre. J'ai m&ne honte de le confesser; mais, 
puisque vous tol6rez ma sinc£rit£, je la pousserai jusqu'au bout. 

Ge chapitre XXVII est, a mes yeux, empreint du sceau le plus 
Evident de la plus originale authenticity ; il respire un parfum d'an- 
tiquite, que je ne saurais ctefinir, mais qui me semble incontestable. 
On ne r£ve point de semblables traits, on ne les copie nulle part, et 
l'antiquitS seule a pu les produire, en la forme, comme au fond. 
M. de Berlanga, au savoir et a la droiture duquel je veux rendre un 
juste hommage, en a 6t6 vivement frappd. S'il n'a pas vu tout ce 
que la science pouvait y gagner, M. Mommsen n'a-t-il pas 6t6 peut- 
etre aussi trop laconique, a ce sujet? Pour mon compte, j'y ai vu 
quelque chose de plus, a savoir un monument curieux et in^dit de 
la transformation de Tancienne intercessio de la r£publique en ap- 
pellatio du regime imperial. 



— 60 — 

La constitution romaine n'a 6t6 ni une composition pr^conque, ni 
l'ouvrage d'un seul jour. Fille du temps, des moeurs et de l'exp&- 
rience, elle n'est parvenue a l'apogde de son d^veloppement, qu'a la 
suite de luttes s^culaires, de conquStes progressives et de modifica- 
tions r^fldchies. Le droit public romain a pr^sente, en ce temps-la, 
une savante combinaison de toutes les formes de gouvernement, 
concentres en une seule, et tellement balances, que personne, a 
consid£rer Tensemble, n'eut pu affirmer que le gouvernement fut 
monarchique, aristocratique ou populaire. En effet, a l'aspect du 
pouvoir des consuls, on eta cru que le gouvernement &ait monar- 
chique et royal, comme dit Cic^ron, dans sa RepubHque : Potestatem 
tempore annuam, genere ipso ac jure regiam. A voir les attri- 
butions du S£nat, qui avait sous sa main le culte, les finances, 
les traditions, Yauctoritas, les relations ext^rieures , on eut pense 
que le gouvernement 6tait aristocratique ; et, pour qui n'aurait con- 
sider que la participation du peuple aux affaires publiques dans 
lesquelles il exergait directement la puissance legislative, et pour- 
voyait a Tadministration int£rieure f par des magistrats eiectifs, le 
gouvernement de Rome n'avait-il pas la forme populaire ? 

Tant que les consuls restent en charge et dans la ville, ils sont les 
maitres de 1'Etat. Tous les autres magistrats, a 1'exception des tri- 
buns, leur sont subordonn£s, du moins par un certain cot£. Us ont 
la plenitude du pouvoir ex£cutif, Yimpcrium par excellence. 
Hors de Rome, et a la guerre, leur autorite est souveraine. En 
toute chose, leur pouvoir semble n'avoir d'autre limite que celle du 
salut public; mais il est contenu par sa courte dur6e, par une res- 
ponsabilit6 formidable, et surtout par lament mod^rateur de 
la duality Arr&ons-nous a ce dernier caract&re, qui est commun 
a la plupart des magistratures romaines. 

La duality donnait naissance, non pas a deux pouvoirs qui se 
d&ruisent, mais a l'exercice d'un pouvoir unique par deux personnes 
r&inies, et par chacune d'elles en particulier dans sa plenitude , de 
telle sorte que Topposition de Tun paralysait complement Taction 
de l'autre. Ainsi, les magistratures avaient des attributions illi- 
mit£es ; mais leur puissance absolue, qui ne laissait jamais le ma- 
gistral d£sarm£, avait son contre-poids dans une responsabilite , 
laquelle &ait illimit^e, comme le pouvoir lui-m6me du magistrat. 
De plus, et avant de se traduire en acte, cette puissance offrait la 
garantie de la duality laquelle obligeait naturellement les magistrats 
. a se concerter, sous peine de se neutraliser eux-mSmes et de voir 
se produire un veto de la part du collfegue opposant ; Texercice de 
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ce veto, tout puissant, et qui arr6tait tout, avait meme plusieurs or- 
ganes; et d'abord, c'&ait le collogue du magistrat trop entrepre- 
nant; puisle magistrat sup&ieur, s'il y en avait; et en dernier lieu 
Intervention possible d'une magistrature auxiliaire, mais toute- 
puissante aussi, dont la fonction principale £tait de d&endre et 
d'empGcher, plutdt que d'agir et de commander : le tribunat du 
peuple. Tel £tait le m^canisme organique par lequel la prudence 
romaine avait essay£ de temp£rer Faction des pouvoirs divers et Tin- 
fluence des classes rivales de la soci£t£. 

Lorsque la picture futd£tach£educonsulat, les pr&eurs eurent 
aussi un pouvoir presque sans limite, dans sa sphere, et le veto. 
L'on congoit que, joint a la vieille coutume d'apr&s laquelle les 
causes civiles £taient ordinairement jug£es par des arbitres cboisis 
par les parties, ou, a d6faut des parties, d£sign£s par le magistrat, de 
la mainduquel ils recevaient la formule qui fixait leur mandat (1); 
on congoit que, dans ce systfcme d'organisation judiciaire, il n'y eut 
pas de place r£gulifcre pour un appel hterarchique, pour ce recours 
16gal qui occupe un rang si considerable, dans l'organisation mo- 
derne de la justice, en Europe. Cette institution, qui r£pond, ce- 
pendant, k une necessity judiciaire , avait alors son Equivalent dans 
Y intercession c'est-k-dire dans ttntervention du collfegue , du sup£- 
rieur ou du tribun, qui interposait son veto. 

On ne pouvait done, jadis, a Rome, empScher l'effet de la senten- 
tia, ou du judicatum, que par le moyen extraordinaire et detourng 
de l'opposition, intercession d'un magistrat d'ordre egal ou sup£rieur 
ou bien d'un tribun, dont on invoquait rintervention,ce qui s'appelait 
implorare auxilium, magi&tratum appellare. Cette appellatio n'avait 
rien de commun avec la provocation l'appel au peuple, l'appel au 
souverain. Mais lorsque, sous l'empire, le prince eut pris ou regu la 
souverainelS detegu^e, en meme temps que les hautes magistra- 
tures, l'ancienne intercessio , apres avoir subsist^ quelque temps en 
sa forme originale, se confondit facilement avec la provocation puis- 
que' le prince intercessor gtait en mSme temps le souverain lui- 
m6me, et de cette confusion naquit le systeme de l'appel, car le 
nom d'appellatio surv^cut avec une acception nouvelle. 

Laissant, done, a l'^cart, le co(6 politique de cette prerogative 



(1) Ibi (devanl le pre*teur, in Jure,) et exceptiones postulantur, et 
quodammodo agendi potestas datur, et omnis conceptio privatorum 
judiciorum constituitur, etc. Voy. Cicdron, de Invent. II, 19 et 20. 
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du veto des magistrate, sur lequel, apres vous, il n'y a plus rien a 
dire , il reste a rechercher comment Yintercessio , appliquee aux 
affaires civiles, fut pratiqu^e sous la Republique; comment elle fit 
place, sous l'empire, a un droit d'appel fonde sur un principe diffe- 
rent ; comment enfin Yintercessio fut organise dans les municipes 
secondares, constitu^s sur le type g^ndral du grand municipe de 
Rome. Voila, mon cher ami, des questions fort agreables (perju- 
cunda questio), sur lesquelles tout est a dire encore et que je vais 
examiner avec vous, pour mieux arriver a la solution des diffi- 
cultes de notre chapitre XXVII, et a Tappreciation du contingent nou- 
veau qu'il apporte a la science, en ce point de Tbistoire du droit. 

L'id£e du droit d'intercessio qui s'attache a la par majorve polestas, 
formule solennelle conserve par Cic6ron (1) ; cette idde se produit, 
d&s 1'institution du consulat romain, par la bouche de Collatin, a 
Tendroit de Brutus (2). Elle se produit a l'occasion de la creation du 
premier dictateur, en l'ann^e 253 : Neque enim, ut in consulibus, 
qvi pari potestate essent, allerius aux ilium. . . . erat (3). Elle se 
produit, dans le r£cit de Tite-Live, touchant les decemvirs : nexus... 
collegam appellabat ; — Appellatione colleges (4) . La tradition en a 
pass6 jusqu'aux jurisconsultes du Digeste (5). Mais, malgre la per- 
sistance de ce droit d'un pouvoir parallele, on peut dire que Yin- 
tercessio tribunorum prit une place plus importante a Rome que 
Yappellaiio collegce, laquelle conserva, cependant, sa vertu tout en- 
tiere dans le sein du tribunat lui-m6me, ou bien dans la pr&ure, 
ou nous voyons l'honnete Pison, collegue de Verrfcs, constamment 
occupe a represser, au moyen de son intercession les jugements ini- 
ques de ce dernier. 

Toutefois, dans le tribunat, Yintercessio se montre sous des aspects 
divers , selon les temps et selon les phases politiques que tra versa 
cette cel&bre magistrature. Si vous comparez l'institution, a son ori- 
gine, et ensuite a 1'^poque ou le S£nat s'en servit pour contraindre 
deux consuls a nommer un dictateur, elle a fait bien du chemin et 
pris un singulier d^veloppement. Sur Tan 260 de Rome, epoque de la 
creation du tribunat, apr&s la retraite de la plebs au mont Sacre, Tite- 

(1) Par majorve potestas plus valeto. Cic^ron, de Legib. Ill, 3, 4, etc. 

(2) Efo toc fxetpooua d«paipoufJ.a.t , jvi; auryi; e^ouata;, %z av, xupic; wv. 
Denys d'Halic, V, 9. 

(3) Tite-Live, H, 18. 

(4) Tite-Live, II, 27; III, 54 et 36. 

(5) Fr. i, ff. 49, \ — Fr. 5, ff. 5, 1. — Fr. 4, ff. 4, 8. 
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Live dit que : Agi deindede concordia caption, concessumque in 
conditional, ul plebi sui magistrate* essent sacrosancti, quibus auxi- 
lii latio adversus consules esset. Get auxilium £tait le veto. 

Festus emploie la meme expression : Crealis tribunis plebi* qui 
sibiessint auxilio. On lit sur le bronze de l'empereur Claude, k 
Lyon, in auxilium plebi* creatos tribunos ; et Cic£ron, de Leyibus, 
dit : Plebe* quo*, pro se, contra vim, auxilii ergo, crea**it 9 ce qui 
s'accorde avec le discours que tient un pieb&en, du temps des 
decemvirs, dans Tite-Live : Cogiteti* potestatem i*tam, ad tingulo- 
rum auxilium, comparalam e*se. Voilk l'esprit de l'institution bien 
d^fini ; c'&ait une protection, contra vim auxilium, etune magistra- 
ture purement pteb&enne, non publique, non populi, par consequent ; 
la prehensio qui sanctionnait son pouvoir etaitrestreinte a la p/e£s(l). 
Aussi, dans cette lutte de violence, qui s'&fcve entre Appius et le tri- 
bun Voleron, le premier s'^crie que Voleron est un magistrat de 
rien: Privatum esse clan titans, sine imperio, sine magistrate; il lui 
refuse toute action sur autre qu'un pl£b£ien : Negantem.... jus in 
quemquam, nisi in plebeium, non enim populi sed plebi* eum magis- 
tratum esse. Mais dans les Etats libres, comme ailleurs, il est rare 
que les institutions ne d£vient pas de leur origine, parce que le 
parti qui les accepte a presque toujours une autre pens£e que celui 
qui les accorde, et que d'ailleurs le temps tout seul suffit k cette alte- 
ration. Lorsque le S&iat, en 323, se fut servi des tribuns, comme 
d'un instrument sacrosanctum, pour r&iuire h son ob&ssance des 
consuls recalcitrants, le pouvoir des tribuns fut transform^. Le Jus 
premioni*, le pouvoir coercitif des tribuns put s'exercer sur le 
consul lui-m&ne, tandis que le tribun restait inviolable, et Yinterce**io 
sed^veloppa dfcs lors avec un caractfcre nouveau : Vo* tribuni plebi*, 

quoniam ad extrema ventum est, senates appellat Consule* 

pro potestate vestra cogatis. Qua voce audita, occasionem oblatam 
rati tribuni augendce potestati, secedunt, proque collegio pronun- 
tiant. . . consules in vincula etiam duci possent (2). Voilk comment 
d'une superstition et d'une violence naquit une des institutions fon- 
damentales de la r£publique romaine. Proditum a patribus summi 



(1) Auxilii, non pamce jus, datum illi potestati; plebisque non 
patrum tribunos esse. Tite-Live, II, 35 Ajoutez III, 19 : Si quis vobis 
humillimus homo de vestra plebe, etc. — Plebeii magistrates, ibid., II, 
34, 44, 5«. — III, 59. - IV, 11, 35, etc. — Cf. Denys d'Halic. X, 34. 

(2) II faut lire tout ce chapitre de Tite-Live, IV, 26. 
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imperii jus, dit Tite-Live. En effet, le Jus prendendi n'ayant plus de 
limite, la tribunicia potestas devenait une magistrature pdblique avec 
Yimperium, sous une forme d6guis6e, quoique Yimperium direct lui 
fdt toujours refuse (1). Les formules d'intercession des consuls 
etaient: Non patiar agt, non referam, non rogabo. 

Celles des tribuns furent d'abord lefameux veto, puis auxilio erim, 
auxilium fer am , non patiar , et autres semblables, car leur compe- 
tence s'etendit, par l'autorite des precedents, more major um, des cas 
actuels et presents , de prcesenii auxilio ferendo, aux cas eioignes et 
futurs, in posterum quod laturi essent auxilium. On leur pr&enta 
des consultations hypothetiques, et ils y donn&rent des r^ponses ca- 
tegoriques et motives ; ils redigfcrent des edits ou des programmes 
de leur intervention, in futuram vim imperii. Ils procedfcrent aussi 
par voie collective, collegium, et dans ce cas la major pars l'empor- 
tait, sans enlever toujours aux membres de la minorite, le droit ex- 
treme d J inter cessio. Ils commenc&rent , d&s lors, k organiser leur 
pouvoir en une jurisprudence autorisee : Magnam laudem et illnd 
collegium tulit; — totum collegium; — ex collegii sententia — 
pronuntiaverunt (2) ; ils presentment aux cornices par tribus des 
propositions directes, rogationes, et ce fut un de leurs empiete- 
ments les plus considerables. 

La tribunicia potestas ne fut done plus limine k empecher, auxilio 
impedire , elle devint active et agressive. Son veto ne fut plus seu- 
lement suspensif, il eut l'effet d'une decision superieure et abroga- 
toire: quum pro antiquatis rogationes essent (3). Le Senat avait op- 
pose les tribuns aux consuls, et les consuls, a leur tour, les opposfc- 
rent au Senat, malgre la maxime : nefas est tendere adversus aucto- 
ritatem senatus, toutes les fois qu'ils ne voulurent point inlercedere 
directement, ou s'opposer isoiement eux-m£mes k une proposition 
faitedans le senat. Les tribuns ne s'attribu^rent point de jurisdictio 
precise, mais ils obtinrent requivalent; et, s'ils n'avaient pas la 
vocalio, ils n'en rendirent pas moins des sortes d'arr&s sur requite, 
provisoirement executoires, et dont Tobtention fut l'objet de formes 
convenues et d'une procedure regiee par Pusage : negaret 03quum 

(1) Non posse cequo jure agi 1 ubi imperium penes illos (les consuls), 
penes se (les iribuns) auxilium tantum sit. Tite-Live, an 387, liv. VI, 37 ; 
liv. V, 9. 

(2) Cf. Tite-Liv., X, 37. — XLII, 32. — XXVIII, 45, etc. Valere- 
Maxime, VI, 4. — VI, 5, etc. 

(3) Tite-Live, VI, 37. 
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esse tribunos inlercedere ; — cognituros $e de quo appellali esscnt 
aiebant, et si injuria fieret, auxilium civibus laluros ; — remillentibus 
tribunis intercessionem ; — milti que eum se jubere. Adeo dimis- 
sum (1). L' usage pr£vu de leur auxilium se traduit en une jurispru- 
dence h peu pres certaine. L'administration de la justice est constam- 
ment l'objet de mesures conceives avec eux. Leurs attributions 
civiles s'augmentent m&ne de la Tutoris datio (2). 

Tite-Live a , selon l'habitude des historiens latins, arrange, avec 
son art accoutume, le r6cit des deux grands proems de Scipion l'Afri- 
cain et de Scipion l'Asiatique, ou le pfcre des Gracques, et Tibfcre, 
Tun de ces derniers, acquirent tant d'honneur ; mais un philologue, 
Aulu-Gelle, nous a conserve le texte qui doit 6tre exact, pour le fond 
au moins , des deux d£crets rendus, sur le pourvoi de l'Africain 
agissant pour l'Asiatique son fr^re, contre l&rogatio d'un tribun 
Minucius Augurinus , par huit tribuns d'un c6t£, et par un dixi&me 
tribun, Tib. Sempronius Gracchus, de l'autre. Ces d^crets accusent 
une procedure parfaitement r£g!6e (3). Celuides huit tribuns est 
ainsi congu : 

« Quod P. Scipio Africanus postulavit pro L. Scipione Asiaticofra- 
tre, cum contra leges contraque morem majorum tribunus pL homi- 
nibus accitis per vim inauspicato sententiam de eo lulerit multamque 



(1) Tite Live, XXVIII, 45. — XLII, 32.— XXXVIII, 54. — XXXVIII, 60. 

(2) Fescenia Hispala ut post patroni mortem, quia in nullius 

manu erat, tutore a tribunis et prcetore petito, quum testamentum fa- 
ceret, etc. Tite-Live, XXXIX, 9. Cf. avecUlpien, XI, 18, et Ga^ius, I, 185, 
oh Ton voit que major pars tribunorum, la majorite" simple, suffisait pour 
la datio tutoris Atiliani, sans qu'il y eut lieu, par consequent, en ce cas, a 
Yintercessio de la minority. L'inlervention des tribuns dans la tutoris da- 
tio e*tait probablemeut une fonction de surveillance. Le preteur dabat tu- 
tor em y et le tribun visait : n'empeche — non veto. Etait-ce dans l'intdrel 
des pupilles, ou des gentilitii, ou des agnati, ou enfin de qui de droit, 
que le tribuu intervenait? peut-6tre dans l'inte>6t des absents, car le tri- 
bunat me semble avoir eu la competence spdeiale de veiller a la conserva- 
tion des droits des absents; e'est ce qui ressort d'un lexte d' Aulu-Gelle 
(XIII, 12.) qui parait donner celle attribution comme eHant d'une epoquc 

rdcente. Antiquitus non juri dicundo nee causis querelisque de 

absentibus noscendis, sedde intercessionibus faciendis..,.. Cequin'empe- 
chait pas de donner aux absents des curateurs dont il est souvent question 
dans les textes. 

(3) Noct. Attic. VII, 19. Cf. Tite-Live, XXXVIII, §§ fin. et Valere- 
Maxime, V, 1, 8. 
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nullo cxemplo irrogaverit prcedesque eum ob earn rem dare cogat atit, 
si non del , in vinculo, duct jubeat, ut eum a col leg cc vi prohibeamus ; 

<( Et quod contra collega poslulavit ne sibi intercedamus, quomi- 
nus suapte poles fate uli liceat; 

« De ea re nostrum sententia omnium est : 

« Si L. Cornelius Scipio Asiaticus collcgce arbilratu prcedes da- 
bit, collegce ne eum in vincula ducat intercedemus ; si ejus arbilratu 
prcedes non dabil, quominus collega sua polestale ulalur non inter- 
cedemus. » 

Voilk bien une requite, la defense du collfcgue, Yapres en avoir 
delibere, et un dispositif adopts par les huit tribuns r£unis. 

Le dScret du dixifcme tribun, Tib. Sempronius Gracchus, est 
ainsi conqu , il n'y a pas depression pour en rendre la grandeur, 
surtout si Ton se souvient que ce tribun &ait un ennemi jur£ 
des Scipion : 

« Cum L. Cornelius Scipio Asiaticus triumphans hostium duces 
in carcerem conjectaril, alienum videtur esse dignitate Reipublicce, 
in eum locum itnperalorem populi romani duci. in quern locum ab eo 
conjecti sunt duces hostium : 

<( haque L. Cornelium Scipionem Asiaticum a collegce vi pro- 

HIBEO. )) 

Dans ces conflits d' intercession produits dans le sein du tribunat 
lui-meme, la majority du college imposait silence, en g£n6ral, au 
collfcgue isol£ qui mettait l'Etat en peril par son obstination; exemple 
rapporte par Tite-Live du delectus ordonne par les consuls et para- 
lyse par un tribun, contre lequel ses neuf collogues n'hesit&rent pas 
a se declarer. Pronuntiaverunt (novem tribuni) ex collegii sententia 
consult se damnum aliamque coercilionem, adversus intercessionem 
collegce, delectus causa, detrectantibus militiam inhibenti, auxilio 
futurosesse (1). 

Nous arrivons au sifccle deCicdron et de Varron,ou nous trouvons 
les documents les plus pr&ieux. Cette £poque s'ouvre par une in- 
novation tr&s-importante introduite en vertu du plebiscite d'Atinius 
qu'on reporte a Tan 62ft (2), et qui donna l'entr^e du s&iat aux 



(1) Liv. IV, 53. Norn trouvons un exemple analogue dans Valere- 
Maxime, VI, i, 7. 

(2) Voy. Bach, Hist. jur. p. 81 et 162. Aulu-Gelle, XIV, 8. Ce fut 
apr&s ce plebiscite que les tribuni plebis eurent le jus habendi senatum, 
a. leur rang. 
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tribuns du peuple, lesquels auparavant, comme dit Valfere-Maxime; 
ante valvas, positis subselliis, decreta patrum atlentissima cura 
examinabant, ut si qua ex eis improbassent, rata esse non sinerent. 
Leur puissance, au point de vue civil autant que politique, s'en 
accrut, et Yintercessio fut assujettie, par le regime des pn§c6dents, 
more major urn, h des rfegles et a des pratiques mieux d&erminges. 
Je ne doute pas que les tribuns n'aient jadis £tabli une vocatio, pour 
forcer h comparaitre devant eux, et qu'on ne s'y soit g6n6ralement 
soumis. Varron se vante d'y avoir r£sist6, mais son rdcit, tout doc- 
toral qu'il est, prouve que la coutume contraire h son avis 6tait 
parfaitement suivie. In magistrate, liabent alii vocationem, alii 
prensionem, alii tieutrum, dit-il ; vocationem ut consules et ceteri 
qui habent imperium; prensionem ut tribuni plebis etalii quihabent 
viatorem ; neque vocationem neque prensionem ut qucestores et ceteri 
qui neque lictorem habent neque viatorem. Qui vocationem liabent, 
idem prendere, tenere 9 abducere possunl, et hcec omnia, sive ad- 
sunt quos vocant sive acciri jusserunt. Tribuni plebis vocationem 
habent nullam; neque minus multi imperiti, proinde alque ha- 
berent ea sunt usi : nam quidam non modo privatum, sed etiam 
consulem , in rostra vocari jusserunt. Ego triumvirum, vocatus 
a Porcio tribuno plebis, non ivi, auctoribus principibus, et vetus 
jus tenui. Item, tribunus cum essem, vocari neminem jussi, nee 
vocatum a conlega parere invitum (1). 

On raconte un trait pareil du jurisconsulte Labeon (2), mais & 
titre de singularity veritable, et la couleur politique des opinions de 
ce grand jurisconsulte explique peut-Stre et sa doctrine et celle de 
Varron, qui fut Pomp&en z£te, lui-m&ne : Cam a muliere quadam 
tribuni plebis adversus eum adili , Gellianum ad eum misissent , ut 
veniret 9 et mulieri respondent, jussit eum, qui missus erat 9 redire 
et tribunis dicere, jus eos non habere, neque se neque alittm quern- 
quam voc&ndi, quoniam moribus majorum tribuni plebis prensio- 
nem haberent, vocationem non haberent; posse igilur eos venire 
et prendi se jubere, sed vocandi absentcm jus non habere. Et le 
narrateur judicieux aijoute, autant pour Varron que pour Labeon : 
Vana tunc fiducia vocatum a tribunis non isse. Nous verrons, k 

(1) Dans Aulu-Gelle, XIII, *2. 

(2) Labgon, ainsi que Varrou, sc trompaienl au sujet de la vocatio 
qu'ils refusaient aux tribuns. Tite-Live atteste qu'on y oblissait, et sans 
reclamation, des les plus anciens temps. Voy. liv. IV, 40. C. Junius, 
trib. plebis, Tempanium equitem vocari jussit, etc. 
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propos de retablissement monarchique d'Auguste, quel etait le ca- 
ractfcre politique de cette resistance. Mais, Aulu-Gelle le reruarque, 
le nerf de la vocalio des tribuns, c'etait le droit de coercition, base 
fondamentale de YappeUatio tout enti&re : Quae autem ratio fuit 
vocanlibus nolle obsequi, quos confiteare jus habere prendendi? 

Tout de mGme que la vocatio put avoir lieu devant Yintercessor 9 
celui-ci put dicere, tandis qu'autrefois il ne pouvait que coercere 
ou prendere; Cic^ron lui-m£me emploie des expressions juridiques 
qui auraient paru jadis ne pouvoir s'appliquer qu'au preteur : quod 
in tribunatu dixisset (1). Toutefois, quoiqu'un pas immense eut 616 
fait, puisqu'oa n'attendait plus la vis illata pour inter cedere (2); 
puisque YappeUatio etait r£gl£e par une vocalio, une cognitio (3) : 
Cogniiuros se de quo appellati essent, et m£me par une dictio ou 
decretum; on ne pouvait dire que la potestas tribunicia fut un 
imperium^ dans le sens exact du mot, et encore moins une juris- 
dictio; c'etait toujours un auxilium; elle ne perdit jamais ce ca- 
ractere, quelles qu'en fussent l'organisation et Implication ; mais 
dans cette mesure, on peut croire que sa competence fut universale, 
abstraction faite de toute idee de vis illata, qui fut immediatement 
r£alisee, ou prochainement a craindre. Vintercessio des tribuns ou 
des collogues devint le temperament de toutes les parties de l'admi- 
nistrationabsoluedes magistrate, etspecialement de la juridiction des 
preteurs. 

Ainsi, lorsquele preteur Verrfcs affiche un edit, et juge autreraent; 
qui le ramene a Y album? Yintercessio de son collogue; L. Piso 
multos codices implevit earum rerum, in quibus ita inlcrcessU, 
quod isle aliter, alque edixerat, decrevisset (I, 46). Une contestation 
s'eieve devant le preteur urbanus, entre M. Tullius et Q. Fabius, de 
formula concipienda; Fabius veut qu'on insure, dans la formule, un 
mot qui avait la signification d'une exceptio, le mot injuria. Le 
preteur s'y refuse, donne la formule pure et simple, et renvoie aux 
recuperatores ; Fabius en appelle devant le college des tribuns. Quid 
altinuit, dit Citron a son adversaire, te tarn multis verbis a praetore 
postulate ut adderet in judicium; Injuria? et quia non impetrasses 9 



(1) In Verrem, act. II, lib. I, 60. 

(2) Les tribuns n'etaient point a l'abri, eux-memes, de violences : Vi 
pulsum extemplo L.Cottam ctT. Didium, quum inter cedere vellent.... 
nemo poterat negare, dit Cicdron, de Orat., II, 47. 

(3) Tite-Live, XLII, 32. 
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tribunos plebis appellare, et hie, in judicio (Cic£ron plaidait devant 
les recuperatores) queri prcetoris iniquitatem, quod de injuria non 
addiderit (J)? Le college des tribuns avait-il done le pouvoir de 
corriger, de modifier la formula concepta du pr&eur? Je ne sais ; ou, 
plutdt, je rgpondrai tout a l'heure a cette question ; mais ce qui est 
bien assure, e'est que Cic^ron, apr&s nous avoir montrg toute la 
malice du mot que Fabius voulait faire insurer dans la formule, nous 
donne ce renseignement curieux, que les tribuns avaient declare par 
leur d£cret qu'ils n'ajouteraient rien a la formule, et par conse- 
quent debout£ Fabius de son appel : Hcec cum prcetorem postulates 
alque tribunos appellabas, nempe ila dicebas, potestatem tibi fieri 
oportere, ut, si posses, recuperatores persuaderes, non esse injuria 
M, Tullio damnum datum. Quod ergo ideo in judicium addi 
voluisti, ut de eo libi apud recuperatores dicer e liceret, eo non 
additOy nihilominus tamen ita dicis, quasi id ipsum a quo depulsus 
es, impetraris. At qui bus verbis in decernendo Metellus (le tribun) 
usus est? Ceteri quos appellasti (les collogues de Metellus)? Nonne 
hcec fuit omnium oratio.... se nihil addituros? et recte. 

Songeant, peut-£tre, a cette affaire, Cic^ron se laisse aller a plai- 
santer, dans ses Academiques, au sujet de je ne sais quelle thfcse 
philosopbique ou grammaticale. Postulant, dit-il, ut excipiantur 
hcec inexplicabilia. Tribunum aliqucm censeo videant : a me istam 

EXCEPTIONEM NUNQUAM 1MPETRABUNT (II, 20). 

Dans une autre oraison, Cic£ron nous parle d'un decretum prceto- 
ris, par lequel Alfenus jubetur judicatum solvi satisdare Ncevio. 
Alfenus, qui ne veut point satisdare, en appelle ; Si qui ? Aux tribuns: 
Tribunos plebis appellat. Negat Alfenus cequum esse. . . satisdare, 
quod reus satisdare non deberet, dit Cicdron. Appellantur Tribuni : 
a quibus quum esset cerium auxilium petitum, ita tamen disceditur, 
ut idibus septembribus P. Quinlium sisti S. Alfenus promitleret (2). 
Je n'examine ni le fond de la question, ni le m£rite des exceptions 
proposes. Je m'arrete a la competence des tribuns. II est vrai 
qu'ici il y avait une crainte prochaine d'exgeution; mais le col- 
legium des tribuns a 6t6 saisi de l'affaire, et d'aprfcs le motif qu'en 
donne Cic£ron : more et institute, per eum magistratum, qui auxi- 
lit causa constitutus est. La question de la responsabilite person- 
nels du procurator Alfenus a £te discutee , le client de Cic^ron a 



(i) Cice>on, pro Tullio, 38, 39 et 40. 
(2) Cic^ron, pro Quintio, VII, 20. 
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promis de se representee vadimonium dedit , et le jugement a 6t6 
ajourn£. 

Les tribuns &aient done, k cette 6poque, appetes magistrats, k 
P6gal du consul, du pr&eur; ils remplissaient une fonction sup6- 
rieure de justice. A ce titre, on se concertait avec eux pourTadnii- 
nistration de la R^publique. Ciceron, parlant d'eux et de son pro- 
chain consulat , dit : Quoniam eodem anno gerendi nobis essent 
magistrates, esse aliquam oportere inter nos Reipublicce bene admi- 
nistrandas societaiem. (Adv. Rull. II) ; et, dans ses offices : Quum 
pr&tor esset (Gratidianus) collegiumque prcetorum tribuni plebi ad- 

hibuissent, ut resnumaria de communi sententu conslilueretur 

conscripserunt communiter edictum (III, 20). Cet £dit devait con- 
tenir £videmment le programme de Intervention des tribuns par la 
voie de Yintercessio, en la matiere des monnaies. 

La juridiction des prdteurs n'&ait pas, au reste, seulement con- 
tenue par Yintercessio des tribuns du peuple; elle P&ait encore par 
Vintercessio des consuls qui , usant a cet endroit de la par majorve 
potestas de leur charge, ne manquaient pas l'occasion de faire valoir 
leur autorit^ a regard de leur soi-disant coll&gue. Ainsi , nous les 
Voyons rescinder, sur appel, une possessio secundum tabulas, accord^e 
par le pr&eur, en un cas dont ily a, de Valfcre-Maxime,un texte tr&s- 
pr£cis, sur lequel, cependant, je vous prie, et pour cause, de me 
croire sur parole (1). Quelquefois cette inter cessio tribuni 6tait abu- 
sive, comme dans l'esp&ce indiqu£e par Ciceron, dansle pro Cluentio 
(XXVII) : L. Quintius qui cum esset eo tempore tribunusplebis... ad 
privatum Staieni judicium profectus est et illud propotestate dimitti 
jussit. Contre une telle oppression exercee sur le judex, il n'y avait 
de rem&de que l'accusation publique. II ne faudrait pas confondre ce 
cas avec celui du solvitur judicium de la loi 58, ff. de judh Us, qui se 
rapporte evidemment a une jurisprudence trfes-ancienne et dont le 
principe a quelque affinity avec les usages qui nous occupent : Judi- 
cium solvitur vet ante eo, qui judicare jusserat, vel etiam eo , qui 
majus imperium in eadem jurisdiciione habet, vel etiam, si ipse judex 
ejusdem imperii esse coeperit, cujus erat, qui judicare jussit. Paul, 
ad Sabinum. 

Mais tout de m&ne que l'usage de Yintercessio fut r6gl6 par les 
pr6c£dents, more major um, de m&ne la coutume en modifla Impli- 
cation. II y eut aussi des cas ou Yintercessio put s'6vanouir devant 



(4) Valdre-Maximc, liv. VII, c. 7, § 6. 



1'opinion seule : Cum intercessio slultitiam intercessionis significa- 
tura sit, non rem impeditura (1). Tel a du £tre le cas que incite Asco- 
nius au sujet cTAntoine qui, condamn^ par le prdteur des Strangers, 
appellavit tribunos, juravitque, se id ejurare, quod aequo jure uti 
non posset ; e'est k-dire qu'il demanda la rescision de la sentence par 
le moyen connu de recusation de juge, pour cause de suspicion; re- 
cusation qui n'&ait admise qu'apr&s serment de la partie r&lamante, 
mais qui 6tait ftetrie par 1'opinion (2) ; aussi les censeurs chasserent- 
ils ce personnage du S&iat, caussas que subscripserunt quod judicium 
recusarit, etc. (3). Telle £tait encore Yappellatio , moras, nonauxilii 
causa, laquelle g£n£ralement n'etait pas regue (4) ; tout comme Yap- 
pellatio, qui n'avait d'autre but que d'^viter de comparaitre sur la 
vocatio in jus. Chez un peuple libre, comme les Romains, fuir la justice 
du pays £tait chose blessante pour le peuple tout entier. Aussi les 
tribuns n'avaient pas manqu£ d'en faire grand £tat, dans l'affaire de 
Scipion 1'Africain, qui, au jour de la citation, n'avait pas daign£ re- 
venir a Rome pour se d£fendre. Cic^ron reproche avec v£h&nence 
a Vatinius d'avoir demand^ Yauxilium des tribuns, sans autre but 
que d'£viter le jour de la justice : Quotro ex te, Vatini, num quis 
in hac civitate, post urbem conditam tribunos plebis appellavit , ne 
causam diceret. Auparavant Cic£ron avait adress£ a son adversaire 
une apostrophe semblable, ajoutant cette note, importante a recueil- 
lir : Appellarisne nominatim pestem illius anni.... Clodium? qui 
tamen quum jure, quum more, quum potest ate, judicium impedire non 
posset, rediit ad Warn vim et furorem , etc. 

Deux pr£teurs £taient rivaux; Tun tribunal suumjuxtat C. Trebo- 
nii, prceloris urbani, sell am collocavit, el si quis appellasse de aste- 
rn at i one el soluiionibus qua per arbitrum fierenl, fore auxilio polli- 
cebatur. Mais, dit C£sar, la sagesse et la prudence de Trebonius 
defierent le mauvais vouloir de son coll&gue : sed fiebat cequitate de- 
creti el humanilate Trebonii... ut reperiri non possent a qui bus 
milium appellandi nasceretur (5). 

On ne se borna m£me pas k des reformes dont l'efficacite ne reposait, 



(i) Cice>on, adv.Rull. II, 12. 

(2) Cf. Cic^ron, de Orat. II, 70; in Verrem, III, 60; et Philipp. XII, 7. 
C'est de Yejuratio que le droit canonique avail tire* le juramentum perhor- 
rescentito. Voy. infra, pag. 90, note 4. 

(3) Ascon. in Cicer. de Toga Candida, pag. 84. Orelli. 

(4) Cicdron, pro Quintio, 20. 

(5) Cdsar, de Bello civili, III, 20. 
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aprfes tout, que sur une autorit£ morale; Yintercessio fut jugee dan- 
gereuse, et, corame telle, interdite par les lois, dans plusieurs cas. Des 
Tan 630, la loi Sempronia prescrivait ut ante comitia consularia se- 
nates decerneret, in quas provincias consules designati post consula- 
tum mitterentur, eique senatvsconsulto ne quis posset intercedere (1). 
Voila pourquoi Cic^ron disait, lorsqu'on agita la question de changer 
le rfeglement relatif au partage des provinces : Tunc tribunus in- 
tercedere poterit; nunc non potest (2). II ajoutait : Sed mihi ere- 
dite ; nunquam succedetur Wis, nisi quum ea lege referatur qua in- 
tercedi de provinciis non licebit. Dans la loi Thoria, de Tan 647 (?), 
on avait cru devoir r&erver formellement Yintercessio du Tribunat (3) ; 
La loi Servitia repetundarum, qui n'est post^rieure que de quelques 
ann£es, interdit express£ment Yintercessio dans les divers cas pr£vus 
par cette loi (4). On peut croire aussi, qu'au temps de Cic^ron la for- 
mule qu'il rapporte, dans une de ses lettres familifcres, £tait ins6r£e 
dans tous les s&iatus-consultes : Senatus exisiimare , neminem eo- 
rum,quipotestatemhabeantintercedendi,impeiliendi, moram afferre 
oportere, quominus ad senatum referri, senatus que consultum fieri 
possit. Qui impedierit,prohibuerit,eum Senalum existimare contra 
rempublicam fecisse. Si quis huic senatusconsulto intercesserit , se- 
natui p lac ere auctoritatem perscribi, et de ea re ad Senatum populum- 
que referri (5). 

II est Evident , d'apr&s une des Verrines de Cic^ron , qu'il y avait 
£galement une prohibition d'infercmio dans la loi Cornelia judiciaria 
de Tan 673 (6). Vintercessio n'^tait pas recevable, non plus, contre 
certains actes d'autorit6, par exemple, contre les decisions prises 
par les censeurs pour le choix du S6nat. La res judicata en &ait g6- 



(1) V. Cice'ron, pro Dorno, IX, et Paul Manuce, ibi. 

(2) Deprovinc. consul. VII et VIII. 

(3) Chap. 70, Hd. 35 et 36. Rudorff, p. 162-63. 

(4) Voy. Klenze, p. 84, Notes 5 4 7. 

(5) Cic^ron, ad Familiar. , VIII, 8, et I, 7. Vintercessio 4taiten effetad- 
mise contre les propositions du Sdnat, comme contre lea autres actes de la 
magistrature. A.-Gelle, XIV, 7.— Cf. De Orat. , III, 2, au sujet de Yauctoritas 
prcBScripta, et Brisson, De formulis, p. 179, Bach. 

(6) Petita multa est... aQ. Opimio. . . quod cum esset tribunus plebis 
intercessisset contra legem Corneliam. — In Verrcm } II, 1, 60. J'admets aussi, 
comme tres-plausibles, les conjectures de G. Hugo, qui croit que la loi 
Julia judiciaria de Jules Ce*sar, de Tan 708, avait re*gle* les formes et les 
limites de Yintercessio. 

6 
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neralement affranchic en tant que chose jug^e. L'ex&ution seule 
pouvait donner ouverture a YappeUatio; mais la defense d'ex6cuter 
pouvait etre une injuria, ou bien, jure dicta. Non venirem, dit Cic£- 
ron, contra injuriam quam iste (Antoine) , inlercessoris iniquissimi 
beneficio oblinuil (1) ! II se pouvait aussi que la sentence fut simple- 
ment nulle pour certains vices de forme qu'il serait trop long d'enu- 
m£rer ici, et, dans ce cas, le preteur lui-meme pouvait connaitre de 
cette nullite, car les preteurs ont constamment cherch6 a £viter l'ex- 
tremitd de Yintercessio (2), qui devait leur etre peu agreable. 

Du reste, Ciceron n'&ait point ennemi de Yintercessio. Les tri- 
buns de Rome avaient, h ses yeux, une parfaite similitude avec 
les ephores de Sparte, et il donne des raisons tres-politiques pour 
approuver leur institution, qui fut presque toujours un instrument 
utile entre les mains du S&iat. Vous touchez ce point d&icat, mon 
cher ami, dans vos Lois criminelles, avec une justesse et une pers- 
picacite qui m^ritent d'etre signalees. 

Y avait il un delai fix£ par la coutume pour &nettre YappeUatio? 
les magistrats, invoques in auxilium, devaient-ils prononcer, eux- 
memes, dans un delai d£termin6? II eut et£ bien difficile de r^pondre 
a ces questions, avant la decouverte de la table de Salpensa, et per- 
sonne, a ma connaissance, n'avait song£ a les poser. Je croirai, si Ton 
veut, qu'on avait, a Rome, jusqu'au moment de l'exgcution, pour ap- 
pellare Yauxilium. Mais je croirais volontiers aussi que YappeUatio, 
n'avait pas la vertu de suspendre indeflniment Taction de la justice 
r£guliere, et que le magistral interc£d6 devait prononcer promptement. 
Vous dites, a ce sujet, qu'une disposition de ce genre n'a jamais 
exists a Rome, ou que du moins il n'y a pas l'ombre d'une preuve 
pour son existence. Transigeons : je vous abandonne la preuve et 
je me contente de Tombre. Le preteur etait aussi puissant, dans 
sa sphere, que le tribun dans la sienne, n'est-ce pas? C'est votre 
doctrine, et je m'y range. Eh bien ! cherchons, dans cette ombre ou 
nous sommes, ce que signifie la note de Probus, que les antiquaires 
les plus experts expliquent par : Prcetor judicem arbitrumve postulo, 
ita des in diem tcrtium sive perendinum. Cherchons ce que signi- 
fient ces mots de l'abreviateur de Festus : Res comperendinata, ju- 
dicium in diem tertium constitulum. Cherchons ce que signifient et 
le tertius dies et le comperendinatus dont parle Ciceron dans la Ver- 



(1) Plrilipp. 2«. II, 3. 

(2) Voy. Fr. i, § 3. ff. 40, 8; ct fr. 9. ff. 42, 4. 
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rine de prceiura urbana et ailleurs, et Pline le Jeune, et d'autres en- 
core. II y avait sans doute des dilationes volontaires et permises ; il 
y en avait aussi de ndcessaires et forcees. Si le pr&eur ou les judices 
etaient astreints k des deiais pendant lesquels la cause devait 6tre 
absoluta, pourquoi le magistrat intercessor en aurait-iiete affranchi? 
La coutume, les precedents, ont pu facilement introduire un usage 
obligatoire, a ce sujet. Le dies tertius semble m£me avoir 6i6 de 
tradition religieuse, k Rome (1). 

Je le repute, pour qui se contente d'une ombre (2), il y a rai- 
son suffisante de pr^sumer que, lorsque la coutume eut etabli 
une sorte de procedure, pour Yintercessio, tribunicienne ou autre, 
la doctrine des deiais du droit commun y fut transportee et appli- 
qu^e. Une pareille mesure, dites-vous, etait inconciliable avec le 
caractfcre absolu des magistratures romaines. Le principe d'ou vous 
partez est vrai, mais je crairis que vous n'en exageriez l'application. 
Les magistratures etaient absolues k Rome , sans doute , mais 
comme elles pouvaient l'etre dans un Etat libre, e'est-k-dire dans 
la limite de la loi, des mores majorum, et de la religion. Vous 
reconnaissez la possibility d'une prohibition absolue de Yinterces- 
sio. Sa restriction dans des formes, dans un delai, dans une mesure 
donnee, partait du meme point: e'est-k-dire del'autorite supreme et 
dernifcre du souverain, du populus. Quel eut ete le juge, en defini- 
tive, demandez-vous, le superieur, qui eut refuse de reconnaitre le 
veto? A Rome, le juge eut ete bientot trouve-, tout citoyen e&t 
venge la loi meconnue (3). Le consul Appiushesita-t-il kdonner Tordre 
k son licteur de saisir au corps le tribun qui, k ses yeux, violait la 
loi? Consul Victor em ad tribunum, privatum esse clamitans, sine 
imperio, sine magistratu; violatus que esset tribunus, nisi eoncio 
omnis, etc. Dans les senatus-consultes dont Cicdron parle a son cor- 
respondant, quelle etait la sanction de la defense d'interceder? Elle 
etait dans cette formule : Qui impedierit, prohibuerit, eum senatum 
existimare contra rempublicam fecisse; e'est-k-dire que le vim vi 
repellere licet etait alors autorise, si l'appel regulier au souverain ne 



(1) Aulu-Gelle, VII, 4. — X, 24.— XIV. — XX, 1. 

(2) Voy. les textes indiquds dans Brisson, de Formulis, p. 349. II 
cite un passage d'Asconius duquel on pourrait induirc que le ddlai de trois 
jours a lie* dans la suite proroge* a trenle. II faut supposer ici uno alte- 
ration de copiste ou un changement dans la coutume. 

(3) Voy. Ciceron, pro Cluentio, 53. 
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suffisait pas. Rien n'est commun a Rome comme ces defis portes k 
la violence et a l'iltegalit^, et vous l'avez adinirablement d£duit dans 
vos Lois criminelle8. On poussait facileraent le magistrat ou le ci- 
toyen jusqu'k l'extreme alternative de se soumettre a la loi ou 
d'afficher la r^volte. 

Quant a la question de savoir si a Rome on pouvait intercedere plus 
d'une fois en la m£rae affaire : question sur laquelle la table de Sal* 
pgnsa nous apporte un document inattendu, vous dites que c'est la 
du droit moderne. Cela depend de la mani&re de poser la question. 
On a pu incidenter, et revenir a plusieurs reprises, par voie d'inier- 
cessio, sur l'execution d'une sententia; je l'accorde. Mais ces appel- 
lations multiplies, dans la na6me affaire, deg^neraient 6videmment 
en abus; et, tout de m&ne qu'on pouvait interdire Yintcrcessio et 
l'appel, on a pu, en un certain temps et en un certain lieu, les limiter 
a une fois. La table de Salpensa n'a done, en ce point la, riend'extra- 
ordinaire. Je n'y flaire pas le faux ou le moderne. Voila un texte de 
Modestin qui consacre evidemment une tradition tr&s-ancienne, et 
qui suppose qu'on ne pent regulierement appeler qu'une fois, ce qui 
du reste est dans la nature des choses. Si expressim sententia contra 
juris rigorem data fuerit y valere non debet; et idea et sine appella- 
tion e causa denuo induct potest. Non jure profertur sententia, si 
specialiter contra leges y vet senatusconsullum f vel constitutionem, 
fuerit prolata. Uncle si quis ex hoc sententia appellaverit, et prjE- 
SCRIptione summotus sit, minime confirmatur ex hac prcescriptione 
sententia; unde potest causa ab initio agitari (1). Au reste, et je le 
r^pfcte encore, quel que fut le droit observe dans la cit6 de Rome 
elle-m£me, peu icoporte, pour juger du droit dtabli dans les mu- 
nicipes ou dans certains municipes, e'est-a-dire dans une coutume 
locale. 

Ceci nous conduit a examiner quel &ait Teffet civil de Yinter- 
cessio. Dans vos Lois criminelles, vous produisez a ce sujet une 
id£e fort ing^nieuse, que je crois vraie dans une certaine mesure, 
mais que je n'admettrais pas dans une application trop absolue. 
Vous croyez que le veto &ait simplement suspensif, et qu'il tombait 
avec la magistrature de celui qui l'avait propose, k l'dgal de ce qui 
se pratique en Angleterre pour certaines prerogatives de la Cham- 
bre des Communes. Ce sont \k des points de vue lumineux et dont 
la magie est bien s&Iuisante. J'y reconnais et proclame votre talent ; 



(1) Fr. 19. ff. 49, 4, De appellat. 
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mais examinez, je vous prie, et voyez si vous decideriez de mSme en 
toute matiere, en presence de textes qui accusent Svidemment une 
sorte de cassation, de rescision, de la sentence contre laquelle il 
y avait appellatio. (Test d'abord Vatere Maxime, lequel, dans ce cas 
de cause grasse, dont je n'ai pu vous conter le menu, dit formelle- 
. ment que le consul intercdd6 mit k n£ant la sentence du pr&eur : 
prcetoriam jurisdiction em abrogavit. Nous sommes convenus qu'a 
ce sujet vous me croiriez sur parole. 

Le consul ne r^forme pas, il annule. A. quoi eut servi en effet le 
veto simplement suspensif, lorsque le but de Yinterces&io £tait de 
contenir le pouvoir des magistrats dans les limites de la loi ou des 
mores major um. Pison, collogue de Verr&s, forgait ce dernier a rester 
dans les termes de son £dit : ita inter cessit, quod iste aliter at- 
que ut edixerat, decrevisset (1, 46) , parce qu'il cassait ses jugements. 
C'&ait le seul auxilium efiicace qu'il put donner aux victimes. Si 
Yauxilium n'avait &6 qu'annuel et suspensif, il aurait done fallu, 
pour 6viter l'exfoution des jugements de Verr&s, se pourvoir, tous 
les ans, devant un nouveau magistrat?... L'exemple des judicia quce 
imperio contincntur ne saurait 6tre ici altegug. Je crois que le veto 
&ait absolu, dans tous les cas ou il ne s'agissait pas de judicium pu- 
blicum et ou la loi, l'&Iit ou la coutume, 6taient violas ; et le texte de 
Modestin me semble porter la trace palpable de cette jurisprudence, 
quoiqu'il soit d'une 6poque ou l'application n'en 6tait plus la m&ne. 
Oui, le magistrat intercessor, coll&gue , tribun ou autre , par ma- 
jorve, faisait office de juge de cassation ; Suetone dit : rescidit. Danfr 
un fragment de Yt dit, cM par Ulpien, on lit ces mots dignes de re- 
marque : cum ve magistrat us de ea re appellatus essel, sive cui pro 
magistrate, sine dolo, ipsius actio exempta esse dicelur, et soyez 
persuade qu'il y a Ik une tradition ancienne (1). Dans le cas , citd 
plus haul , $ auxilium invoqud contre la redaction de la formula 
concepta, le college des tribuns a rejete la requite et prononc^ qu'il 
n'y avait rien b ajouter a la formule. Vous le voyez , il y a eu juge- 
ment de rejet. Mais si le college eut pens£ qu'il y avait lieu d'ajouter 
Y injuria, il eut ^videmment annule la formule donn£e. 

Au reste, il y a une preuve certaine, a mes yeux, qu'il se passait 
du nouveau, entre les plaideurs, devant le subsellium des tribuns ; 
e'est Texistence d'une stipulatio tribunicia, attests par Ulpien, h 
Toccasion d'une matiere ou peut-£tre le college des tribuns exergait 

(1) Ulpien, fr. i, § 1. ff. IV, 6. Gf., avee le fr. 1, § 2. ff. II, 2, et voy. 
infra, p. 89, note 4. 
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aussi une surveillance protectrice , celle du r&glement des int£r£ts 
des femmes marines (1), aprfcs le divorce. 

II fallait bien que Y inter cessio des tribuns fut chang£e, au septieme 
Steele de Rome, en une institution tres-utile, n^cessaire m&me, au point 
de vue du droit civil, pour que Sylla, qui avait an^anti les attributions 
politiques du tribunat, ait respect^ Yinterce&sio. C'est ce qu'atteste 
G£sar : Sy Ham, nudata omnibus rebus tribunitia potestate, tamen 
tntercessionem liberam reliquisse (2) ; et Cic^ron : Sullam probo , 
qui tribunis plebis sua lege (de 673?) injuria faciendce potestatem 
ademerit, auxilii ferendi reliquerlt. Voila qui explique les edicta 
tribunitia dont parlent les auteurs anciens (3) ; voila comment il se 
fait qu'on a pu attribuer au tribunat une sorte de juridiction ano- 
male , qui a suffi pour faire comprendre la jurisprudence tribu- 
nitienne parmi les sources du droit. 

Uauctor ad Herennium se demande quibus partibus jus const el. 
Et il rdpond : Ex his partibus ; nalura, lege, cunsueiudine, judi- 
cata, etc... judicatum est id de quo senlentia lata est aut decretum 
ijiterpositum. Ea srepe diversa sunt, ut aliud alii judici aut prcetori, 
aut consult, aut tribuno plebis placitum sit, etc. Cela peut-il s'en- 
tendre d'un simple veto suspensif ? D'ailleurs, Pomponius est bien 
precis : Ex his omnibus (les magistrats romains), decern tribuni ple- 
bis, consules duo, decern et octo prcetores, seu cediles, in civitate jura 
reddebant (i) ; les tribuns jura reddebant. Enfin, un texte de Denys 
d'Halicarnasse ne laisse aucune place au doute, puisqu'il parle d'une 
juridiction d£16gu£e par les tribuns aux £diles (5). 

Sous l'empire, une Evolution s'op&re, mais lentement encore, 
dans l'^conomie de Yintercessio , et de cette revolution sortira 
graduellement la th^orie de l'appel telle que nous I'entendons au- 
jourd'hui, ou du moins telle qu'elle est organis^e dans le droit de 
Justinien. La puissance tribunitienne, a laquelle Pompee et le parti 
de Cic^ron avaient essayd de redonner du nerf et de l^clat poli- 
tique apr&s l'abdication de Sylla ; la puissance tribunitienne devint, 
comme le consulat, un attribut du principat d'Auguste et de ses suc- 



(1) Ulpien, Reg. VII, 3 : cavere solet stipulatione tribunitia. 

(2) De Bello civili, I, 7. Ajoutez Cice>on; De Legibus, HI, 9. 

(3) Voy. Schulting, sur Ulpien, Regul. VII, 3. — Macieiowski,#is£. jur. 
rom., p. 81. 

(4) Ad Herenn. II, 13. — Fr. 2, § 34. ff. De orig. juris. 

(5) Liv. VI, p. 411 del'e'ditde 1586. 
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ccsseurs. Le supreme pouvoir judiciaire que cette charge donnait h 
Auguste entra certainement pour bsaucoup dans l'importance qu'il y ' 
attacha. Id summi fasligii vocabulum, dit Tacite, Augustus repperit, 
ne regis aut dictaloris nomen adsumcret, ac tamen appellat'one 
aliqua cetera imperia prceemineret (1) 

Mais, bien qu' Auguste semble s'Stre reserve, pour lui seul, la 
competence juridique de ses di verses charges cumulees : Ipse jus 
dixit assidue 9 et in noctem nonnunquam (2), il d£l£gua cependant 
au Prcefectus urbi la connaissance des appellationes qui revenaient 
au consul ou au tribun. Appellationes quotannis urbanorum quidem 
litigatorum prcefecto delegabat urbi y et provincialium consularilus 
viris^ quos singulos cujusque provincial negotiis prceposuisset (3). 
Enfin, il institua des commissions semestrielles, consilia semestria, au 
sein desquelles se preparaient les rapports, relationes, pour le Senat, 
et la decision des causes importantes que retenait l'empereur (4). On 
sait qu'il s'occupa fceaucoup de la liberty de disposer par testament, et 
ce fut m&ne l'objet d'une intercessio directe de sa part : ne senatus 
quicquam consiitucret inter cessit Ce droit perpetuel de connaitre 
des appellationes dut paraltre aux partisans de la forme r^publicaine 
une grande prerogative, et c'est probablement k cette circonstance 
que nous devons la dissidence qui s'eieva entre les jurisconsultes 
Labeon et Capiton, le premier republicain, le deuxi&me Octavien, 
sur la nature et l'etendue de V intercessio.- Un intent politique etait 
certainement cache sous cette question d'histoire du droit, dont Au- 
lu-Gellenous a conserve les pieces curieuses; intent qui etait pour 
Capiton de raffermir et d'etendre le droit supreme de connaitre 
les appels, entre les mains d' Auguste, et d'accomplir ainsi une 
transformation de I'ancien veto en juridiction imperiale et perma- 
nente; et pour Labeon, d'amoindrir, par une discussion retrospective 
et un peu chagrine d'antiquite juridique, le pouvoir judiciaire confere 
a Yimperator. Les preteurs durent etre secrfctement du parti de La- 
beon, car ils s'appliqu£rent a rendre ce recours plus rare, par le 
developpement qu'ils donn&rent k la restitutio in integrum, laquelle 
minus in usufrequentabalur, quand la voie d'appel fut organisee. 

Au reste, l'ombrage congu par Labeon n'etait point chimgrique, 
car il est certain que, sous Auguste, 1'usage des appellationes se 
developpa beaucoup, ainsi que l'atteste un discours mis dans la 



(4 et 2) Tacite, Ann., HI, 56. Suetone, Octav. XXVII ct XXXIII. 
(3 et 4) Sudtonc, ibid. XXXM ct XXXV. 
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bouche de M£cene, par Dion Gassius. La tribunicia potestas fut 
done un puissant moyen d'influence et de domination pour 1'empire 
naissant , surtout si , aux auxilia dont nous avons ddja parte, nous 
joignons l'attribution tribunicienne de la protection des esclaves con- 
tre les mauvais traitements des inaitres, ainsi qu'un texte precis de 
Quintilien (l) autorise a le penser ; protection qu'Auguste parait avoir 
d616gu£e aussi au prcefectus urbi (2), et qui accumulait sur cette 
charge des tribuns un singulier assemblage des pouvoirs d'un tri- 
bunal de cassation, du minist&re public, de la potestas animadver- 
tendi (3), et du droit [de coercition, jus prendendi. 

Tibfcre, h&ritant des charges qui composaient 1'empire, tribuni- 
cice potestalis consortione cequatus Augusta (4), d£fendit, selon Su6- 
tone, aux collogues qu'il se donna, dans le tribunat, d'intercSder : 
ne vetare aut intercedere fas cuiquam tribunorum esset (5). II 
garda pour lui seul Yintercessio. Aussi Tacite remarque-t-il , comme 
chose notable, que le prince, dans une occasion importante, relationi 
consilium, jure tribunicice potestalis, non inter cessisset (6). Caligula 
se montra plus g£n6reux, et il renon^a m&ne personnellement k 
Yintercessio ; magistratibus liberam jurisdictionem et sine sui appel- 
laiione concessit (7). II parait que sous Tempereur Claude une ombre 
d'ancienne jurisprudence 6claira encore l'horizon juridique a cet 
ggard. Manebat, dit Tacite (8), qucedam imago Rapublicce: nam 
inter Ribullium prcetorem et plebei tribunum Anlislvtm ortum cer- 
tamen , quod immodestos fautores histrionum et a prcelore in vincla 
ductos tribunus omitti jussisset; contprobavere patres, etc. Ndron 
efface ces vestiges d'ancien droit, et ordonne ut omnes appellatio- 
nes a judicibus ad Sena turn fierent. C'est un 6v£nement capital (9). 
Le S&iat fut alors investi de la connaissance des appellationes, mais 



(1) Declamat. 383. Testamento cautum est (supplicium seroi). Ideo 
tribuni cognoscunt, non utrum scriptum, sed quare scriptum sit. Crux 
scripta est. Quarel quid commisit? anteactam vitam scrutemur, etc. 

(2) Tacite, Annal, VI, 11. cf. Fr. 1. §§ 1, 5, 8. ff. I, 12. 

(3) Tacite, Annal, XIII, 28. 

(4) Velleius Paterculus, II, 99. 

(5) Sudtone, Tiberius, II. Vov. cependant Tacite, Annal, I, 77. —IV, 
47 ; — et XVI, 26. 

(6) Tacite, Annal } I, 13. 

(7) Sudtone, Caligula, XVI. 

(8) Tacite, Annal, XIII, 28. 

(9) Sudtone, Nero., XVII. Tacite, Annal ;XIV, 28. 
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concurrerament avec le prince , quoique Suetone semble dire le con- 
traire, et Neron etablit ou confirma Pamende de fol appel : auxil que, 
dit Tacite, patrum honorem slaluendo ut, qui a privatis judicibus ad 
Senatum provocavissenl ejusdem pecunice pericu'um fncerent cujus ii 
qui imperatorem appeltavere : nam antea vacuum id solulum que 
pcena erat. On peut croire cependant, d'aprfcs Juvenal, que toutejw- 
risdictio ne fut point enlev£e aux tribuns , puisqu'il dit : vara que 
merceSy quas cognitione tribuni von egeat (VII, 238). Etait-ce une de- 
legation edilitienne de la police des marches, ou encore un droit pro- 
pre des tribuns? Nous retrouvons cette charge d'inspection, dans les 
edicta Aproniana du iv e si£cle, rapportes par Haubold. 

Sous Trajan, Pline le jeune parle du tribunat, moitie serieux, 
moitie riant. Tantdt: Rogo vos, p. c. ne me cogalis implorare auxi- 
Hum tribunorum (1) ; et dans une de ses lettres particuli&res : Si 
forte appel lasset. . . intereederem ? Et plus bas : Quid esse Tribuna- 
tum pules, inanem umbram . . . , an potestatem' sacrosnnctam ? II 
avait alors la charge de tribun (2). Mais, envisage comme element 
de la puissance imperaioriale, le tribunat etait toujours de grande 
consideration : serf erant, dit Vopiscus, des empereurs, cum tribunicia 
poteslale, quae pars maxima regalis imperii est. 

Sous l'empereur Vespasien, on restaure les judicia cenlumvtralia t 
qui extra or din em dijudicarent (3), et Domitien semble avoir soutenu 
la defaillancedu tribunat, en meme temps qu'il rescinda, rescidit, par 
suite de Yappellalio, les sentences ambiiiosas des centumvirs (4), 
car h ce moment qui, pour nous, eclaire encore le passe , l'autorite 
imperiale ne reforme point encore les sentential , elle les annule en 
les declarant injustes, injusta pronuntial, ou repousse Yappellalio 
comme injuste elle-meme. Les textes sont reunis dans le de Formu- 
lis de Brisson, V. 181. 

Adrien reforme Yelectio judicum, leur recusation et prepare le 
consistorium principis. Sous son rfcgne , et sous celui des Anto- 
nins , nous trouvons les appellaiiones organisees avec des formes 
imperiales, mais qui rappellent encore quelquefois le systeme des in- 



(1) Plin., Epist., IX, 3. 

(2) Plin., Epist., IX, 3 et 1, 23. 

(3) Suetone, Vespas., 10. II est question de ces centumviri dans les 
fr. 18 et i7. ff. 5, 2; et probablement aussi dans les fr. 8, J 16, et 27, 
§ 3, ibid. 

(4) SueHone, Domitian. 8. Ulpien dit aussi : ambitiosa decreta decurio- 
num rescindi debent, etc. fr. 4, ff. 50, 9. 
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tet cession cs de laRepublique. Ainsi, d\i Judex, Yappellatio est portee 
ad eum qui judicem dederal (1) ; du juge provincial au praxes et de 
celui-ci a l'empereur (2). Un fragment d'un jurisconsulte contemporain 
de Marc-Aurele, et relatif a ce dernier point, est tout h fait empreint 
du sceau de l'ancien droit de la par majorve pote&ias (3), et l'appel 
devait £tre 6mis dans les trois jours. C'est un point curieux a cons- 
tater et qui date certainement de plus loin qu'Ulpien (4). 

Quant a Yintercessio, son nom m6me disparait peu a peu du lan- 
gage habituel des jurisconsultes classiques, avec le sens que nous 
lui avons donne jusqu'a present, dans cette lettre (5). Leurs decisions 
seraient cependant inintelligibles, si Ton n'avait la connaissance du 
droit plus ancien qui donne la clef de cette mattere trfcs-difficile. 
Jetons maintenant un coup d'oeil rapide sur ce qui se passait hors de 
Rome , par rapport k Yintercessio , et de la nous reviendrons a la 
clartd que nous donne la table de Salpensa. 

Dans les provinces, pendant la Rgpublique, le prSteur 6tait affran- 
chi du controle d'un intercessor. 11 n'y avait ni collfcgue , ni tribun, 
qui put contrarier son bon plaisir. Cic^ron dit, dansses Verrines: 
Praztor improbus, cui nemo intercedere possit, det, quern velit y ju- 
dicem, judex nequam et levis, quod preelor jusserit 9 judicet (6). 
Vous le voyez, Yintercessio etait le frein des magistrals et la garan- 
tie des justiciables. Au point de vue de l'agr&nent du juge, la condi- 
tion dtait done bien meilleure en province qu'k la ville. Cic^ron ne 
s'en cache pas, dans ses dpanchements intimes avec son fr&re : quant 
jucundaPrcetoris com has in Asia potest esse, in qua tanta multitudo 
civium,... ubi nullum auxilium est, nulla conquestio, etc. (7). 

Mais, dans les villes libres, dans les municipes, dans les colonies, 
Yintercessio fut admise. L/institution du tribunat parait m£me avoir 
exists dans les municipes italiques et en Bithynie ; on n'en trouve 



(1) Fr. 1, ff. 49, 1. et fr. 55, ff. 5, 1.— fr. 1, ff. 40, 2, et fr. 3, ibid. 

(2) Cf. Spartien, Hadr. 22; Capitolin, Pius, 2; Marc, 11. 

(3) Fr. 21, ff. 49, 1. Texte a lire dans toute son Vendue. 

(4) Voy. les fr. 1 et 2, ff. 49, 4 et fr. 5, ibid. 49, 1. — Sur Yejuratio, 
ou recusation avec serment, voyez Pline, Panegyr. 36. 

(5) On relrouve n&inmoins le verbe intercedere, avec le sens deprohi- 
bere, dans quelques textes du Digesle; par exemple, L. 2, § 5, ff. 43, 8 ; 
dans la L. 87, § ult. ff. 31 ; dans la L. 6, § 1, ff. 36, 4; dans la L. 3, § 4, 
ff. 50, 4. 

(6) In Verr. II, 2, XII. 

(7) Ad Quint. Frat. epist , 1. 1. VII. 22. 
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aucune trace dans les autres municipes extra italiens (1). Dans, 
tous , la duality ou la plurality des charges parall&Ies a ete , vous 
le reconnaissez , un Element constitutif de l'existence municipale. 
Gette dualite, moulee sur celle du grand municipe romain, etait 
d'origine Latine , je n'en doute pas , et le but de la duality des 
charges etait evidemment d'en equilibrer l'autorite; en un mot, la 
theorie de la par majorve poicstas, et, par consequent, del' inter cessio 
ou de Yauxtlium, se retrouve dans les municipes, comme a Rome. 
Mais, dans quelques contrees, la paix municipale avait probable- 
ment souffert de ce partage de puissance, ou de la possibility trop 
facile des conflits d'autorite dans la commune, et cela se comprend 
aisement. Le danger des tracasseries locales ou d'autres causes avaient 
motiv^, pour certains pays et certains cas, la suppression de Y interces- 
sion La loi Rubria la supprime dans les municipes transpadans (2) : 
Neve quis magislratus, prove magistrate, neve quis pro quo impe- 
rio potestateve erit, inter cedito, etc. La tabula heracleensis la sup- 
prime dans le midi de l'ltalie : Neve quis intercedito, neve quid 
facilo quominus ea rata hint , quove minus municipes fundanos te- 
neant, eisque obtemperelur (3). La table de Bantium la supprime 
aussi, etpeu importe quel que soit le caract&re de ce monument ; il 
nous suffit qu'on y lise (4) : neque inter cessurum. Dans ces divers 
cas de suppression, comment etait regie le recours possible contre 
une decision judiciaire ? Nous Tignorons , mais on peut le conjectu- 
rer ; par la major poiestas du gouverneur. Sylla avait soumis, de son 
cote, a des restrictions que nous ne connaissons que vaguement, le 
droit $ inter cessio, non supprime par lui (5), et vous trouvez le do- 
cument qui le prouve parfaitement congru et concluant, en quoi je 
vous applaudis. Enfin, en d'autres lieux, comme dans notre municipe 
espagnol, Yauxilium etait regie de manure a garantir bonne justice 
aux citoyens, sans pouvoir devenir un instrument de morosite mu- 



(i) Voy. Marini, Atti e monum.,lX\ Pline, Epist., pass.; et Or e\Yi, n°385i 
3865, etc. ; le defensor eut plus tard, dans les cites du bas empire, une 
parlie des attributions des tribuns; Justinien e*tait-il inspire de la tribunitia 
pot est as, lorsqu'il donna au defensor la datio tutoris, dans certaines li- 
mites? Voy. Instit., I, 20, § 5, et Godefroi, ad cod. Theod., I, 11. 

(2) Lex Gall, cisal., col. 1, Un. 50-52. 

(3) Tab. heracl.,\\n. 88-89, et ibi Dirksen, p. 219. 

(4) Haubold, Mon. leg., p. 76. Cf. Tinscr.Osque de Bantium, ed.de Lange. 

(5) In Verrem, II, 1. 60. Voy. Sup. p. 81, note 6. 
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nicipale, niun Anient de troubles interieurs.... Italiam, I tali am! 
Nous arrivqns a notre chapitre XXVII de la table de Salpensa. 

Je viens d'Scrire, certes, une bien ennuyeuse £pitre; mais si quel- 
que Srudit vertueux et de loisir a eu la patience de me lire, que trou- 
vera-t-il, je le demande, d'&range k reprendre, dans le r&glement 
municipal qui porte : l qu'il y a des cas dans lesquels Yinlercessio n'est 
point re^ue; cette disposition a, pour se soutenir, des prScSdents 
incontestables; 2° que Y inter cessio ne pourra Stre admise amplius 
quam seme I, in eadem re, plus d'une fois dans la m§me affaire , ce 
qui n'est qu'une disposition d'ordre conforme kla nature des choses ; 
3° enfin, que le magistrat interc&te doit prononcer in triduo proxi- 
mo quam appellatio facta erit. (Test encore, si Ton veut, une dispo- 
sition nouvelle. Qu'a-t-elle d'incompatible avec ce que nous connais- 
sons de Tantiquite ? 

Ce n'est point Fexpression amplius quam semel qui vous a blessS 
dans notre chapitre XXVII ? L'expression est employee par Ulpien (1), 
ce qui prouve quelle 6tait juridiquement usitee. C'est la maxime elle- 
m6me qui vous parait Strange. Voilk bien, en effet, le premier texte 
precis qui la consacre. Mais, si Ton pouvait supprimer Y intercession 
4 plus forte raison pouvait-on la r^duire a une fois! Nous trouvons 
cette maxime en pleine vigueur sous Constantin, et il y en a une consti- 
tution textuelle, et, peut-£tre, un titre special (depots. a. e. qui bis 
provocaverit, etc.), au Code th^odosien, dans Tun de ceux ou est 
traitSela mature des appellationes Qivre XI, titre 30 et suivants,), et 
Pothier la rappelle, dans ses Pandectes, tome HI, liv. /|9, § intitule : 
Quoties appellate liceat. Cette maxime a-t-elle poussS d'un seul coup, 
sous Dioctetien ou Constantin? Je ne le pense pas, et le texte de Mo- 
destin, d£ja cit6, en est la preuve, et le principe en est dans Gaius. 
Rien ne se fait ainsi par soubresaut, dans le droit romain. Tout y est 
graduS, prgparS de longue date. La maxime, qu'on ne peut appeler 
qu'une fois, a 6l6 prise, a coup sur, dans les coutumes, ou dans 
1'usage g&i&al, avant de passer dans le texte d'une constitution 
impgriale. 

Quant a Pobligation de juger dans les trois jours, laissons de cot6, 
si vous voulez, et la note de Probus, et les dies Perendini ; je n'y 



(1) Fragm. 7. ff. II, 12. Je croirais meme que 1'expression est de Marc- 
Aurele : oratione divi Marci, amplius quam semel non esse dandam in- 
strumentorum dilationem, expressum. Paul, dit simplcmcnt .plus semelj 
fr. 10. ff. ib. — Cf. pour le fonds, Gaius, IV, 108. 
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tiens pas plus qu'k une ombre. Voulez-vous du plus reel? Eh bien! 
n'est-il pas vrai que les magistraturesromainesfurent organisdes au- 
trement que les ndtres, au point de vue de raccomplissement de 
certains devoirs du magistrat? Le plaideur n'etait point, chez les an- 
ciens, abandonne k la discretion du juge. Une amende, multa, quel- 
quefois une peine plus grave, etaient infligees a ce dernier, lorsqu'il 
ne remplissait pas certaines obligations envers le justiciable, et, dans 
les collections de Theodose comme de Justinien, nous en trouvons 
des titres tout entiers de constitutions imperiales. C'&ait l'heritage 
du syst&me ancien de responsabilite des magistrats de la Republique 
et des municipes. Or, ce deiai de trois jours , donne au juge d'une 
commune, pour se prononcer sur un appel, nous le retrouvonsdansla 
legislation imperiale, avec les amplifications inherentes k une situa- 
tion nouvelle. Lorsque Tappel etait emis, le juge inferieur devait 
transmettre les pieces au juge supdrieur dans un certain deiai, et il 
etait responsable de la decheance envers le plaideur, auquel une re- 
paratio etait gar an Lie en pareil cas. Le Code theodosien est rempli de 
decisions relatives k ces reparations. L'appel devait egalement etre 
vid^ par le juge supdrieur, dans un certain deiai, aux risques de l'ap- 
pelant, s'il y faisait faute, et du juge s'il y avait de la sienne. 

Tout cela est dutroisi&me ou duquatri&me Steele, sans doute ; mais 
le principe etait pris aux pratiques anciennes. Or, le principe etant 
admis d'une obligation quelconque, pour le juge, d'agir ou dejuger, 
dans un deiai fixe, qu'imporle qu'k Salpensa le deiai fut de trois 
purs, ou que, dans les limites d'un Rectorat tout entier, le deiai fut 
de six mois? Ce n'est done pas du droit moderne, comme on a pu 
le penser en vous lisant. Le monument de Salpensa est seulement 
le premier indice certain d'un syst&me judiciaire qui s'est developpe, 
cent cinquante ans plus tard, en une institution tr&s-large et tr£s- 
compliqu^e ; il n'y a qu'a lire les textes reunis par notre admirable 
Pothier, Tome HI de ses Pandectes, p. 352, et les dissertations de 
Westenberg, dans son savant livre intitule : Divus Marcus. 

Dans cette commune de Salpensa, que vous identifiez trop sou- 
vent avec la cite romaine , e'est un honneur qu'elle repousse du fond 
de ses ruines : un pareil r&glement, parfaitement licite et praticable, 
n'etait qu'une garantie de plus pour la justice municipale. Ce n'est 
pas un privilege, e'est une coutume , une r&gle de procedure et voilk 
tout. Y a-t-il, dans ses divers points, quelque chose d'antipathique 
avec Tesprit et les habitudes de 1'antiquite? Judices judicabunt. 
Quelque plagiat? Pour le coup, non % assurement. Notre crime de ce 
jour, e'est d'etre trop nouveau. Mais ce nouveau sent-il la fabrique 
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moderne? Non, encore; cela ne se fabrique pas, ne s'imagine pas. 
Ce nouveau sent-il son ignorant faussaire, comme \eMostellanicus (1) 
de la charte d'Alaon? Non encore. Le doyen, tr&s-romain, d'une de 
nos Facultds disait l'autre jour : « Qu'on m'amfcne le gaillard qui a 
compost ces lois municipales , et je lui donne une blanche, au 
doctorat. » Enfin, cela prouve-t-il, comme vous semblez le croire, 
qu'un droit pareil dut n£cessairement exister a Rome? Pas le moins 
du monde. G'est un usage local qui pouvait Stre autorisS d'exemples 
semblables, a Rome ou dans les autres coutumes Latines; mais cet 
usage a pu aussi etre isole, et ce fait nouveau ne change rien a ce 
que nous savions d&jk de la diversity, de la vari&£ inQnie des leges 
municipales. Ainsi, par exemple, a Malaga, municipe plus conside- 
rable, on trouve la defense simple d'intercessio; mais, ne passons 
pas encore a Malaga. 

II me reste a r£pondre au reproche de r obscurity embrouill6e , qui 
vous a paru telle que vous avez craint de ne pas saisir le sens veri- 
table du chapitre. Je remets sous les yeux de mes lecteurs, s'il s'en 
trouve qui aient eu Tinsigne obligeance de me suivre jusqu'ici, le 
texte entier de ce chapitre : Qui duumviri aut asdiles aut quasstores 
ejus municipi erunt, — his duumviris inter se, — et cum aliquis, 
alterutrum eorum, aut ntrumque, ab cedile asdilibus, aut qucestore 
qucestoribus, — appellabit, — 

Item cedilibus inter se , — 

Item quoesloribus inter se, — 

In triduo proxumo quam appellatio facta erit % poterit que inter" 
cedi, — 

Quod ejus adversus hanc legem non fiat, — 

Et dum ne amplius quam scmel quisque eorum in eadem re 
appelletur, — 

Jus potestas que esto; — 

Neve quis adversus ea quid, quum intercessum erit, facito. 

Je ne sais si je suis illuming par l'enthousiasme, ou fascine^ par 
ma conviction, mais je ne trouve rien d'inintelligible dans ce cha- 
pitre, et sa clartg me semble gblouissante. Voulez-vous que je vous 
abandonne Yejus qui vous d£plait? Soit. Je le trouve bien dans 
une autre inscription, et presque phrase pour phrase, mais vous di- 
riez que c'est un plagiat de plus, et j'aime mieux m'en tirer en 



(1) Voy. la curieusc et savante dissertation que vient depublier M. Ra- 
banis, sur Les Merovingiens d'Aquitaine. 
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laissant Yejus a la bataille. Quant a la confusion de I'ordrc 'politique 
par iequel les magistrals se contiennenl mutuellement, et de I'ordre 
civil qui donne le droit d'en appeler au magistrat superieur, je 
vous assure que mes braves gens de Salpensa n'y ont pas songe du 
tout. Voila qui est du moderne, mon cher ami, et qui,- pour 6tre d'un 
esprit sup^rieur, n'en est pas plus vieux pour cela, ce dont je me 
Klicite, car vous vivrez d'autant plus, pour l'honneur et le profit de 
votre si&cle. 

Le r&ultat limits, mais vrai, de notre chapitre XXVII, est done une 
modification de Yintercessio des magistrats £gaux ou sup^rieurs ; 
modification curieuse, mais en harmonie avec tout ce qui est connu 
de cette mati&re, a peu pres inedite elle-meme jusqu'a aujourd'hui, 
e'est-a-dire jusqu'au moment ou vous l'avez illustree, en France, par 
vos savants ouvrages. Nous sommes si pauvres en textes de lois mu- 
nicipales, que nous devons nous estimer heureux d'une ddcouverte 
aussi interessante. 

Mille amities et tout a vous. 

Ch. Giiuud. 



P. S. A ce que j'ai dit de Tautorite juridique des tribuns, ajoutez 
les textes suivants : 

1° De Cic^ron, in Verrem, act. II, 2, 41. Nuntiabalur etiam 

in condone tribunum plebis de caussa Sthenii M. Palicanum esse 
questum : postremo me ipsum apud collegium hoc tribunoruni ple- 
bis, quum eorum omnium edicto non liceret quemquam Romce esse, 
qui rei capitalis condemnatus essct, etc. 

2° De Tite-Live, IX, 46 : ex auctorilate Senatus latum ad populum 
est, ne quis templum aramve injussu Senatus aut tribunorum plebis 
partis majoris dedicaret. 

Pareillement, dans le Fragm. 3, § 7, ff. 26, 7, on lit : cui major 
pars tutorum decreverint. 

On a voulu expliquer par la tribunitia potestas ce qui est rapport6 
d'Hadrien, a savoir : Tutores svepissime dedisse (Spartian. 22). Je 
crois que e'est une erreur, et qu'il faut l'entendre du pouvoir consu- 
lage ; voy. la lettre suivante. 

Je n'ai pu consulter une dissertation de M. Rubino , sur la puis- 
sance tribunitienne, dissertation dont on me dit beaucoup de bien. 
La connaissez-vous ? 
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Tinsfcre ici, pour rectification de raes lecteurs, une inscription, 
trouvee k Rome, et qui est du temps de Marc-Aurfcle. Elle a le 
n° 4,358, dans Orelli. 

D. M || M HERENNI || PROT1. V. A. XXII || M. II. D. V. FECERUNT 
PARENTES l| M. HERENNIUS AGRICOLA ET || HERENNIA LACENA FILIO || 
CHIROGRAPHUM. OLLARIA N. IIII || CINERARIA N. LIII. INTRANTIBUS PAR 
= TE LAEVA QUE SUNT IN MONUMENTO || T. FLAVI ARTEMIDORI QUOD 
EST VIA 1 1 SAL ARIA IN AGRO VOLUSI BASIL1DES || IENTIBUS (sk) AB URBE 
PARTE SINISTRA DO || NATIONIS CAUSA MANCIPIO ACCEPIT j| M. HERENNIUS 
A6RICOLA DE T. FLAVIO || ARTEMIDORO HS. N. I. LIBRIPENDE M || HEREN- 
NIO IUSTO. ANTESTATUS EST. TI || IULIUM. EROTEM INQUE VACUAM 
POSSESSIONEM EARUM OLLARUM || ET CINERARIORUM T. FLAVIUS ARTE |[ 
MIDORUS HERENNIO AGRICOLE IRE || AUT MITTERE OSSAQUE INFERRE PER 
|| MISIT SACRUMQUE QUOTIENS FACE || RE VELLIT (sic) HERENNIUS AGRICOLA 
|| HEREDESVE EJUS PERMISIT CLAVISVE EIUS MONUMENTI POTESTATEM 
FACTU || RUM SE DIXIT DOLUMQUE MALUM )| HUIC REI ABESSE AFUTURUM- 
QVE||.SEHAEC RECTE DARI FIERI PRAESTARl||QUE STIPULATUS EST. M. 
HEBENNIUS |I AGRICOLA SPEPONDIT. (sk) T. FLAVIUS || ARTEMIDORUS. ACT. 
XVIIII. K. IANUAR. || C. CALPURNIO FLACCO L. TREBIO || GERMANO COS. 

Voici rinscription qui suit imm£diatement, n° 4359. 

EXEMPLUM CODICFLLORUM || HAVE. MICHI. DOMINE. PATER || VALE. 
MICHI. DOMINE. PATER || CUM. AD. IF. (te) HAEC. DKTAREM. INFELI 
CISSIMtJM. IF (te) AESTIMAVI UT ERAS [| CUM. ME HOC (kuc) MITTERES. 
PETO. UT || MONUMENTUM. MIHI. FACIAS. DI || GNUM. JUVENTUTI (sk) 
MEAE. A. TE. PE || TO. EUTICHIANUM. ALUMNUM || MEUM. MANUMITTAS. 

vindicia||que (vindicta) liberes. item, aprilem. servvm. mev. (sic) 
qui. solus, ex. minis II ieriomio. (mimsterio meo) superavit. 
scripsit (scripsi) xv kal. april. sirmi (a Sirmium). l. calpurnio. 
pisone. p. salvio. juliano. (consulibus) . (An 175.) 
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SIXIKJNE LETTRG 



Saint-James, 30 mars 1856. 
Men cher ami, 

A propos de votfe critique relative au chapitre XXVI de la table 
de Salpensa, j'avais promis* surabondamment, de vous trouver, 
au premier jour, un exemple du simple sigle Q., pour qucextor, en 
compagnie des abr^viations plus longues Ilvir., du Mdil. Je m'ac- 
quitte de ma promesse plutdt que je ne pensais, gr&ce a cet excellent 
M. Zumpt, qui, au lieu d'un exemple, m'en fournit deux ; Tun em- 
pruntgau decretum Veientanum, que j'aurais dQ vous reciter du pre- 
mier coup, et a la fm duquel on lit : Scceviu* Curiatius, etc. L. Per- 
penna pritcut, Ilvir., Flavins Rufus Q., Vettius Rufus Q., etc., sans 
barre bien entendu (1). Vous pourrez rSpondre que e'est une sou- 
scription et que le cas est different. Je ne pense pas que le graveur 
ait &£ si subtih Le sigle Q. &ant employe* pour qucestor, on Fa grave* 
tel quel, sur le marbre conirae sur le bronze, chaque fois que le mot 
quaestor s'est pr&sente\ Mori second exemple en est la preuVe. C'est 

une inscription sur laquelle on lit, en titre : Q. cediL Ilvir 

quinq , e'est-a-dire questeur, 6dile, etc. (2). 

A ces deux exemples j'en pourrais ajouter bien d'autres. Ainsi, 
voyez le n° 3880 d'Orelli : Aed. Ilvir. Q. Trib. mil. Craignez-vous 
que ce Q. ne soit le signe de Quinquennali$? Je ne le pense pas ; 
mais voyez le n°3887 : Quinq. Aed. Q. Cur. aqneedue, et surtout 
le n° 8888, ou vous trouvez: Aed. I hit. Q. Q. Q., e'est-k-dire 
cedilis, Ihlr, tjuce»tor, quinquennalis ; et ou, par consequent, le 
sigle est employe* a deux fins differentes. 

Puisque vous me permettez de revenir un instant sur le passe\ 
veiiillez ajouter a ce que j'ai note* sur la similitude des anciennes 
coutumes latines et des coutumes romaines, une autorite pr6- 
cieuse, a laquelle j'aurais du songer, car elle £tait connue, et dont 
je dois le memento a Tun de nos plus savants amis communs, 



(4) Voy. Haubold, p. 188, et les collect. d'Orelli, de Gdttling, etc 
(2} Zumpt, Comment, epigr., p. 186. 

7 



— 98 — 

M. Rudorff ; a savoir celle de deux textes d' Aulu-Gelle, relatifs a la 
matiere des manages. Le premier est ainsi congu (1): Memorice 
Iraditum est, quingentis fere annis post Romam conditam nultas ret 
uxorice neque aciiunes neque cautiones in urbe Roma aut in Latio 
fuisse quia profecto nihil desiderabanlur, nullis etiamlunc matrix 
moniis diverlentibus. Ainsi, le divorce n'£tait pas plus dans les 
vieilles moeurs latines que dans les anciennes moeurs romaines, et 
les regies civiles relatives aux int£r6ts des femmes £taient identiques 
dans les deux pays. Les cautiones et actiones d'une £poque post£- 
rieure gtaient aussi d'une application semblable dans les deux pays, 
et nous devons regretter d'autant plus la perte du livre de Gaius de 
ilia vetere Re uxoria, dont parle Justinien en Tune des constitutions 
liminaires du Digeste ; ce livre de Gaius n'a point 6te remplac^ pour 
nous par les fragments d'autres anciens jurisconsultes conserves 
dans la compilation du Vatican (2). 

Le second texte d'Aulu-Gelle est encore plus interessant, s'il est 
possible (3) , puisqu'il donne un extr ait du traits de Dotibus, d'un juris- 
consulte romain, lequel, pour mieux faire connaitre l'esprit de la loi 
de sa patrie, remontait a sa source, c'est-a-dire a la loi latine. Spon- 
salia, dit Aulu-Gelle, in ea parte Italioe quae Latium appellator, 
hoc more atque jure solita fieri, scripsit Servius Sulpicius, in libro 
quern scripsit de Dotibus : «Q«t uxorem, inquit, ducturus erat, abeo, 
« unde ducenda erat, slipulabatur 9 earn in matrimonium daturum; 
« ductum iri, qui ducturus erat, itidem spondebat. Is contractus, sli- 
« pulationum sponsionumque dicebatur sponsalia (4). Turn, quce 
(( promissa erat, sponsa appellabalur ; qui spoponderat duciurum, 
« sponsus. Sed si post eas stipulations uxor non dabulur aut 
(( non ducebatur, qui stipulabatur, ex sponsu agebat. Judices co- 
« gnoscebant. Judex, quamobrem data acceptave non esset uxor, 
« queer ebat. Si nihil jus toe causae videbatur, litem pecunia cestima- 
« bat, quantique interfuerat earn uxorem accipi aut dari y eum qui 
« spoponderat, qui stlpnlatus erat, condempnabat. » Hoc jus spon- 
SALiorum observatum dicit Servius ad id tempus, quo civitas twt- 
verso Latio lege Julia data est. 

Gette forme latine de contracter les Sponsalia 6tait la m£me que 

(1) Aulu-Gelle, Noct. att., IV. 3. 

(2) Voy. les Vat. fragmenta i $ 94 et suiv. de l'ddit. de Buchholtz. 

(3) Noct. attic., IV. 4. Les anciennes Editions donnaient, encet endroit, 
une lecon alte*r<5e qu'il est facile d'apprgcier. 

(4) Comp. Festus, \° spondere. Muller, pag. 329. 
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telle des Romains et le temoignage d'Ulpien en est formel : Spon- 
salia dicta sunt a Spondendo, nam moris fuit veteribus stipulari et 
spondere sibi uxores futuras. (Jnde et sponsi sponsak/mc appellatio 
nata est (1). Mais par une coutume locale du Laitum vet us. Taction 
ex slipulatu ou et sponsu £tait donn^e pour l'execution des sponsa- 
lia, a la difference des Romains qui, s'eloignant de la rigueur de 
l'ancien droit italique, permettaient de r^soudre ces engagements 
par une simple renonciation ou un repudium, en la formule connue : 
condition* tua non utor (2) , et qui n'avaient point maintenu parmi 
les contrats strictement obligatoires , la sponsalitia stipulatio. Ce- 
pendant, que de points restaient communs dans l'ensemble du droit! 
Ausei, vous pourriez croire que les sponsiones transposes sur la 
scene comique de Rome par Plaute et Terence , sont ecrites pour 
les communes du Latium. Mihi despondes (Mam?... Spondeo. — 
Spondesne, Miles, mihi hanc uxorem? Spondeo (3). Chez les Ro- 
mains, comme chez les Latins, la sponsio, a fin de mariage , avait 
cela de particulier quelle pouvait avoir lieu entre absents (4). Et 
quant aux consequences du texte de Sulpicius, elles sont e\identes. 
Une patria poteslas des Latins, ayant la m£me essence que celle des 
Romains; une manus, ou puissance maritale, parfaitement analogue 
aussi, et d'ou pouvait decoder la tutoris optio. 11 n'y avait diversity 
que sur l'effet civil de la stipulation sponsalitia, au sujet de laquelle 
les Romains avaient admis le jus poenitendi avec plus de liberte" que 
les Latins, tout en gardant le nom et la forme de la stipulation. 

En v£rite\ plus j'examine, avec la maturite* d'une reflexion appro- 
fondie, les questions 6pigraphiques que souleve la decouverte die 
Malaga, et plus je demeure convaincu de rauthenticite" de ces mo- 
numents. Je ne vois nulle part rinte>6t, la passion, ou le profit qui 
aurait pu porter un homme habile et savant a la fabrication du faux ; 
et j'apercois partout la concordance la plus exacte de ces Tables 
avec ce que nous savons de l'antiquite\ m&ne dans les points ou 
se r^vele une region nouvelle de la science. Je dirai plus, le faux me 
semble impossible. 

II y a, sans doute, juste raison de se montrer sage et prudent, 



(i) Fr. 2 et 3, ff. 23, I. 

(2) Voy. Fr. 2, § I, de GaTus, ff. 24, 2. — Cf.'la const. 1, au Code 
Just., V, I; et la const. 2, ibid., V, 17. 

(3) Voy. YAulularia, le Trinumus, le Pcenuliis, et le Curculio, de 
Plaute; TAndrienne de Terence; Juvenal, VI, 200, etc. 

(4) Voy. les frag, divers du titre du Digeste, de Sponsalibusi 23, I- 
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quand on voit, dans l'histoire de l'^pigraphie, tant d'hommes &ni- 
nents entraln^s a la deception. Voila une inscription , bien courte a 
la vdrit^, qui malgrd les demonstrations de Maffei , et d'autres lins 
critiques, a s^duit encore l'drudit M. Klenze, dans son excellent com- 
mentaire sur la loi Servilia (pag. XV) ; voila cette Spitaphe d'Alpi- 
fiula, dont Byron a dit qu'il ne connaissait pas de composition hu- 
maiiie plus touchante, et qui pourtant est fausse ! Voila une autre 
inscription forg^e par Ligorio, etqui a tromp6 Tun des plus savants 
hommes des temps modernes, Adelung ; voila cette fameuse inscription 
de Borysthfcne, le buc^phale de Pempereur Adrien ; elle 6tait de fa- 
brique nouvelle. En voila une autre, oeuvre de Ligorio encore , et 
qui a s6duit, il y a quarante ans, un de nos maltres les plus aimes! 
Mais quand on y regarde de pr&s, on touche , pour ainsi dire, la 
cause de Terreur et l'erreur elle-mertie. M. Klenze n'a vu que le nom 
de Q. Servilius dans cette inscription de Gruter, et il ne s'est pas sou- 
venu des objections qu'avait rencontrees la cr&lalitd de Panvini. 
Cette 6pitaphe d'Alpinula, personne n'en a vu Poriginal, et Finscrip- 
tion parfaitement authentique d'ou l'id^e en est prise, se lit a Wet- 
tingen. L'^pitaphe est de la fabrique de Guilielmi, aidd par un texte 
de Tacite. L'inscription d' Adelung ne l'aurait pas trompe certaine- 
ment, s'il avait eu present a la pensde son premier livre des Annates, 
et s'il avait remarqug dans Gudius l'origine de ces quatre lignes qui 
provenaient de Ligorio. Quant a la fameuse inscription de Borys- 
th&ne, elle est certainement, aux deux tiers, sinon pour le tout, apo- 
cryphe; et c'est la faute a P. Bunnann, qui lui a donn6 place dans 
son Anthologie, a Masdeu, et m&ne a l'drudit et judicieux Orelli, s'ils 
n'en ont pas su plus long sur cette pi&ce, dont un marbre qui a drs- 
paru, aprfcs avoir 6t6 chez Peiresc, n'a jamais contenu que sept lignes 
sur seize que porte fgpitaphe enttere , et sur laquelle les histo- 
riens provengaux Bouche, Pitton et Papon, donnent des details qui 
joints au r£cit de l'historien d'Hadrien prouvent, a mon avis, que 
Tinscription complete est suppose (1), et que le marbre de Peiresc, 



(1) Voy. Bouche, Chorographie de Provence, tome I, p. 221-22; Pilton T 
Hist. d'Aix, p. 662-63 ; et surtout Papon, Hist, de Provence, tome I, 
p. 70-71. — Mon savant compatriote et digne ami, M. Rouard. dans un 
excellent Discours sur Vepigraphie (1849), aitcste Texistence a Antibes 
d'un fragment description grecque, ou se trouve le nom de Boryslhdne, 
et qui montre la courtoisie des habitants de la Narbonnaise, pour les 
gouts de Tempereur Adrien, lequel les visita vers Tan 120; de ce point a 
pu parlir la pcnsdc do Tinscription trouvee d'abord a Apt , porle*e plus 
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decouvert en 1604, aet£ grave aprfes la composition d'une pifece pu- 
biiee par Pithou, d&s 15%; celle-ci n'e&t qu'un jeu d'esprit, com- 
mun au seizi^me stecle, et dans le genre de la pi&ce de Muret. 

Dans tous ces cas, il s'agit de compositions de courte haleine, dont la 
supposition est, en verity palpable, mais de facile execution; il suffi- 
sait d'un peu d'esprit. De faux manuscrits grecs ont rendu beaucoup 
d'argent au debitant. Les fabrications de longues chartes, au moyen 
age, ont eu de puissants intents pour mobile, si on en excepteles fa- 
meux statuts do la reine Jeanne, dont je megarderai d'indiquer legite, 
de peur que tout le monde n'y coure, comme on a couru a Valfcre 
Maxime, malgre ma pri&re d'etre cru sur parole. Une pareille et si 
veritable debauche d'esprit est un fait unique. Elle remonte a une date 
fort ancienne, car les manuscrits indiqu^s dansle CaJa/ojfwedeCambis 
etaient, dit-on, du quinzifeme siecle m£me. On conviendra sans peine 
que le redacteur pretendu des Tables de Malaga a du possdder une Eru- 
dition d'un autre genre et d'une autre importance, et qu'il est bien dd- 
sinteresse. Les fabrications nombreuses de Ligorio annoncent de la 
facility, maisse trahissent parun style et des repetitions qui ne trom- 
pent ni une intelligence avis^e ni une critique £clair£e. Elles peuyent 
surprendre un esprit confiant, mais elles ne rEsistent pas a un exa- 
men reflechi ; tandis que les bronzes de Malaga gagnent a etre etu- 
dies, et acqui&rent de la certitude, par une comparaison prolongee 
avec les autres monuments epigraphiques et litteraires. 

Relisez, je vous prie, Thistoire de l'inscription, n° 794, dans le 
recueil d'Orelli ; Maffei l'avait tenue pour apocryphe, et son au- 
thenticite desormais est inattaquable, grace aux interessantes et cu- 
rieuses recherches de d'Orville et d'Hagenbuch, qui, de chaquemot, 
ont rapporte la preuve demonstrative et la curieuse gdnealogie. 11 en 
sera de m£me, croyez-le, de nos Tables, et la science en aura l'obli- 
gation aux etudes que vous aurez provoquees. J'ai sous les yeux une 
inscription relevee par Fabretti, a Rome m£me, et ou Tincorrection 
est vraiment phenoraenale : Q. Bagonice conjugi dulcissime et in- 
comparabili tint vmce caste bone que vlxit annh XXL nits. Villi, 
duebus IL Q. Julius Donalianus opiio 7 coh. 111. cum quam bene 

lard chez Peiresc, et perdue aujourd'hui. Le tdmoignage de Bouche est 
aussi curieux que prdcieux. II ignorait l'eristence de la publication ante- 
rieure de Pithou, d'apres laquellc Peiresc trompe completait rinscription. 
Mais 1'opinion ne tarda pas II se prononcer contre l'authenticite* du frag- 
ment epigraphique arrive* d'Apt, et e'est probablement ce qui en fit 
ndgligcr la conservation. 
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vixi. amn. Vlll. mesib. Villi, diceb. XX1111. quam nupsi annor. 
XII. mesum XI. dierum Xllll. conjugi benemerenti. hie dortnit. 

Croirait-on cette £pitaphe contemporaine du latin d'Ulpien ? 

Le sage Orelli trouve des myst&res inexplicables dans une foule de 
monuments et il ne les brise pas, pour cela. Voyez la ptece n° 3111 
de son recueil, et les questions insolubles qu'elle prgsente. Voyez 
cette charmante inscription d'Eucharis , ou les difficult^ sont accu- 
mul4es, inexplicables, et que cependant Gruter et Visconti n'ont pas 
rejet^e, Un seul duumvir vous a surpris : deux dictateurs sont-ils 
plus admissibles au municipe de Fid&ie? Le cas d'absence des duum- 
virs de Salpensa vous a paru Strange a pr^voir ; mais le voila r£alis6 
sur les Cenotaphia pisana. Et cette c&fcbre rubrique ! Mais la voila 
en peinture au tombeau m6me des Scipion, selon le temoignage de 
Visconti. 

Pour ce qui est du nom de Domitien maintenu sur le bronze de 
Salpensa, j'en ai vingt exemples semblables. 11 n'a point && efface 
de YEpistola, De subsicivis; il ne fut point efface des inscriptions 
egyptiennes, et j'ai lu dans Pococke mainte inscription qui porte le 
nom de ce prince. Bon nombre des curieuses inscriptions : aud'wi 
Memnonem, sont de ce temps et avec ce nom. II ne fut point efface 
a Naples, aHerculanum, a Verone et. ailleurs. A Rome m&ne, l'ex^cu- 
tion du d£cret du S£nat fut incomplete, et plusieurs monuments publics 
nous sont parvenus avec le nom integre de Domitien. En Espagne, 
le d^cret fut execute a Cordoue, k Malaga ; non execute en Catalogne,, 
en Lusitanie, k Hispalis (1). Elagabale et Caligula furent aussi pour- 
suivis dans leur m^moire, et il en fut de leurs monuments comme de 
ceux de Domitien. J'en dirai autant des inscriptions ou le nom de 
Geta fut efface, en Italie, et respect^, en d'autres lieux ; par exemple, 
en Germanie, 

Arrivons au ch^p. XXVIII, intitule : de seivis apud llvir. manu- 
miltendis. 

Vous traduisez, moncherami, apud llvir. par pevant les duumvirs; 

si je voulais chicaner la-dessus! Pouvez-vous repondre en effet 

que ce llvir. isold signifie plutot les que le duumvir? le veux Stre 
bon prince, fadmets les duumvirs et je passe. II est dit dans le corps 
du chapitre, en effet : Si quis municeps municipi Flavi Salpensani 
qui Latinas erit, apud llvir. qui jure dicundo prcerunl... servom 



(1) Voy. Orelli, n~ 765, 766, 767,768, 770, 774, 1494, 1523, 18$9, 2G37 
2676, 2806, 2884, 3325, etc., etc. 
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sworn... manumiserit, etc. Surquoi vous faites remarquer qu'Ulpieih, 
lorsqu'il s'agit des affranchissements qui ont lieu devant ies consuls, 
romains, dit : consules et seorsum singuli manumittunt(l), ce qui 
esl parfaitement vrai ; et que « des duumvirs qui soni des consuls 
municipaux doivent avoir le m&ne droit, tandis que cependant notre 
loi exige leur reunion ; » et vous ajoutez, comme sans malice : « (Test 
un vice de redaction ou une faute de graveur. » 

II eut fallu ajouter aussi, permettez-moi de le dire, qu'elle 6tait 
la faute probable du graveur. Mais , en enriemi que vous 6tes , 
vous vous gardez de le faire. Je vais done y supplier. S'il y a 
faute du graveur, en cet endroit, elle consiste simplement a n'avoir 
pas rep£t£ Ilvir. , ce qui aurait signify : Duumvirum Duumviros, 
comme on le voit dans ce bel £dit d'Auguste, relatif a Yaquasductus 
de Venafrum , public r£cemment , dans la Zeitschrift de Savigny 
(1850) : quceque aqua in oppidum Venafrorum it fluit ducitur (voyez 
deja, bien avant Domitien, les pl&masmes juridiques !) earn aquam dis- 
tribute, discribere, vendendi causa , ant eireivectigal imponere, con- 
stiluere, IIviro IIviris, prasfecto prcefectis, ejus colonice, ex majoris 
partis decurionum deer e to y quod decretum ita factum erit, cum in cte- 
curionibns non minus qtiam duce partes decurionum adfuerint, le- 
gemque et dicere ex decreto decurionum, quod ita ut supra scrip- 
turn est decretum erit y jus potestatemve esse placet. Voila, pour le 
dire en passant, de la tres-belle redaction, llviro Uviris rentre par- 
faitement, en style lapidaire, dans la pens£e d'Ulpien (consules et 
seorsum singuli) et dans la votre. Mais convenes qu'un graveur a 
bien pu croire, vu l'abr£viation employee dans notre Table : llvir . K 
que la repetition de ce mot n'avait pas de sens ; et il aura cru faire> 
acte d'intelligence et d'habilet£ en supprimant le second llvir. U 
n'est pas d'auteur a qui de semblables corrections n'aient 6t6 faites, 
a rimprimerie. Voila done en quoi consisterait la faute du graveur de 
Salpensa. Si faute il y a, j'y trouve un grand argument contre vous ; 
j'y trouve une preuve d'authenticite et de bonne foi, tant la chose 
s'explique naturellement ! Un faussaire se serait bien garde de com- 
mettre cette erreur que rendent probable , j'eu conviens, les repe- 
titions du chapitre XXVII, relatives a l'&Lile et aux questeurs. 

Cependant, je vous l'avoue, je croirais, sans peine, et quoique 
M. Mommsen ait pens£, comme vous, le contraire, qu'il n'y a ici ni 
faute de graveur, ni vice de redaction. On trouve presque toujours, 



(1) Fr. 1, § 1, ff. de Offic. consults, I, 10. 
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dans les textes anciens, quant il s'agit des magistratus minora, et 
des magistrate municipaux, sp£cialement, la locution collective em- 
ployee par le r&lacteur de la table de Salpensa, laquelle a le sens 
qu'Ulpien indique pour les consuls, sans qu'on ait jamais cru n^ces- 
saire de Texprimer. Ainsi, vous lirez constamment le pluriel sur la 
table d'H£racl& et sur d'autres monuments 6pigraphiques : quicun- 
que in municipiis... Ilviai, IVviri erunt, etc.; dans les fragmenta Va- 
ticana, vous pou vez voir au § 1 1 2 : upud magistrate de piano L. Tilius 
hit verbis, etc. , et ce n'est point aupr&s des magistrats r&inis, c'est au- 
prfcs d'un seul que se pourvoit L. Titius, car le texte ajoute : Duumvir 
dixit. Au § 162 de la m&ne compilation , vous lisez : Si is qui po- 
liorern nominavit, lifter as petierit ad magistrates, ut compeliatu 
eum venue, etc. Ge n'est pas non plus aux magistrats reunis, c'est 
au magistrat seul qui a nomm£ le tuteur, que s'adresse ce dernier 
pour inctiquer un potior nominandus, et le mander venir; cepen- 
dant le jurisconsulte emploie le pluriel , ou collectif, au lieu du sin- 
gulier. II en est (Je m&ne dans les textes du Digeste, et nulle part, 
h propos des magistrats municipaux, vous ne trouvez laglosed'Ul- 
pien, k propos des consuls; on la jugesuperftue, et le pluriel est clause 
de style : St prceses provincial, nominibui ab alio aceeptis, ad magis- 
trate municipales remi$erit,ut se de nominibus instruant (1), etc.; 
et cependant ce n'&ait point l'office du corps des magistrats, 
mais d'un seul. Ailleurs , on dit : in magistrates qui tutorem 
dederunt, rogo rescribas , etc. ; et pourtant un seul avait donn£ le 
tuteur. Causa cognita fieri solet, non Duumviros, sed prcetorem vei 
prmidem permissuros, dit Ulpien. Je pourrais sans exag^rer pro- 
duire cinquante exemples semblables. On doit pr^sumer que cette 
forme est une corruption de 1'ancien style attest^ par la Table de 
Venafrum, etque la formule primitive llvir IIviri, fort rare, dureste, 
aura &6 alter^e par I'usage courant et la commodity du langage, en 
supprimant la rdpdtition, comme l'a fait ici le graveur de Salpensa, 
et en la r£duisant au pluriel, comme dans nos textes classiques. Si la 
Lex GaUice Cisalpinw emploie le singulier seulement, c'est quo 
l'hypothfcse l'exige et n'a rien de commun avec celle dont nous 
parlons. II suffiruit done a fa table de Salpensa d'etre autorisSe de 
si nombreux et si graves exemples*, pour £tre lav£e de tout repro- 
che. 
Oserai-je, maintenant, vous remontrer tout bas qu'a l'endroit 



(I) Cf. fr. t, § 3 rt fr. 7, ff, 27, 8 ; ct fr. 4, J 4, ff, 39, 2. 
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nj£me ou vous retev^ pruell$ment une f^ute tvpographique de 
la table de Safpensa, votre prote parjsien en a laiss6 passer deux, 
pour votre compte ? a savoir : manumisserit , pour mawm\serit 
que porte le texte original, et de off. caus, ppur de off. cons, {consults) 
qije yous avi^z ^qpt. C'est une punitiqn du ciel, ^videpament. 

Poursuiva^t rpxamen critique du cfeap. XXVIII, vous dites ; « que 
le droit d'affranchissement n'appartient aux magistrate,, dans les mu- 
nicipes romains , qu'aptaiU qu'on leur a d^tegue la kgis actio, c'est- 
a-dire qu'on lpur a doim<§ un privilege. » Vpus citez le texte connu 

de Paul : aptid magistrates municipal's (au pluriel, tout court! 

Uu de plus), s\ habeant legis actionem, emancipari et manumllti 
potest (i), et vpus concluez qu' « il faut a^mettre ou que les cit6s 
latines out plus de liberty iat^rieure que les giujHGipes romains, ou 
que Salpensa a regu un privilege qui manque a bea^coup de §ites 
romaines. » Je ne sais si jeme trojape, iQ^is je ji'entends pas cpipme 
vous le texte de Pau), et partant, je n'aj popt a na'occuper de yotre 
conclusion. 

Le pouyoir des magistrate romains se manifestait par Yimperium 
et la jurisdictio , mode d'action qui ne rdpond point exactement a 
notre th^orie de la distinction des pouvoirs, mais qui en approclie 
en quelques points. Uimperium consistait dans le droit absolu de com- 
mandement et de coercition ; c'&ait une d^tegation t$mporaire du 
pouvoir souverain : aussi ne pouvait-il Gtre conf&*6 qu'avec des so- 
lennites sacramentelles et par la vertu d'une loi. Sa sphere d'action 
£tait naturellement la causa publica ; mais Ge n'est pas le lieu d'en 
discourir ici. Pour \& jurisdictio, queles Romains traduisaient volon tiers 
par notio 9 jus cognoscendi, quoique le mot notio eut un sens plus 
6tendu (2), elle s'appliquait a la causa privata, dans une mesure 
r6gl6e ; elle 6tait, ipso jure, Tattribut des magistratures, puisque le 
but de leur institution 6tait d'assurer le droit de chacun, en ma- 
tiere privde. L'office de celui qui avait la jurisdictio 6tait d!edicere , 
d'adjuger xmepossessio bonorum, de donner un judex. 

Mais, de m&ne que les Romains distinguaient un merum imperium 
qui contenait la gladii potestas (3), ainsi que le jus animadvertendi, 



(4) Sent, recept. II, 25, 4. 

(2) Ait pr&lor : cvjos dp ea re mjjksdictiq est ; melius scripsisset : 
gujos de game notiq est; etenim notionis nomen etiam ad, eo$ pertine- 
ret, qui jurudicticwerjn non habent, sed habent de quavis alia causa no- 
tionem. Ulpien, Fr. 5 ff, 42, i.—Cf. it. M, ibid. 50, 46. 

(%) Imp&rjm\, dit Ulpien, aut merum est, aut mixtum est. Merum est 



— 106 — 

et on mixtum imperium, cut etiam jurisdictio inest y e'est-a-dire com- 
prenant la notio et le droit coercitif n&essaire pour assurer, par 
tous les moyens, l'ex&ution de la sentenlia; ils distinguaient aussi 
une plenissima jurisdictio (1), attribut des hautes magistratures , et 
une juridiction incomplete ou limine, attribut des magistratures 
interieures ou municipales (2). A un autre point de vue, ils s^paraient 
la juridiction en contentieuse et volontaire. La premiere appartenait 
de droit commun, mais dans des bornes restreintes, aux magistrate 
municipaux (3) ; la seconde ne leur 6tait accord^e qu'exceptionnel- 
lement, peut-6tre (4) parce qu'elle entrainait 1'accomplissement de 
formes solennelles etr&ervdes (5). Or, a I'Spoque ou Scrivait Paul, 
la denomination de legis actio n'£tait plus born£e a la signification 
ancienne que nous lui trouvons encore dans Gaius ; elle avait re$u 
de la pratique usuelle une acception plus ggn6rale , tir^e des solen- 
nitds m&nes des actus legitimi (6). C'est ce que nous apprennent 
plusieurs textes precis qui Stabiissent une sorte de synonymie entre 
les actes de la juridiction volontaire et la legis actio (7). La manu- 
missio 6\ant de la juridiction volontaire, ne pouvait done avoir lieu 



imperium habere gladii potestatem ad animadvertendum in facinorosos 
homines, quod etiam potestas appellatur. Mixtum est imperium, cui etiam 
jurisdictio in est, quod in danda bonorum possessions consistit. Jurisdic- 
tio est etiam judicis dandi licentia. Fr. 3, ff. 2, 1. 
(l)Fr. 7, $ 2, ff. 1,16. 

(2) Voy. le Fr. 26, ff. 50, 1 , ad Municipalem. 

(3) Voy. mon Hist, du droit frangais au moyen dge, I, p. 88 et suiv. 

(4) Peut-6tre aussi parce que les actes de cette nature pouvaient quel- 
quefois etre accomplis devant le magistrat lui-meme qui s'y trouvait inte'- 
rcsse*; il fallait alors de plus grandes garanties. 

(5) Cf. le texle cite" de Paul, avec le fr. 4, ff. de Adoption. Dans une 
constitution de Gordien, on lit : Plena legis actio. C. 1. Cod. 8, 47. 

(6) Cf. Pomponius, Ff. 2, § 6, ff. 4,2; Fr. 77, ff. de Reg. jur., etc.— de 
Legis actionum orig. et progressu, diss. L. deRam, pag. 16. (Traj. ad. Rhen. , 
1804, in-4°.) 

(7) Proconsules, statim quam urbem egressi fuerint , habent juris- 
dictionem; sed non contentiosam, sed voluntariam, ut ecce manu- 
mit ti apud eos possunt, tarn liberi, quam servi, et adoptiones fieri. 
Apud legatum vero proconsulis nemo manumittere potest, quia nonhabet 
jurisdictionem talem; nee adoptare potest, ommino enim non est apud 
eum legis actio. — Marcien et Ulpien, Ff. 2 et 3, ff. 1, 16. — Adoptare 
quis apud Juridicum potest, quia data est ei legis actio. Ulpien, Fr. 1, 
ff. de Officio juridici. — M. Muhlenbruch , dans ses notes sur les Antiq K 
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par-devant les magistrats interieurs qu'autantque cette competence 
gracieuse ou politique leur avait 616 donn^e, c'est-k-dire que la ma- 
numissio ne pouvait produire certains effets civils et tegaux, tels que 
1'acquisition de la civitas, qu'autant que le magistrat avait regu l'in- 
vestiture d'un pouvoir special pour lui communiquer cette valeur. 

Tel est, h mes yeux, Tesprit et la portge du texte de Paul que vous 
citez. On pouvait done lege agere, aupr&s du magistrat municipal, 
selon les cas ; c'est-&-dire , affranchir, £manciper, adopter ; mais 
pour appr&ier les effets de ces actes, il fallait distinguer entre les 
personnes qui lege agebant. 

Les Latini pouvaient, de toute antiquity, affranchir auprfcs des 
magistrats romains ; t^moin ce que raconte Tive-Live des plaintes 
des Latins, liv. XLI, 9, et du s£natus-consulte dont j'ai parte dans 
ma troisifcme lettre. Rome Stait la commune patrie : Roma commu- 
nis nostra patria est, dit un ancien commentateur de la loi Julia mu- 
nicipalis (l).Les municipes Latini pouvaient aussi affranchir aupr&s 
de leurs magistrats municipaux, sans que pour ces Latins il f£it besoin 
que leurs magistrats eussent la legis actio. Us n'en avaient nul souci, 
car ils vivaient suis legibus , et non pas sous la loi romaine , mSme 
quand ils avaient adopts celle-ci pour leur loi particultere ; et ils n'a- 
vaient pas l'ambition de conterer, par l'affranchissement, des prero- 
gatives romaines h leurs esclaves. 

II en £tait autrement des Romains. Ceux-ci pouvaient affranchir 
auprfes des magistrats romains, cela va tout seul ; et, dans les condi- 
tions pr£vues, la manumissio produisait la civitas. Mais si le Romain 
voulait affranchir, avec le m&neeffet civil, devant un magistrat mu- 
nicipal, il fallait que la legis actio fut dans les attributions de ce der- 
nier*, voila le sens positif et precis du texte de Paul (2). 

La signification du texte de Paul £tant fix^e, voyons quelle pouvait 
Stre son application a l'£venement juridique dont il est question dans 
notre chapitre XXVIII. II est Evident qu'il ne pouvait en recevoir au- 



d'Heineccius, en tend la legis actio de tout acte solennel accompli devant 
le magistrat, soit que l'acte apparlienne a la juridiction contentieuse, soil 
qu'il appartienne a la juridiction volontaire. Cette affirmation est vraie 
pour un temps donn£,mais elle est trop ge*ne>ale peut-fitre pour une £po- 
que postlrieure. 

(i) Modestin, Fr. 33, ff. 50, 1. — Fr. 6, § II, ff. 27, i. — Fr. 19, 
ff. 48, 22. — Cice*ron, de legibus, II, 2, 5. 

(2) La coutume suffisait-elle pour confe*rer la legis actio au magistrat 
municipal? Voy. la const. 4,auCodc, VII, i, et la censt. i, ibid., VIII, 49. 
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cune. En effet, il &ait de principe , en droit romain , que le manu- 
rumor pe pouvait cr^er uq affranchi qui fut de meilleure condition 
que lui ; en d'autres (ermes , que l'esclave , affranchi dans les con- 
ditions les plus favorables, suivait la condition civile de son patron 
et ne pouvait s'&ever au-dessus. Le/rcre^rinuiquiaffranchissait rfgu- 
li&rement son esclave lui assurait bien une liberty que maintenait le 
pr&eur romain, raais il ne lui donnait pas la latinite Junienne (1). 

Pline dit a Trajan : Est enim peregrine condUionis manumissus a 
peregrina. Le mxmiceps ne pouvait, par Taffranchissement, communi- 
querune autre quality civile que celledecitoyende son municipe. Un 
Latin ruauumusor ne pouvait jamais produire un citoyen romain par 
la manummio ;\\ ne pouvait produire qu'un Latin, comme lui-m6me, 
parce que l'affranchi s'impregnait de la condition de son patron (2). 

Au contraire, un citoyen romain , plac£ , lui et son affranchi , dans 
les bonnes conditions de la loi JElxa Sentia, pouvait produire un ci- 
toyen romain par la manumissio, non-seulement en affranchissant 
devant les magistrats romains qui avaient Yimperiuiu ou la plenis- 
simajiirisdhtio, mais encore en affranchissant devant un magistrat 
municipal qui avait la legis actio. C'est la le sens palpable du texte 
des sentences de Paul ; il est ecrit pour les cive$ romani, affranchis- 
sant sur toute la surface de l'empire , et non pour les Latins qui n'ea 
avaient que faire. En effet, ces derniers, parmi lesquels se trouvaient 
mes bourgeois de Salpensa ne pouvaient engendrer qije des Latins , 
p#r la warmmissio ; et, pour obtenir ce r&ultat, rintervetrtion d'un 
magistrat ayant la legrs actio n'&ait nullement n6cessaire; il suf- 
iisait, comme vous savez, d'une manumimo inter apiicQ* (3), d'un 
simulacre m&me d'affranehissement (4), d'uqe simple pr&omption, 
quelquefois. Peu importaitdonc pour les Latini Saipensani que leurs 
Duumvirs eyssent la leyh actio ; la chose ne pouvait avoir d'int£r6t 
que pqur le tr^s-petit nombre d'entre eux qui avaient acquis l<a civi- 
tas, ronjiana et qui voulaient conimuijiquer cejte qualite a leur af- 
franchi, en se conformant k la loi JElia Sentia. 

Mais, comme vous l'avez devin6, cette liberty latine avait, dans 



(1) Yoy. Dosilhge, de Manumiss. § 12.; 6d. Schilling. 

(2) Liberti originem patronorum ac domicilium sequuntur. Ulpicn, 
¥r. 6, § 3 ff-» adMunicipalem. Cf. la constit. 2 au Code de Justin., de Afti- 
nicipibus. 

(3) Latini sunt nominatim inter amicos manumissi. Ulpien , Beg, i. 

(4) Voy. lexcmplc cil<5 par SucHouc, de Claris rhctoribus, 4. 
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les municipes, differents degr^s, et c'est la un poirtt curieux de noire 
loi. Tout comme a Rome, il y avait, k Salpett&a, gradation dans la 
condition des affranchis. La coutume locale aiitoris£e av&it adiriis 
one manumissio solennelle qui produisait Id LdLiriit6 pure , optimo 
jure , celle des bourgeois de Salpensa, le Latium tietiit; et une md- 
numissio simple , qui , quoique dSpourvue de garahties publiqjues , 
produisait probablement kSalpensa, comme partout dans Tern* 
f>ire, la liberty du serf, mais avec la Latinite Junta Nor band, ou 
peut &re avec la liberty Peregrine seulement. 

La vartete de condition dans la classe des affranchis 6tait la con- 
sequence n£cessaire, 1° de la vari&6 de condition des manumissores, 
citoyens ou habitants du municipe, lesquels £taient civet romani, 
lAitini, de diffgrents degrgs, et incolce; 2° de la vaftete des formes 
d'affrancfrissement. Les raisons politiques et morales qui avaient fait 
atttribuer, k Rome, des effets difterentsaux formes divefses de manu- 
missio existaient aussi dans les municipes. II notis reste plus d'un 
monument qui atteste la diversity de condition des affranchis friunici- 
paux. Je ne citerai que cette inscription de Tancien municiphim Sue- 
litanum, dans notre Bcetica, ou il est question d*un S6vir augustal, 
omnibus honoribus qnos libertini gerere poluerunt (3914, Ofelli). 
Voilk une commune ou les affranchis n'acqu£raient pas le plein droit 
decit£ du municipe et ne pouvaient, par suite, arriver au Duumvirat. 
D'autre part, voyez une inscription de Tarragone (4395, Orelli), ou 
les mannmissi sont places sur la mSme ligne que Tagnatlon, atnati. 
La coutume locale de Salpensa &ait conforme aux principes du 
droit commun romain, quant au r^sultat final dela manumimo, qui 
n'aboutissait jamais k faire naltre d'un latin manumissor un citoyen 
romain ; la coutume £tait, en m&ne temps, conforme aux rfegles du 
droit public qui, reconnaissant dans \ajusta servitus une institution 
du droit des gens, donnait aussi au jus gentium une certaine in- 
fluence sur la justa manumissio. 

DosithGe nous apprend, par exemple , que, pour d^tertniner la 
rggularite de la manumissio, faite par le peregrinus, on avait 6gard 
tout d'abord k la coutume ou a la loi persohnelle du manumissor, 
bien que ce ffit une loi &rang&re. f O Se irp«(top 06 ^ <*cpifaet, tov 
eXeo^epca^vTa SouAeuetv, el p)> dfXXco? vopwo &A^vcav £eep<yYpoKpY|T9j. Preelor 
non permittet manumissum servire, nisi aiiter lege peregrina ca- 
veatur. 

L'optimo jure Latini, qui cause votre surprise, h'a done rien qui 
ne soit parfaitement juridique, et pour le fond et pour la forme, du 
moins k mon avis. Optimo jure, ou optima lege avaient, dans la Ian- 
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gue latine Implication la plus vari£e et la plus Vendue. N'y avait-il 
pas des Vestales optima lege captoe (Gell., 1, 12)? des prcedia optima 
jure (Cic£r., Agrar. 2) ? des optimojure sepulcra data ? Tite-Live ne 
dit-il pas : Censor optimo jure crealus (IX, 34) 1 kSalpensa,Y optimum 
;t*s£tait celui du municipe, la civitas municipii, c'est-a-dire la condition 
latine, dans toute sa purete. Tout ce qui importait aux Romains, c'6- 
tait que la civitas Romana ne fut ni tegerement acquise, ni par Tia- 
tervention d'un magistratnon investi de leur confiance sp6ciale; mais 
dans la sphere contraire, dans ledomaine de la Latinit£, consequents 
avec toutes leurs pratiques politiques, ils laissaient la plus grande 
latitude aux municipes (1). 

Mon observation sur le sens du texte de Paul s'applique 6galement 
a l'objection que vous tirez de la clause finale du chapitre XXVIII, 
ainsi concue : Is qui minor XX annorum erit ila manumiltat, si 
causam manumiltendi justam esse, is numerus decurionum per quern 
decreta liac lege facta rata sunt , censuei it. Vous dites que cette dis- 
position est empruntee au droit romain indiqu£ par Gaius, 1, 38 : 
Eadem lege (Senlia) minori XX annorum domino non aliter ma- 
numittere permittilur, quam si vindicta apud consilium, justa causa 
manumissionis adprobaia fuerit. L'emprunt n'est rien moins que 
certain, car autre chose &ait le consilium, autre chose &ait Yordo. 
Aussi vous r^criez-vous : «C'£tait le proconsul ou le pr&eur quifor- 
mait le consilium. Ici, au contraire, comrae dans les legislations mo- 
dernes, c'est un pouvoir ind£pendant du magistrat, c'est le s£nat mu- 
nicipal qui v£rifie les conditions d'£mancipation. Cela est inconci- 
liable avec la responsabilit£ du magistrat, » faux par consequent. 
Votre objection serait d'un grand poids si la sc£ne se passait a Rome 
et s'il s'agissait de faire un citoyen romain. Mais la sc&ne se passe 
dans les provinces, et il ne s'agit que de faire un Latin. Or, pour avoir 
le consilium dont vous parlez, il eut fallu se rendre au si£ge proconsu- 
late. On avait done admis, dans les municipes, que Yordo remplagait 
le consilium. II n'y avait, en cela, rien d'inconciliable avec la respon- 
sabilitd du magistrat municipal, et ce dernier ne pouvait se plaindre 
d'etre diminu£ dans son pouvoir, puisqu'il n'avait pas le droit de con- 
voquer un consilium ad hoc. II eut fallu aller au proconsul, au gouver- 



(1) II pouvait done y avoir dans les municipes des affrancbis citoyens ro- 
mains, des affranchis Latins de plusieurs conditions, selon notre loi, des 
liberti peregrini, des affranchis dedititii, des liberti reipublica, comme 
4 Rome. Voy. Varron, VII, 82-83, Muller; cf. Tite-Live, 43, 3; Code de 
Justin., VII, 1 et ibid., tit. 6. ds Latina lib. toll 
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neur;il etait bien plus commode au duumvir d'etre assiste de Yordo. 
Gaius ne parle du consilium que pour Rome, ou, s'il en parte pour 
les provinces, c'est lorsqu'il s'agit d'y faire un citoyen romain; et, 
comme le cas est rare, le consilium , k cette fin , n'est ouvert, au 
chef-lieu provincial, que le dernier jour du convening (lj. 

Vous avez redige toutes vos objections, sous la preoccupation de 
l'idee que la constitution des municipes etait exactement mouiee sur 
1'ancienne constitution romaine. Nego major em. L'analogie certes 
etait grande, et il devait en 6tre ainsi, en retat de l'analogie des 
moeurs et de Pexemple de la capitale; mais la similitude n'etait point 
parfaite, il s'en faut, et surtout elle n'etait point forc£e. C'est dans 
cette liberty de legislation interieure que consistait la constitution 
fondamentale des municipes, m£me de ceux qui avaient le droit de 
cite romaine. Municipes sunt cives romani ex municipiis legibus suis 
et suojur ententes, etc., dit Aulu-Gelle (2). lis n'&aient point obliges 
k l'assimilation romaine ; ils en prenaient ce qui leur convenait : 
Neque ulla populi romani adstricti. Le municipe vivait legibus suis 
et more suo; ses coutumes etaient sa loi propre, k moins qu'il n'eftt 
identifie sa condition civile avec celle des Romains,ntst populus eorum 
fundus [actus est. Le regime de l'esclavage et de l'affranchissement 
etait n^cessairement subordonne a ces coutumes locales, d'autant 
plus que la manumissio, comme la servitus, etaient reputees du droit 
des gens et non du droit civil : Manumissiones quoque sunt juris gen- 
tium, dit Ulpien (3). 11 en etait de mgme de Yingenuitas. Sur la co- 
. lonne Duilienne , nous voyons figurer des Cariacinienses qualifies 
d'ingenui, laquelle qualiGcation romaine etait evidemment employee 
pour indiquer une condition equivalente, jure gentium. Sur une in- 
scription de Ravenne, nous voyons un Parthus ingenuus auquel cette 
qualite n'a point ete inutile pour l'acquisition du droit de cite ro- 



(1) Gaius, Comment. 1, § 20 : Consilium autem adhibetur, inurbeRoma 
quidem, V senatorum et V equitum romanorum puberum ; in provinciis, 
viginti recuperatorum civium romanorum , idque fit ultimo die conven- 
tus. Sed Homce, certis diebus apud consilium manumittuntur. 

A Rome, c'glaient les magistrats qui, par delegation, affranchissaient les 
Servi publici. (Varron, de L. L., VIII, 83, Muller). Dans les municipes, 
la manumissio du servus municipii (Fr. 3. ff. de Stip. serv.) etait faite 
par 1'ordo. Voy. les Const. 1 et 2. Code Justin. VII. 9. — Cf. le Fr. 1, 
ff. 50, 9. 

(2) Noct. att. XVI, 13. 

(3) Fr. 4, ff. I, 1 ; et Marquardt, II, 4, page 73. 



— 112 — 

irtaine (n° 2982 d'Orelli). Tel Gtait le caractere g£n6ral de la mam- 
mmio'. Si la loi romaine fen rigMt tea conditions, c'&ait dans ses rela- 
tions &vec la civilas gt pour eel qui louche les capacity personnels 
des citoyens romains, ou bien sous le rapport de radministration fi- 
nanci&re des rriurifcipeS dont le gdlivernetoent fomaih aVait la haute 
tutelle administrative ; iriais, eft ce qui touchait les relations tiviles 
des 6sclaVes avec le niunicipe et avec ses habitants, la loi romaine! 
l'&bandonnait k la coutume ou a la loi locale. Le ftagmetitum Ai 
Mnnumissionibus l'atteste formellement, et uri efnpdreur, du tfoisifcme 
Steele il dst Vfai , le dit aussi, dans une de ses constitutions : Mngte* 
trains earum civitaium quibus ejus modi jns e'n (1). 

Plirie le jeune atteste 1'existehce du m^rtie droit en des temps plus 
ancient U ne fait iiltefvenir la loi romaine qu'au reglement du pa- 
tronage* qui Gtait de droit civil, 0t voilk pouftjiioi fl invoquait TautorM 
dti prince pour transporter un pereffrim* mbmtmi$s&r, devertu tfote, 
dans la JoUissance du patronat romairi, & rencontre deses liberti, qui 
devenaient aitt&i de pirfc coridition, par un ftttt qiri leuf&ait Stran- 
ger (2). Le type g&idral dfl to coutume tnuriicipale pouvait done 6tte 
dans la loi romaine, mais l'identitg n'gtait point obligator, et'l'oto 
rie petit conclure hlath&nafiquenient d6 Tune h l'autre. J'en difai 
autaht de la Violation pretehdue des pouvoirs du Duumvir Safpen- 
sanus, violation que vous frouvez dans Intervention du senat mu- 
nicipal , au lieu du consilium, (Test toujours par analogie que vous 
conchies, et js COfrlteste Fexactitudfe du priricipe, au point de rlgiieur 
que vous lui attribuez. 

Quant h la pratique romairie, peut-dn dire, d'ailleurs, que c^tait le 
proconsul ou le pr&feur qui fonhait le consilium ? telle serait , selon 
vous, la consequence de la responsabilit6 du magistral Voici ce que 
je trouve dans les textes. 

Ulpien dit (3) ; In consilio autem adhibentur Romce, quinque sena- 
tores et quinque equites romuni, in provincia, viginti recuperatores, 
cives romani. Mais Th£ophile nous en apprend un peu plus long ; il tra- 
duit consilium par <xuvi$piov, expression qui est employee dans une 
ancienne loi municipale rapportee par Scaevoia, au fragment 6 e du 



(1) Const. 4. Code Justin. VII, 1. On en a la preuve aussi dans la Const 
de Latina libertate tollenda, ib., VII. 6. 

(2) Pline, epist. iiv. *0, 6. et Van der Brugger, Comment, jurid. in Plin., 
page 81. 

(3) Ulpien, Reg. Tit. I, § 13. Gaius, 1, $ 20. Sup. cit. 
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Digesle, litre deDecreti* ab ordinedecurionum. Tb&>phile ajoute que 
ce synedrium &ait compost de personnages stegeant h cdtg du ma- 
gistral, pendant Tann^e de sa raagj^trature : Sm'Spiov ^ocvspoW ocvfywv 
xorfc (bjTov tou evtaurou /povov <tuvi<xt«|«v9v. Le consilium gtait done 
annuel cornice le magistrate il n'&ait point formS pour chaque af- 
faire, $a composition 6tait permanence ; c'Stait un tribunal special. 
Uoe constitution d'AntojMQ port^a ces mots : Qui apud consilium 
tnauutyiitfntvr, post cnytsam q. jupiciaus prpbatam (1), etc. Gaius 
nous appreqd qu'ep proyiace le consilium stegeait apr£s la cldture 
du convent***, e( qu'ji Rome ses audiences Staient fixes et helxjoma- 
daires, certis diebus.. L'opinion que ce tribunal 6tait le m&ne que 
celui des Decemviri slitibus judicandis est h peu prfcs g6n£rale- 
ment admise (?) ; mais, je ne veux pas la discuter ici. Tout ce qui 
importe, e'est que ce fut un judex et non un simple 4onneur d'avis ; 
le consilium appr£ciait et d£clarait recevable la manumissio : Hujus 
modi solent cqusce manumissionis recipi (3). C'dtait un tribunal de 
premi&re instance £tabli par la loi jE}lia Sent'ia pour le jugement de la 
question prdal^ble, de la receptio. La convocation, la prdsidence du 
consilium appart^nait an cppsul , au pr^teur, au proconsul ou gou- 
verneur, aux magistrate q^i avaient Yimperium; et ce droit de 
convocation (prasbere, exercere consilium) nesed&gguaitpascomme 
la jqridictioq : mandate piri*4iclionp a prceside, consilium non potest 
exercere i* cut niand«tur (4). 

Aussi, (a manumissio apud consilium avait-elle, dans l'opinion, et 
au point de vue de la consideration de l'affranchi, une valeur parti- 
culate et H)d6pea<Jante de J'effet civil qu'elle produisait. Dans les 
inscriptions, Iprsque la qualification de libertus est donnde h un indi- 
vidu, on ne manque pas d'ajouter in consilio manumissus, s'il y a 
lieu, pour le distinguer des aptres liberie II n'y a qiA lire lacurieuse 
inscription d'Ostie, reproduite de YAnthologie de Florence, dans le 



(!) Const. I. Code Just., VH, 1. 

(2) Voy Heineecius, Noodt, Siccama, «lc. 

(3) Cf. la loi 46, ff. 40, 2; la loi 9, $ 4, ti.; la loi 11, iWtf.; la loi 15, 
§ 4, ibid, etc. Sur ce caractere special du cowWvm, 6tabH par la io\ A elia 
Stntia, voy. Zepernick, en ses notes sur Siceama, page 419. 

(4)Fr.2."ff. 1, 21, d'Ulpieo;ot, surtowt, le Fr. l.ff.l, 10, etje Fr.5. ff. 
40, 2, oil Ton voH une decision renurquahle pur un6 question de la juri- 
diclion volontaire. 

3 
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xv* vol. de la Zeitschrift, de Savigny, pag. 368 (1). Vous trouverei. 
aussi un munumissus at (sic) consilium, dans l'inscr. n° 2676 d'O- 
relli, d'autant plus remarquable qu'elle porte le nom de Domitien, et 
que ce nom n'y a point 6\6 effacg. 

Comment £tait form£ le consilium de la loi Mlia Sentia, qu'il ne 
faut pas confondre avec le consilium particulier des pr&eurs, ni avec 
le conseil de famille, convoquS en certains cas et form6 par le magis- 
tral lui-m&ne (2)? Probablement d'aprfcs un tableau, album; dressS 
par qui? Nous l'ignorons. Le pr&eur pouvait, en v6rit6, composer son 
consilium habituel ; mais autre chose £tait le consilium 6tabli par Au- 
guste ou TiBfeRE, entendez bien, pour mettre un frein a la prodigality 
desaffranchissements; ce consilium 6tait en dehors de l'ancienne 
constitution romaine. Celle-ci gtait morte, quand le consilium de la 
"loi Sentia a 6t6 cr&. On ne peut done argumenter de Tancienne 
responsabilite des magistrats de la R6publique pour d6finir le carac- 
tfcre d'une institution imp£riale fondle dans un but exceptionnel. II 
n'y avait done , dans ce cas particulier, d'autres rapports sp&iaux, 
entre les fonctions du consilium et les fonctions du magistral, que 
Facte de convocation , Prwbere consilium. Le consilium convoqug 
jugeait, admetlait ou rejetait la causa manumissionis propos£e ; et 
ensuite V actio legis, la procedure de la vindicta, s'accomplissait de- 
vant le magistrat, president ou autre, qui, ayant la major potestas, 
pouvait refuser d'admettre la manumissio (consilii causam exami- 
nal) , quoiqu'elle fut recepta par le consilium ; mais il ne pouvait 
supplier a la receptia, lorsque celle-ci avait 6t6 refus^e par le consi- 
lium. Le consul, mineur de vingt ans, ne pouvait affranchir apud se, 
qu'autant que la causa avait 6t6 probata par un consilium pr£sid6 par 
son collogue (3) majeur. 
Mais ces regies spfoiales, je le r^p&te , n'avaient 6t£ introduces par 



(1) D. Otacilius Felix fecit sibi et 
Otacilioe Hilarce colliberta 

D. Otacilio Hilaro l. 

D. Otacilio Eudoxo I. ™ ™nsiho manurmsso. 

LuricB Muscb uxori, 

Ceteris libertis libertabusque meis 

Omnibus posterisque eorwm prater 

Quos testamento meo prwteriero. 

in front, p. XXX in agr. p. XXV. 

(2) Voy. le $ 4, tit. 26, liv. I. des Institutes; et ibi, Schrader, pag. i 60. 

(3) Cf. les Fr. 5, et 20, $ 4, ff. 40, 2, avec le Fr. 1. * 2, fT. I, 10. 



— 115 — 

Auguste que pour restreindre les affranchissements inconsid6r&, 
principalement au point de vue de l'acquisition trop facile de la civi- 
tas par des serfs indignes du nom de citoyen romain. Tel a 6l6 le but 
de la loi Sentia, en dehors de tout calcul d'6quilibfe des pouvoirs. 

Autre chose se passait dans les municipes latins. On n'y pouvait ac- 
qugrir par la manumissio qu'une liberty Latine dontle gouvernement 
romain s'inquietait peu ; Latinus inter amicos, ditGaius. L'intervention 
du consilium romain y eut && un non-sens. Par analogie avec ce con- 
silium, etavec les prescriptions de la loi Sentia, les municipes ont 
du, dans leurs coutumes intSrieures, se montrer plus difficiles pour 
I'admission au droit de Cit6 municipale. C'est ce qu' on a fait par imi- 
tation de Rome, a Salpensa. Mais Cordo y a paru suffire, pour rem- 
placer le consilium romain. II n'y a rien qui choque ma raison daris 
cette substitution, dont on trouve urie trace dans le fragment 6, de 
Scaevola (Cervidius), au Digeste, tit. de Decretis ab or dine faciendis. 
Le consilium (synedrium de Th^ophile) et Yordo y sont identifies. 

En voila beaucoup trop sur ce point, et je ne m'arr&e pas a r^pondre 
a Fargument tire du nombre de suffrages qu'il fallait obtenir pour 
devenir Latin de Salpensa, en vertu d'une recepiio de Yordo, com- 
part au nombre qui suffisait a Rome pour acquSrir la civiias, en vertu 
(Tune receptio du consilium. Le nombre des D6curions, dans les pre- 
miers sifecles de l'empire, £tait bien moins considerable qu'il ne le fut 
par la suite. Voyez seulement le fragment n e de Callistrate, au Di- 
geste, de Decurionibus, et une lettre de Pline qui indique la fortune 
exig£e, de son temps, pour avoir l'entr£e dans Yordo, en Bithynie. 
Sur les monuments £pigraphiques qui nous restent, les decrets 
municipaux sont souscrits d'un trfcs-petit nombre de Wcurions. A 
la souscription de la lex Puteolana, vous pouvez lire : in Decurionibus 
/tfernnlXXVL Dans la tabula municipii Cceritum, on compte, au plus, 
XIV D^curions, non compris les magistrats. Sur l'inscription de Sar- 
zane (h° 4055 d'Orelli), il ne reste que XII noms de Dgcurions. Le 
nombre de suffrages qu'il fallait obtenir, devant Yordo de nos petits 
municipes n'£tait done gu^re plus considerable que celui qu'il eMfallu 
obtenir m consilium du conventus (1). D'ailleurs, comme il s'agis- 
sait ici d'agrgger un nouveau venu a la cite, et de le faire citoyen, 



(1 ) Les Dlcurions titulaires de l'importante inscription de Canossa, ne sont 
qu'au nombre de XXXI. L' ordo de Lyon, au 2« stecle de l'empire^ n'eHait 
que de cent membres. Voy. le recueil des inscriptions de Lyon , publuJ 
par II. de Boissicu, et remarquez-y le fac simile de Y Gratia Chudii. 
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en le iirant du rang des esclaves, il n'est pas £tonnant que le decre- 
tutu de Vordo y ait 616 requis. P&tetrez-vous, un instant, de l'esprit 
municipal des anciens, et vous serez de mon avis. Ainsi , quand il 
s'agissait d'affranchir un servos municipii , c'ltait Vordo tout entier 
qui manumiltebat. 

Reste votre question des privileges municipaux, et des cites Latines 
qui ont autant de liberty que les municipes romains; chose qui vous 
seinble une telle &iormite , que vous en faites plus d'une fois Tobjet 
d'un argument contre les bronzes de Malaga. Pour mon compte, je 
n'y vois aucune difficult^. Rome fut avare de son ju* civi talis, par 
deux motifs; le premier, c'est que le jus mffragii en £tait ordinaire- 
ment la consequence, bien que le jus civiiatis fut donn£ quelquefois 
sine suffragio, condition qui n'eut plus gu&re d'importance sous 
FEmpire. Mais il pouvait en r&ulter, sous la Rgpublique, un grand 
trouble dans les combinaisons de la politique. Le deuxi&me motif , 
c'est que la participation des etrangers au connubinm alterait les 
moeurs nationales, nuisait au maintien de l'esprit municipal , et cor- 
rompait les traditions de gouveraement conserves dans les families 
de pur sang romain, Des motifs religieux pouvaient se joindre a ces 
talons d'Etat. 

Ces divers interSts &ant satisfaits, les Romains ne se roontrfcrent 
point jaloux de la liberty civile qui rSgnait dans les vilJes subordon- 
n6es k leur puissance. Loin de s'en inqui&er, Rome y trouvait son pro- 
fit; car le bien-^tre des cites soumises k sa supr&natie &ait une ga- 
rairiie de la dur^e et de la placidity de sa domination , laquelle ne 
consistait point a imposer ses lois, ni k contrarier les coutumes 
&rang&res, quand elle n'y trouvait aucun danger pour elle. Elle ne 
s'ing^rait que fort peu dans le gouveraement interieur des cites, soil 
quecelles-ci fussent Latinos, sodt qu'elles fussent Peregrmce^ cette 
politiqjie fu* encore plus d6velopp6e, depuis Auguste, et raffermit 
F&ablissement de l'Empire. Les cites Latines ou Peregrines vivaient 
etanc libres, dans letir police interne, et se gouvernaient mis legi- 
bu$ : plustears textes w temoigneat (1) ; mais elies a'avaient d'autre 



(1) Municipes. . . legibvs suis et suo jure utentes. Telle fat d*abord la 
condition de toutes les villes italiques, et puis d'un tres-grand nombre 
de tIHcs extra-italiennes. Voy. le curieux chapitre d'Aulu-Gelle (XVI, 43) 
qui, quoique laissant bqaucoup k d&irer, donne cepeadant les- renseigne- 
ments les plus pr^cieux 4 ce sujet. Voy. surtout Roth, de Re municipali, 
4801 ; in-8°. — Quant aux Peregrini, l'abrlviateur de Festus nousdit qu'ils 
Itaient pari jure cumpopulo romano (v° Hostis) ; ce que Varron explique 
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garantie politique que la probity romaine, et c'&ait le cdte faible de 
leur situation. Cependant, cetie autonomie plus ou moins complete 
&ait si satisfaisante pour les cites, que plus d'une fois elles ont pri§ter6 
continuera vivre dans leur Latinite ou dans leur Peregrinite, plutdt 
que d'accepter le bienfait qui leur ^tait offert de la civitas rema- 
tut \l). Aulu-Gelle dit que la condition des cites Coloniales, c'est-k- 
dire Romaines, £tait magis obnoxia et minus libera que celle des mu- 
nicipal. Le respect de ces liberty locales fut la source de la prospe- 
rity publique pendant deux sifecles. Aussi , les empereurs bien avisos 
les favoris&rent au lieu de les restreindre (2). Elles s'&eignirent lons- 
que la decadence, c'est-a-dire 1'unite, vint tout confondre, toutm&er, 
tout subjuguer et jeter le monde dans un nouveau moule. 

L'explication que je viens dedonner du chap. XXVlil de la Table de 
Salpensa me semble d'autant plus vraie, qu'elle s'appuie sur le texte 
ru£me, et sur une clause , clausula , qui ne pouvait £chapper a votre 
sagacity. Vous l'avez signage, en terminant vos notes sur la lex Sal- 
pemana; elle est ainsi concue, comme on a pu le voir supra : Si 
. qui* municeps municipi Flaui Salpensani qui latinuS erit , etc. Le 
chapitre que nous venons de si longuement, et peut-£tre si lourde- 
mentcommenter, n'6tait done 6crit que pour les Latini du municipe ; 
mais, de la, je vais un peu plus loin. 

Et je dis : il y avait done plusieurs categories de municipes, ou de 
civet mumcipii, car les deux expressions sont synonymes. Vingt 



parfaitement, en ces termes : eo verbo dicebant peregrinum qui $uis legi- 
busuteretur (de Ling. Lat. V. 3. Muller); et le tres-enidit Rosinus l'ex- 
plique aussi , apres Yarron, par ces paroles : quoniam Peregrini suis , ut 
nos nostris, legibus utentes, pares nobis videntur. L'inte*riorite* e*tait toute 
politique. 

(1) Oa voit dans Aulu-Gelle, loc. cit., des colonies romaines qui recla- 
ment la liberty des municipes. — Hernicorum tribus populis, dit Tite- 
Live, quia maluerunt, quam dvitatem, sum leges redditce (Liv. IX, 43) ; 
el les soldats de Praneste, civitate quum donarentur, ob virtiutem, non 
mmtaverunt (liv. XXIH, 20). Apres la guerre sooiale, plusieurs municipes 
prdfer&renL la conservation de leur coutume locale 4 1'acquisition de la ci- 
vitas romana. C'est Cice*ron qui nous Tapprend : Magna eontentio Hera- 
cleensium et Neapolitanorum fuit, cum magna pars in Us civitatibus 
foederis sui libertatem civitati anteferrent. CicSron, pro Balbo, 8. II y a 
des exemples analogues pour des villes extra-italiennes. 

(2) Indgpendamment des temoignages historiques, voy. les inscriptions 
d'Orelli, n" 804, 816; l'inscription de l'autel de Narbonnc, ibid., torn. I, 
p. 433-34; rtfpfctofadeVespasien, aux Vanacini, ibid., u°4031, etc. 
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textes, une multitude descriptions parlent de cives municipiorum, 
en un sens identique avec celui de municipes; c'est convenu, n'est- 
ce pas? Foin de citation et de dissertation ennuyeuse. 11 y avait done 
une cnt municipals, comme une cnt romaine, et on I'acqu&rait par 
les moyens suivants, au dire d'Ulpien : Municipe$ aut nativitas facti, 
aut manumissio, aut adoptio, aut adleciio. Mais les cives municipii 
pouvaient etre d'ailleurs de diverses conditions, lis ppuvaient ,, par 
exemple, dans un municipe Latin, cpmme le notre, 6tre, enm^me 
temps , cives romani , e'est-a-dire avoir le droit de bourgeoisie ro- 
maine, par privilege de concession , ou par l'exercice des honores 
locaux; ou bien, Stre simplement Latini , comme le commun des 
mortels de I'endroit. Dans de grands municipes , comme celui de 
Seville (Hispalis), a deux pas de Salpensa, une partie de la ville 
Stait Romaine et l'autre &ait Latine , par des raisons que doctement 
expose M. Zumpt. Les uns et les autres Staient cives municipii; et 
voilk pourquoi, selon la langue administrative de ce temps, il y 
avait, dans les municipes, des cives Romani et des cives Latini. 

C'est ce que vous trouvez dans la table de Malaga : IncoUe qui 
cives romani latinive cives erunt. Ce qui signifie, non pas des ci- 
toyens du Latium, mais des citoyens du municipe, en la condition 
Latine. Cette expression : cives Latini, vous a paru monstrueuse, a 
excite une temp&e dans votre esprit, et vous a semble prouver la 
fau3set£ de rinscription. Vous attacbez mgme a cette objection une 
importance singulifcre que je ne veux constater ici que dans I'int6r6t 
de la recherche de la v6rit£ , ou pour montrer Tinfinie vartet£ des 
sentiments humains; car je vous dirai ing&mment, et a ma honte, 
s'il y a lieu, que je ne trouve rien de plus r£gulier, rien de plus 
simple, rien de plus juste, de plus latin, que cette expression. Tel 
est mon sens intime. Je vous le livre pour ce qu'il vaut, sans aucune 
pretention que celle de la sinc6rit6. Votre argument tir6 des. Jura 
liberlorum m'£mut beaucoup, a premiere lecture. Votre objection 
tir£e des mots : et pupilli pupillceve non ertin*,me sembla fort grave 
aussi, comme je vous le dirai dans ma prochaine lettre. Celle des 
cives latini, qui vous a sernbte triomphante, ne m'a pas caus6 le 
moindre embarras. Peut-£tre parce que depuis bien des ann6es j'a- 
vais remarqug le civis ex Latio de Salluste, qui, a mon sens, 6qui- 
vaut parfaitement k civis Latinus (1). 



(i) La pensdede Salluste est £videnle. II s'agit d'un commandant ita- 
likn de troupes romaines qui, dans une occasion critique dc la guerre 
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CependanV voire autorit£ est si justement consid£r£e et je cher- 
che la v£rit£ de si bonne foi, que je ne veux point affaiblir la diffi- 
cult^. Vous dites : « Cette expression, dont on ne citerait pas un 
« second exemple* donne un earact&re tout k fait suspect a notre 
(i monument. Philologiquement, dans la bonne latinite, civis latinus 
a est une expression impossible. On est citoyen d'une cite\ civis 
« romanus, citoyen de Rome, on n'est pas citoyen d'un pays. » C'est 
a n'en pas croire mes yeux, et je reste confondu. Reprenons. 

Si Ton ne trouverait pas un second exemple delatini civcs dans la 
lexicographie roiftaine, je me garderai de Taf firmer, et j'en appelle 
au futur Nizolius ou au futur Facciolati ? mais je ne prendrai pas la 
peine de le chercher. Sans reproche, le jura libertorum, vous ne 
l'aviez trouv6 que la, et le decur tones liabere, \ous ne l'aviez trouv£ nulle 
part. Mon appel est recevable ; on le trouvera, soyez-en sur, cet autre 
civis latinus; c'est une affaire de m£moire ou de croque-note. En 
bonne latinit£, civis latinus est impossible ! on est citoyen d'une cit£, 
non d'un pays ! Je ne suis pas de votre avis, et je vous oppose votre 
propreautorit6; c'est toujours, et quoique, celle que j'estime le plus. 
Vous avez 6crit cent fois dans vos ouvrages : citoyen d'un pays. Voila 
cette Histoire politique des Etats-Unis que j'ai lue deux fois, et toujours 
avec le charme qu'on trouve dans le commerce d'un honnSte homme 
dou£ d'une intelligence sup^rieure. J'y pourrais trouver bien des fois 
le nom de citoyen am^ricain. Page 490, tome I, vous dites : a Le ci- 
toyen. anglais est plus libre que....» Je suis trop discret pour achever. 
Dans votre traduction du chap. 28 de la Table de Salpensa, vous avez 
traduit, sans reflexion peut-6tre, etselon l'instinct de la nature, vous 
avez traduit, sans y etre oblige, le simple mot latinus par citoyen 
latin, et vous avez eu raison ; et votre langage est excellent. On est 
citoyen francos comme on est citoyen de Paris ou de Rome. 

Or, les Romains admettaient, comme nous, ces diverses acceptions 
du.inot civis. Vous parlez de bonne latinit^. Pour le coup, il me sou- 
vient de mon Terence, et sans que je sois oblige de vous dire en quel 
endroit, vous avouerez que le jeune Chremes y parle ainsi de je ne 

de Jugurtha, prelera la vie sauve k une mort glorieuse : unus ex Italicis.... 

profugit, quia illi turpis vita Integra fama potior fuit ; et, bien tot 

apr&s, repris par Metellus, il fut jug£ militairement, battu et d£capit£, sans 
autre forme de proces, attendu qu'il n'£tait que Latin et qu'il ne jouissait 
pas des privileges connus du droit de cite romaine. Jttssus qMetello cau- 
sam dicere postquam sese parum expurgat, condemnatus verberatusque 
pwnas solvit ; nam is civis ex Latio erat. 11 n'y a rien de plus clair. 



- M0 — 

sais quelle flllette qu'il protege : Earn eat dico liter ton, civem*atti- 
cam, meant tororem. 

Vous le voyez : civii Attic*. Atfi&ies n'&ait, je crois, que la ca- 
pitale de PAttique Vous dites qtt'eh dtbit « civii LaiiftUs softt deux 
itaots qui jureftt 1'un-avec Pautre.» Au point de vue de Rome, peut- 
6tre ; au point de vue d'tm municif>e, non. N'avez-vous pas dans 
one constitution impSriale : cith ptovincim (!) , qui est bien pire? 
c'est du quatrfefne Steele, direi-vdi«> ft doflfi! d'accord des qualilSs; 
mais voila un fragment du vienx Gt doctfc grammairien Yerrius 
Flaccus qui rgpond k tout, et qoi prouve que le bon latin 6tait 
foikte sur les memes principes que te bon frafl^aia que vous parlez : 
Ctvkatem diet 
et pro loco et oppldo, 
el pto jure quoque omriittm, 
et pro hominum multitudine (2) ; 

citoyen se dit du lieu de FoHgine* dti droit dottt on jouit, et du 
peuple auquel on appartient. Si de la th&wie grammaticale vous 
passez a l'usage de la latigue, les exemples abondent, surtoat dans 
les monuments administratis et Spigraphiques. 

On 3ta!t citoyeri d'une ville et non d'un pays, dites-vous. R^ponse : 
1* inscription de Gruter ; ttionument SleV6 en 1'honneuf d'Antonin et 
de Geta, par les Bataveg : eives Batavi, fratres amici popuUromam. 
2° autres monuments tr6uv£s prfcs de Francfort et portant souscriptioft 
decive8 Romani et de cives Tantieme*: les habitants, les citoyens du 
Taunus (3). 3° Autre inscription trouv£e a Rome, et r&pportee par 
Marini : Civii sevur.dus Retu$, pour Civii e seeunda ifiim, dit ledocte 
antiquaire; k 9 Inscription n* 276 d'Orelli : Civii He fortius, et Oi*elli, 
loin de s'en indigner, s'y frit&e comjriaisamment. « Remarquons, 
dit-il, civis Helvetitn potius <fttant Helvetic*?; *ic CMS ftcftviUs, Spott, 
Mitcetl. p. 105; ciVis mediomatricus, tauter* 731* 18; &ViS medio- 
ifAtaiCA, Utd. 638, 8; ciVis bitCrix, JMcf., 731 * 3 ; fciviS faiftocus, 



(1) Const. I. code Theod. I, 21, Haenel. En allant verifier ce texte, je 
trouve la const. I. de Constantin, au meme Code, liv. I, lit. 12: Omnes 
civilei camas... audin debebis tertia, vel tardmim quarta die, etc. 
Ajoutez cette note pour dclairer encore les ombres de ma preo&lenle 
tettre. 

(2) Dans Auln-Gelle, XVIII, 7, 8. 

(3) Voy. de Ring, etdblia. Rom. du Rhin, I, pag. »i!, 3i3, 320, et 
alibi. Orelli connaissait bien ces does Taunenses, a Tauno monte ; voy. 
t. I, p. 98. 
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ibid., 647, 3. » Je sate bien qu'ici le mot civis n'a pals la valeur juri- 
dique qu'il a sur notre bronze; mats nous n'en sommes qu'au latin, 
au citoyen d'un pays. On disait m6me civis ColUnus, pout dire mem* 
bre de la tribu Collina (Orel!., 3782). DanS un municipe latin, on 
devait dire civis latinus, comme on disait recipere in civttatem 
municipiii aiitei que ttoUs le v6yons sur une autre inscription; 
comme on disait : Cohort romana Vasconum civium romanorum. 
C'&ait la quality, qu'iodiquait le mot civis, et non pas l'origine. Civis 
latinus , c'&ait municeps latinus , par opposition au miiniceps ro- 
manus. C'&ait une des cent applications du mot civis. 

Vous trouverez quelque chose de semblable sur la table d'Hteractee. 
On y a 6vM l'expression cives latini, mais la distinction de deux sor- 
tes de citoyens y est constate : omnium municipum. . . qui awes 
tomani erutit censum dgilo (1). La table de Salpensa dit qui Lalini 
erunt, et Vous avefc traduit : « Qui serbttt citoyens latins. » A Mayence, 
coloftie, nous voyons, suf lesmonumens epigfaphiques, la distinc- 
tion parfaitetnent &ablie de citoyens du lieu, qui Staient Romains, 
et de citoyens du lieu, qui Staiettt indig&ies et probablement La- 
tins (2). CesdernierS sont, cOmmedans 1'autre inscription que nous 
avons citge, appetes cives Taunenses, citoyens du Taunus. De peur que 
vous ne m'accusiez de prevention OU d'illusion, a cet Sgard, je lais- 
serai parler notre ami commun, M. de Ring, qui me fournit, en pas- 
sant, un civis cdlUgil (3), et qui S'exprime ainsi au sujet de Mayence : 
<< fife titre de citoyen remain de Mayence et de citoyen du Taunus* 
« dH-H> n'est inscrit sur la pierre que lorsqu'il s'agit des magistrats 
« particuliefs aux uns et anx autres (M. de Ring cite une inscrip- 
tion oil on lit : Decnrlo civium torn. Mog.; une autre ou on lit : cu- 
rator civium romanorum Moguniiaci ; et une troisifeme ou on lit : 
Decurh civium TaMiensium) ; « car, ajoute-t-ii, dans les inscriptions 
« qui regardent un acte public, e'est la cite elle-mSme que nous 
tc trouvons mentionnSe (M. de Ring cite une inscription a I'appui : 
Clvitut Moguhclaci) ; a elle comprenait, sous ce titre, tous les ci- 
o toyeUs qui l'habitaient (4). » Bien oblige, Monsieur de Ring. 

I flilH t lull **, * «l i * I > If Mil «M«» -ki*a t -• *t •' "fi"i"i'T'| », i *" ■ ' i. 

(i) Voy. tab. HtraoL cap. XI. Pag. 176 etl82, Dirk sen. 

(2) M. de Ring dit : « On appelait citoyens du Taunus tous ceux qui, 
« originaires de ces montagnes, eHatent repandus dans les divers imrai- 
« cipes, et y jouissaient de divers privileges, sans 6trc soumis aux char- 
* ges qui pesaient suf les citoyens romains. » T. I, p. 320. 

(5) Etabliss. rom. Tom. H, p. 72. 

(4) Ibid., p. 56-57. Je m'absliens, brevitalis causa, de rapportcr les 
inscriptions. 
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Allons, vous voila mort encore une fois; r£veiUez-vous pour retire 
cette delicieuse inscription de Lycisca , faite civis romana a 12 ans, 
pour des merites que j'ignore (1), etcroyez que je vous airae aussi 
sinc&rement que je vous le dis. 

A vous toujours et quand inline, 
Ch. Giraud. 



. P.* S. Pr£occup6 de mon excursion sur le Taunus , j'ai oublie 
de remettre sous vos yeux un texte de Tite-Live, que j'avais deja 
invoque a l'appui d'une autre these, dans une pr£c£dente lettre; 
c'est le § 8 du livre XLI, ou l'historien raconte comment les deputes, 
des socii nominis latini , introduits dans le S&iat , y exposerent 
leurs plaintes, au sujet de Tabus qu'on faisait a Rome de la faveur 
dont jouissaient les £migr£s latins d'acquerir le droit de cite ro T 
maine. Sum ma querelarum erat, dit Tite-Live, cives suos,, Roma: 
censos, plerosque Rom am commigrasse. Quels etaient ces cives sui? 
des cives latini, des cives de Tassociation latine, des concitpyens 
de ces d6put£s qui portaient plainte au nom des socii nominis 
latini. N'est-il pas clair que Tite-Live admettait ^expression de 
cives latini ? Veuillez relire ce texte ; si je ne m'abuse , la cfrose 
est evidente, et puisque nous reparlons du nomen latinum, veuillez 
vous souvenir qu'on disait aussi : Nomen romanum. 

Je vous ai parte, page 110, de di verses classes d'affranchis , 
dans les municipes. Voici un souvenir de Texistence des incolce li- 
bertini. C'est une inscription connue, sur laquelle Muratori a eu des . 
doutes non fond&s : regi jubje , regis jub^e filio , regis hiempsalis 

N., REGIS GAUD (gaudce) PRONEPOTI, REGIS MASIMSSiE ABNEPOTI, N. E. P. 

d. j. [nomini ejus ponendum dicandumque jusserunt) Hvir. .QPinq. 

PATRONO COLONIjE COLONI ET INCOLiE LIBERTINI. Voy. OrelU, n° 630. 



(1) Valeria o. L. Lycisca j XH annorum nata | Romam vent \ quae, 
mihi jura dedit civis. dedit et | mihi vivae quo inferrer. turn | cum 
parvola facta ceinis (cinis). Orelli, n° 3038, d'aprds Mafl'ei, Mus. Vcron. 
295. 
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LETTRE POSTHUME. 



Saint- James, lo'.mai 1856. 
Mon cher ami, 

Nous void parvenus au dernier chapitre de la Table qui nous reste 
de la loi de Salpema ; e'est un de ceux qui vous ont paru donner le 
plus de prise a la critique et vouS Tavez encore damn£ par cette 
sentence, qui m'a vivemeht £mu, moi qui suis habituf a jurer sur 
votre autoritg : c'est une disposition impossible. Examinons ; je vais 
vous dire les raisons qui m'61oignent de votre sentiment. 

Je ne m'arr&e point a rescarmouche que vous dirigez surle chiffre 
m&ne du chapitre. « Cette forme ix, dites-vous, est trfes-rare dans 
les monuments anciens : on trouve presque toujours vim. » Quand 
cela serait vrai, qu'en conclure ? Que la chose sera dgsormais moins 
rare, et voil& tout. Mais puisque vous 6tes sans pitte, puisque vous 
ne nous faites pas gr&ce d'un point mis de travers, il faut bien 
r^pondre h tout. Eh bien ! je dois vous dire, en conscience, que si je 
trouve beaucoup de vim, sur les monuments 6pigraphiques, j'y 
trouve presque autant de ix, combines de toutes les fagons. J'ai peu 
cherchg, je vous I'assure, et un si grand nombre de ix m'est tomb£ 
sous la main ad aperturam tibri, ou librorum, que je me fais scru- 
pule de vous les envoyer tous. En voilk seulement un petit paquet 
de vingt-cinq, depuis Auguste jusqu'aux Antonins (1). 



(4) Rccueil d'Orelli : 

fl° 51. Insc. d' Auguste : Trib. pot. XIX. = Autre du meme temps, 

n« 622. Vix. ann. IX. 
N° 55. Insc. de Titus : Tribunit. pot. IX. 
N° 141. Insc. d'Antonin : Trib. potest. IX. = Au n° 150, id. de Trajan. 

= Au n<> 786, de Trajan : Trib. pot. IX. 
N* 171 : Vix. ann. XIX. = Id. au no 279. 
N° 1192 : Epitaphe d'un e*picurien : vixit ann. XXXIX. 
N° 1530. Insc. votive d'HercuIe, a Rome : anno XIX. 
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Arrive la rubrique de Tuiorum datione, au sujet de Iaquelle Vous 
vous 6criez que cette Tutoris datio, par des magistrate municipaux, 
est quelque chose d T mout en droit rofnain. Evidemment, votre ex- 
clamation ne doit s'appliquer qu'a l'6poque d'ou date notre bronze, 
je m'empresse de le reconnaitre. Cependant, votre redaction absolue 
m'avait tout d'abord, et k mon grand £tonnement, donn6 a penser le 
contraire ; et j'ajouterai que d'autres, dont la sinc£rit6 ne peut vous 
6tre suspecte, M. Rudorff, par exemple, l'avaient compris de m&ne. 
Aussi ce dernier alteguait-il, comme moi, la loi 3. ff. 26, 5. Voyez 
comme on a chance d'gtre compris et entendu ! Allons, consentez a 
l'amnistie de mon pauvre r&lacteur municipal de Salpetua. 

La question serait done de savoir si, k l'dpoque de Domitien, ces 
magistrate avaient dfyk la Tumi* daiio. Ge n'est plus une question 
de competence g&grale, e'est seulement une question de chrono- 
logie judiciaire. Je crains n&tmnoins que sur cette question il n'y ait 
encore du malentendu entre nous ; et ce qui me le prouve, e'est la 
traduction que vous donnez du commentaire de M. Mommsen. Si j'ai 
bien saisi votre pens^e, vous refusez aux magistrate municipaux, 
du temps de Domitien, la Tvtelce datio, m&ne a regard des Latins 
de leur municipe- Telle est bien, ce me semble, la port£e de vos 
paroles : « line loi telle que la ndtre, <( dites-vous, » contrarie tout 
« ceque nous disent les jurisconsultes, car Ulpien, ni Gaius ne font 
« d'exception en faveur des Latins, a la loi Julia et Titia. » 

Votre pens£e ra'apparait d'autant plus <$vidente que vous ajou- 



»• 2782: M(enses)\X. 

N<> 3074 : In agr. ped. IX. 

**• 3082 : Coh. IX. 

N« 30*6 : Vixitannis XLIX. 

No 3156. Deux fois le chiffrc IX. 

N« 3344 : Dies IX. = 3353 : ann. LIX. = 3453 : ann. XLIX. = 3524 : 
an. IX. 

N* 3358 : Ostio XXXIX. 

N« 3689 : Hi Termini XIX positi sunt... exdepalatione T. Flavi Ves- 
pasianx arbitii, k Rome. 

N« 3768 ; & Pise : vixit annis XIX. = Id. au n° 3995. 

N° 3891. Lustro XIX. J'en ai remarque* quelque autre dans levol.XV 
de notre Zeittchrift pour la jurisp. lristoriquc. Non-sculemcnt on trouve IX, 
raais encore IIX (n<>742, 3072, 3073, 3329, etc., Orelli, ibid.) et XIIX, 
comme dans les manuscrits (n« 2913, 2931, 2941, 621, 691, 745, Orelli, 
ibid.). II en dtatt de IX, comme de IV pour 1111; de XIV pour XII1I ; de 
XXIV pour XXIIH, qui dtaient indifl'drcmment employes . 
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ten ce3 paroles : « II re^sulterait de noire monument que les ha- 
lt bitants de Salpensa auraient un privilege qui manque aux im\~ 
« nicipes les plus considerable* de 1'Espagro et de 1'ttalie. Mais 
« M. Mommseu est p&i&rg de Fidde que les cft& latioes dtaient 
« plus libres dans leur juridictiw que les cit^s romainea, sans 
« doute parce que les empere&ra s'eri souciaient moms, et il trouve 
« tout naturelle la disposition de notre loi, an lieu d'y voir Taction 
« d'une main malhabile qui a eonfondu les temps et les Meux.. » 
Eh bien, bataille encore! il s'y faut ^signer, et vous oe sauriez 
croire ce qu'il m'en coute; car je vous awuarai <que, dans Fint6r£t 
seul du progr&s de la science, je rests profond&nent affligti de la 
divergence de nos opinions. Par consequent, le chagrin de vous 
contredire est, pour moi, sans compensation. 

II en fut de la tutelle, chez les Romains, coname de la puissance 
paternelle ; Tune et 1'autre avaient leur source dans les lois de la 
nature, et pourLant les Romain&, tout en reconnaissant Forigine pre- 
miere de ces deux institutions, les soumirent k une organisation 
e8senlieUement civile et national©. L'une et l'antre, en effet, te- 
naient de trap prfes a Torganisation de la famiUtt, et la famiile jouait 
un trop grand role dans la constitution roroaine, pour que Ja tutelle 
ne prlt pas, comme la puissance paternelle, un caract&re politique. 
lmpuberes quidem, dit Gaius, in Mela ewe, omnwm civitalium jure 
contigit; quia id nsUurnti ratiom convenient etf, ut ia, qui perfecue 
attain nan *f fc, atterius tulela regatur. Nee fere vita civitat e*t y in 
qua nan iicet parent thus, Libert* suit impuberibm tettamenio iuto* 
rem dare: quamvis, ut $upra divimu*, §oii eivet Romani videautnr 
tantum liberos in potestatb habere {i). 

II arriva done que la tutelle fut rgputfe de droit civil pour les 
cive* Romam* mais de droit des gens pour les Peregrin*. EHe fut 
r6gl£e a Rome par la loi politique et civile, et demeura, pour les 
Grangers, soumise a la loi porsonflelle de cbacun, e'est-iniire au 
Jus gentium, ou a la coutume propre de chaque Etat, car elle 4tait 
partout une condition de rhumanW aviUs4e. hvm Gaiua, aprta 
avoir rapped les rfcgleroeate remains sur ltyoqn* dd la liberation 
de la tutelle, ajoujte; Idem apu4 peregrim* gente* custodm. fit 
CicSron, au sujet d'une cit6 grecque, nous dit : Tutor. . , Gratcoruw 
legibu* a$cribendu$ fuit (2) , et le reste. Ce oom seul de tutelle in- 



(I) Gains, Comment. I, * 489. Cf. § 197. 
{*) Oc^roa. pro filaeco, $ XXX. 
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diquait une protection que le droit commun despeuples donnait 
alafaiblesse (1). 

La tutelle continua done, dans les cites qui vivaient suit legibus, a 
etre gouyernSe par les lois et coutumes de chaque pays. Jamais 
Rome ne se mSla de pareils reglements , pour les Strangers soumis 
a son ob&ssance. Elle maintint a chaque cite libre le gouvernement 
de ses families indigenes. Elle leur imposa quelquefois ses magis- 
trals, jamais ses lois personnelles. Le Pr£teur peregrinorum n'avait 
pas d'autre mission que d'appliquer aux Strangers le statut personnel 
de chacun, la lex peregrina. Ce que j'ai d&ja dit de TindSpendahce 
des municipes enlfeve toute hesitation a ce sujet, et je reviens tou- 
jours a ce refrain de TindSpendance municipale, parce que j'attribue 
a l'oubli de cette independance tous les doutes que vous avez con- 
qus sur l'authenticite des monuments de Malaga. 

Les cites ont conserve tant d'indSpendance que Rome leur a laissS 
meme le droit de punir.On voit, par la table d'HSraclSe, que le pou- 
voir municipal exergait, dans les municipes romains, le jus ant- 
madvertendl, concurremment avec le pouvoir m&ropolitain. Celui- 
ci, a dSfaut de justice locale et satisfaisante, Stait libre d'agir et 
poursuivre, en vertu de deux principes : celui de la surete de Tem- 
pire; e'est le droit que nous exergons, en France, sur l'Stranger 
dSlinquant; et celui de la communis patrta dont j'ai parte dans une 
lettre prScSdente. II en Stait certainement de m6me dans les muni- 
cipes Latins. Les Tables de Malaga nous ont donnS deux fragments 
merveilleux de lois municipales Latines ; mais des lois semblables 
existaient dans les autres municipes, et le temps nous manage, a ce 
sujet, soyez-en sur, de nouvelles decouvertes. Ces lois Staient m§me 
quelquefois rSdigSes en langue provinciale ; et pour ne pas repro- 
duce ici dela science de secpnde main, je me contente de renvoyer 
au commentaire de Mazocchi (2). 

Lesmagistrats des municipes durent done gtre appelSs, de tous les 
temps, a connaltre de questions de tutelle, dans leurs communes. 
Une difficult^ grave put se presenter lorsque le de cujns fut un Ro- 
main, civis ou in cola. Les Romains attachaient une grande et legitime 
importance a n'&re soumis qu'a . leurs magistrats. Le sSjour de cer- 

(i) Voy. les inscrip. d'Orelli, n° 1698 et suiv.; 1736-37, 1761, 1773, 
1798, 1837; Tutela y est toujours pris pour Tuitio. 

(2) Comment, in Tab. Heracl., pag. 409 et 483. Voy. les deux exemples 
qui te trouvent au Digeste, fr. ult., de Decretis ab ord. fac; et fragm. 
unic, ibid., de Via publica et si quid in ea, etc., et ibi Mazocchi, p. 486. 
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taines villes £tait particuli&rement appr6ci£ a cause de l*a vantage que 
les Romains y trouvaient de rencontrer des magistrats romains : Per- 

gami ubi et multi cives romani sunt, dit Cic£ron (1), et jus a 

noslro magisiratu dicitur. Ge qui prouve que, dans la gdn£ralit£ des 
municipes, le magistrat local dabai ou dicebat, dans une certaine me- 
sure, a tous les municipes, sans distinction de cives romani,de Latins, 
et d'incolce. La condition de ces derniers, a cet 6gard, nous 6tait bien 
connue (2). Celle des cives romani regoit une lumiere nouvelle du 
texte que nous discutons, car il ne vous a point £chapp£ que le cha- 
pitre 29 de la Table deSalpensa donne aux Duumvirs une juridiction 
sur tous les cives municipii, sans distinction, en ce qui touche la 
dado tuielce. Cette attribution extraordinaire des magistrats mu- 
nicipaux s'explique facilement, d'abord parce qu'il ne pouvait y 
avoir partout des magistrats romains, et que les municipaux de- 
vaierit agir en ce cas, en vertu d'une sorte de mandata jurisdiclio 
dont nous parlerons plus tard; en second lieu, parce qu'en mati&re 
de Tutelle, il y avait un melange inevitable de civilas et de latinitas, 
provenant de la diversity des manumissiones (3). Lex Junta, dit 
Ulpien, tulorem fieri jubet Laiince vet Lalini impuberis eum cujus 
etiam ante manumhsionem ex jure Quiritium fuit. 

Mais quand il est question de pupille et de tutelle , dans les mu- 
nicipes, e'est tou jours, ainsi qu'k Rome, comme d'une source de de- 
voirs inviolables. (Test en ce sens que la table d'H^raclde en rap- 
pelle le souvenir ; e'est a ce titre que les anciens jurisconsultes et 
moralistes lui donnent le premier rang dans r^chelle des devoirs (4). 
La loi des tutelles des anciens Latins dut avoir une grande analogie 
avecla loi romaine, par les raisons que nous connaissons ddja, 
et auxquelles notre Table ajoute un document de plus, Chez d'autres 
peregrini, la difference de droit put Stre plus grande, comme le re- 
marque Gaius; mais, par I'influence du temps et du gouvernement 
central, l'unitg de legislation dut faire des progrfcs incessants, et a la 
fin prSvaloir. Ainsi Gaius nous dit que, dans les municipes de Bi- 
thynie, on avait adopts les lois romaines sur la tutelle des femmes. 



(1) Pro Ftacco, $71. 

(2) Voy. le fragm. 29 de Gaius, ff. 50, i. 

(3) Voy. Ulpien, Reg. XI, 19, et alibi. 

(4) Voy. a cet e*gard les doctrines de Caton , de Masurius Sabinus et 
autres, dans Aulu-Gelle, V, 13. — Gf. Rudorff, das Recht der Vormunds- 
chaft\ l.Pag. 40; — Mazocchi, Dirksen et Marozoll, sur le chap. VIII 
de la tabte d'He>aele*e. 
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II est impossible ffopprgqier noire texte&toate sa vateur, sans fixer 
pr&Jablemenl le caractfere original de la tmelle romaine. 

l/insjitutipnde la tutelle, fondle sur unepensge de protection pour 
la feiblesse, semble inspire par la nature; mais^He est loin d'offrjr 
partoud et en tout temps, la simplicity d'une institution naturelle, 
car son application a subi« selon les temps et les lieux , l'influence 
des cliraats, des religions, de Forganisation socials et des jnonrs. 
La mesure, lea rooysns, le but luwn&ne de la protection ont done 
6t& divers. Cbez les AtWniens, Yfanfwi eut un caractere different 
de la Tutelle romaine. On reconnalt, dans le droit grec, le type de 
f institution italique* mvs profond^mept modify, depujs Solon, par 
1'influence d^mocr^Uquo et philosophique, si ce n'est a. 1'endroit de 
la fills hSriti&re {!), Che? nous, la th&rie de la tutelle est d£gag£e 
de toute autre preoccupation. que celle de l'interst de 1'orpheBn, 
et Ttfga)it6 des sexes est la base de notre loi ; mais \l a failu Wen des 
sjfecles pour rtduire l'idee juridique de tutelle a cette expression 
simply eJ, pbilosophiqus, 

Chesles Romains, la pens^e domjpantede cette jpagistrature sou- 
veraine du chef de famille* qui ^taitle premier dement de la souve*- 
rainetg de l'Etat ; la pens£e non moiQS pr&lominante de rint£r£t 
agnatique,premifere image de l'int&fit social tout entier, puisque 
la cominune n^tajt qu'une association de p«tre& ; ipt&r$t agnaUque 
d'ou la tutelle perpetuelle des femmes a tir6 son origine chez les 
Grecs, comme cbez les Romaws; ces deu* pens6es, dis-je, ont 
exerc^ sur l^copomio <te la tutelle pnpillaire une influence singu- 
Itere, 

Les moeurs romaines s'accommodaieot tenement de ce regime, 
qu'on a pu se passer pendant cinq sieqles environ de la tutelle d&te- 
r6e par les magistrals ; Ja tutelle testamsptajre et la fcuteile agnati- 
que (5) sufGsant k tons les besoius, Aussi, meme apr^s la loi Atilia, 

(i) Voy. ma dissert. 4u droit fa succession cfie? les Atheniens, torn* 
XVI de la Revue de la legislation; et Cauvet, memc recueil, 4845, Orga- 
nis. de la famille a Atkenes. Je crains que M. Cauvet ne se trompe, quand 
il fixe la fin de la tutelle Attique a 46 ans. La tutelle ce$$ajt quajwJ I'or- 
phelin en trait dans rephdbie, c'Qst^-dice a 48 aps. 

(2) Je conaprends dans cette categorie la tutela gentilwm, ou de la 
famille politique [gens)\ celle-ci eHait,cbez les Rpinains, compie <xbw les 
Grecs, un complement de la famille naturelle des. a^nats. Jfon opinion re- 
lative a la gens demeure ce quelle dtait, quand j'ai e'erit ma disserta>iQB 
*ur tegentilitas; j'yajoute de plus, aujourd'hui, une convictipq mudepar 
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les deux premieres categories de tutelle resterent en possession 
d'une faveur marquee dans l'opinion , et la notion juridique de 
la tutelle elle-m£me resta toujours empreinte de ces premieres ha- 
bitudes de Rome. Nous manquons de renseignements satisfaisants 
sur cette partie des antiques romaines. Nous savons cependant que 
la th^orie de la tutelle, en r&at oil nous la poss&lons, d'apres les 
textes des jurisconsultes classiques, ne s'est d6brouill£e et degage>< 
que fort lard, ainsi que la th6orie de la quratelle ; il ne nous reste que 
des indications vagues et incertaines sur la loi Alilia, qui permit au 
preteur de donner un tuteur a l'orphelin, en Tabsence du tuteur 
testamentaire ou du tuteur legitime. Nous n'avons pas plus de lu- 
mieres sur la loi Plceioria, ni sur les lois Julia et Titia, qui com- 
pleterent le systeme de la tutelle dative. Nous en sommes reduits 
aux conjectures surle but precis et sur Fapplication positive, comme 
sur la date de ces lois. 

Mais il nous reste une definition, fameuse dans l'antiquite\ comme 
dans la science moderne, oeuvre d'un jurisconsulte conteinpofain de 
Ciceron, Servius Sulpicius; et par elle, tout alte>£e qu'elle est, on 
peut juger la tutelle romaine : Jus ac potestas in capite libero ad ttten- 
dum eum qui propter aslatem $e defendere nequit. Elle a passe* par 
les ciseaux de Tribonien, et Ton s'en apercoit; mais l'altfration ne 
porte que sur la derniere partie, et le scoliaste de Perse, avec Aulu- 
Gelle, nous certifient l'authenticite des premiers et des plus impor- 
tants caracteres de la definition : Jus ac potestas. On y apercoit clai- 
rement la trace du droit agnatique , perp&u6 comme une sorte de 
patrimoine par la tutelle legitime, et de la patria potestas continuee 
par une sorte de fidei commissum du chef de famille, entre les mains 
du tuteur testamentaire :• Tutores quasi parentes proprii pup'tllo- 
rnm. La tutelle est une potestas. Le tuteur n'est pas un simple d£fei*- 
seur, un administrates comptable. II exerce une potestas, et cette 
potestas est telle que, malgre le liberum caput, malgre le gut juris 
de celui qui est soumis a la tutelle, des £crivains fort exacts, juridi- 
quement parlant, tels que Tite-Live, tout en respectant le liberum 
caput, nous le donnent cependant comme alieni arbitrii, quand U 
est soumis a la tutelle, ce qui est bien voisin d' alieni juris (1). Et, - 

la reflexion et confirmee par de nouveaux motifs. Jc comprends aussi, sous 
le nom de tutelle agnatique, la tutelle des Patroni, lesqueJs e*laient comme la 
tele de famille des Liberti, au point de vtfe de la tutelle, comme au point 
de vue de l'heritage. 
[i) Ptolemwus propter atatem alieni tunc arbitrii. Tite-Live, XLH, 29. 

9 
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en effet, la potestas du tuteur etait un reflet de la potest"* du p&re. 
Elle s'exerQait, ipso jure, sans qu*il fut besoin de Taide ou de l'in- 
tervention du magistral, tout comme la patria potestas, tequelle etait 
non un droit de propriete, comme on Fa trop souvent repete, mais 
one magistrature r^eile,avec imperium et jurisdiction etendue jusques 
sur les liberti. C'est en ce sens du caract&re legal de la patria potes- 
tas, que cette puissance du chef de familte etait propre au droit 
romain. On en pourrait dire autant de la tutelte, et cela m^me est 
ecrit quelque part. 

Quant h Fatteration de la definition de Servius, elle est evidenle 
et certain^ ; car d'abord elle ne s'applique point h la tutcla mutiebris 
qui jouepourtant un si grand rdle dans le vieux droit romain. Ensuite, 
elle exclut la protection legale accordee a la faiblesse mentale ; ce qui 
est contraire aux documents anciens qui sont venus jusqu'k nous. 
II y a trace de cette alteration dans le § 5 du frag. 9, du Digeste, 
livre I**, titre XVI e : Feminis, vet pupiltis, vet alias debtHbus, vet 
his qui sua? mentis non sunt. [\ devait y avoir quelque chose de sem- 
btable dans la formule de Servius. Et, en effet, Cic^ron , en parlant 
de la enra furiosi , dit que telle etait la loi : Si furiosus etcit, agna to- 
rum in ea, peeunia que ejus, potestas esto ; langage qui eu* 6\& 
inexact au temps dTIlpien , mais dont on trouve des vestiges sub- 
sistants au Iroisi&ne si&cle. A Fepoque de Ciceron , tot curatelle n*6- 
tait point encore nettement degagee de la tutelle, comme nous le 
verrons phis tard. On comprend que Justfrrien, qui n^avak voulu 
laisseraucune trace de la lutela muliebris dans ses compilations, et 
qui avait accepts, complete les distinctions caracteristiques des ju- 
risconsultes du bel &ge sur la lutein et la ctera, y ait accommode la 
definition de Servius, trop eonnue pour Stre supprim^e; mais il 
nicest demontre que la definition originale etait sous les yeux des 
compiiateuFS du Digeste, et m£me des compilateurs des basiliques 
qui nous onfe Iransmis to definition arranges par Justinien , en m5me 
temps qu'une autre definition qui reproduit probablement la traduc- 
tion ou la paraphrase di* fragment tronque de celte de Servius : 
hwtp*d{ irzt $(x<xiov vt- xocl l?ou<Jt<x xonk IXfiuOepac xecpaXyj; ftoopcvv], xat 
*po<; awpdtXetocv «to% Imvoouuivy), % $t& v6 -rtjc ^Xtxta? ixek£<; 9 % &a to 
Tvfr «uwpaY*°^ **&** 6wtT€T^tpLevn. Tuitta est pts et potestas in caput 
tiberum data et ad ejus Uuitionem excogitate, vet ob wtatm imb&- 
cittitatem , vet oh rei bene gtrendas inscientiam permusa (1). 



(1) Basiliques, liv. XXXVlfv Tit. 1. \. % Tom. III. Pag. 645, Hvimbach. 
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Lafamille forma it done, dans l'associationromaine, une sorted '3 tat 
que j'appellerais elementaire, une monarchic primitive, gouvemde 
par lecbef, le pater, lequel reprtSsentait le groupe tout entier de sa 
descendance, dans ses rapports avec les autres families et avec la 
republique. Ghacun de ces pet its &ats fed^ratifs avait sa religion 
priv^e, sacra jmvakt; sa fortune particulidre , fundu$ on agcr, ou 
rt§ % propriety commune de lous, sous la disposition do chef, ce qui 
donne a la propridtd romaine un caract&re mt lequel on se mdprend 
quelquefois; et enfin sa juridiction propre* remise encore au chef et 
tout a fait independante de cello de la republique. A la mort du chef, 
le lien de famille est dissous, en ce sens que chacun des enfants res- 
t& dans la famille, c'e^l-a-dire soumis directeinent a la pates(a4 s 
ayant d'ailleurs l'aptitude exigee par la loi, peut devenir, a son tour, 
chef de famille, et fonder un nouvel etat domestique, 

Mais le demembrement de la monarchic paternelle no s'op&re point 
sana transition, et la patrm poustu* conserve des effets politique^, 
mAne aprtalamortdap&re. Celui-ci a pu, de son autoritl, determiner 
1' aptitude civile du fils en bas-age, et organiser une rdgence. Dans ce 
cas, sa volonte souveraine est encore obeie, et I'indtipendance du ills 
est subordonnee a la loi du per©, Voila on fait grave, dans l'histoire du 
droit, et m^conmi aujourd'hui, parceque le droit posterieur a change^ 
efface, le droit anfcerietir ; fait important et curieux dont la Table de 
Salpema porte l'empreinte, et sur tequel notre attention, ne s'esi 
point asaez arretee, A defeat deregence testamentaire, une re'gence 
agnatique la remplace, et le plus proche ou les plus proches des 
agnats auront la direction de la personne de l'enfant orphelin, avec 
radministration du bieii de famille, jusqu'a I'dpoque ou le nouveau 
chef aura les qualites requises pour exercer la poiesius, &re veVi- 
tablement sui juris, et gouverner la res familiaris. 

Arrivons a des details plus precis. Dans le dernier etat du droit 
romain, la tutelle finit ao moment ou le pupille acquiert la cdpatite 
de diriger sa personne et ses intents, et l'acquisition de cette capa- 
city se presume par l'av&ieiBerrt d'une revolution physique, qui se 
pt&mnw efle-m£me par l'&hfence seule d'un age determine'. Seufe- 
meflt, le droit remain mfct fin a la tutelle plutdt que le droit fraii<jais, 
a cause de 1'institution interm&liaire de la curatelle obligee. La ral- 
son de climat y est aussi poiir un peu. Mais leg Choses ne se pas- 
saient point ainsi dans le droit ancien. 

II rfeulte des indications pr£c£dentes que la tutelle pouvait avoir 
pour objet ou des pupilles ou des adultes, selon que Tage, datte ses 
diverses conditions, le sexe ou la faiblesse d'esprit £taient la cause 



— 132 — 

determinante de la tutelle. Line premiere difficult^ nous arrgte ici ; 
qu'entendait-on par pupille ? 

Le mot pupillus d£rivait 6videmment de pupus, puer (1). Du di- 
Eiinutif pupulus, on fit pupillus, comme de pupula, pris dans un 
autre sens, on fit pupilla, la pupille de 1'ceil. Aussi dans Macrobe, 
la tutelle des pupilles est appel£e tutela puerilis (2) , et dans les 
textes du droit romain, puer et pupillus sont souvent employes 
comme synonymes(3). Le jurisconsulte Pomponius dgfinit le pupille : 
Pupillus est, qui, quum impubes est , desiit in patris potestate esse, 
aut morte , aut emancipation (k) ; d'ou Ton peut voir, comme l'a 
remarqu^ Brisson, que les mots impubes et pupillus ne sont pas 
toujours exactement equivalents (5) , quoiqu'ils soient synonymes 
dans la plupartdesautres textes (6), et qu'ils indiquent g£n£ralement 
celui qui n'a point, a cause de son age, la disposition libre de ses 
droits. C'est ainsi que Tentendait le fragment d'&lit rapports par 
Ulpien (7) : Si is pupillus in suam tutelam venerit , ea ve pupilla 
vmpotens fuerit, et recte defendetur, etc., ou Ton aperqoit les 
errementsde la definition originale de Servius (8). 

La signification juridique de pupillus n'Stait done point fix6e avec 
precision, quant a ses limites et a sa port6e; elle 6tait dans une cer- 
taine sphere vague et ind&erminSe. C'est pourquoi Paul l'applique a 
un individu en curatelle, lequel &ait nScessairement pubfere, tandis 
que Gaius 6vite d'employer le mot pupillus pour designer celui qui a 
un curateur(9); et un rescrit des empereurs S6v&re et Antonin (de 



(i) Voy. les fragmenta de Varron, page 343 de l^dit. des Deux-Ponts. 

(2) Macrobe 6crivait a la fin du qualriemc ou au commencement du cin- 
quiemc siccle. Voy. le comm. in. somn. Scipionis, I. 6. 71. ed. de Louis 
Jan, 1855. 

{3) Fr. 13 de Paul, ff., 27, 9, et fragm. 9 du memc jurisc. ff., 29, 2. 

(4) Cf. fragm. 239 et 161, ff. 50, 16, de Verb, signif. : — non est pu- 
pillus qui in utero est. 

(5) Voy. Brisson, de verb, signify v° pupillus. 

(6) Par exemple dans les fragm. 2 et 43, ff., 28, 6, ou nous voyons la 
pupillarile* legale cesser par l'av£nement de la puberte* ou de I'&ge qui la 
reprdsente. 

(7) Voy. fragm. 5, § % ff. 42, 4, Kriegel. 

(8) Est-ce dans le meme sens que Cice*ron, pro Flacco, § 20, dil de l'un 
des accusateurs de Flaccus : fundum.. . . mercatus est de pupillo Mecu- 
lonio ? 

(9) Cf. Gaius, I, 199, avec le fr. 8, § 4, ff. 2, 8, et surtout avec le fr. 20, 
ff. 23, 2. • ■■ 
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Tan 189?) porte aussi : Ad officium curator is administratio pupiltce 
per It net, nubere autem pupilla suo arbitrio potest. Heureusement que 
ce resent n'a point 616 trouv£ sur une table de bronze a Malaga, 
sans quoi Ton eut dit peut-Stre aussi : C'est une disposition impos- 
sible. 

Recherchons quelle £tait la vraie cause de cette ind&ermination 
du mot pupillus. Elle 6tait dans redetermination meme des causes 
precises qui faisaient cesser la pupillarit6. II s'en faut de beaucoup, 
en effet, que cette matifcre ait 6t6 de tout temps, a Rome, r£gl£e 
comme nous voyons qu'elle Test, dans les monuments de la jurispru- 
dence classique. La transformation de la r£publique en monarchic 
imp£riale, Tinfluence de la philosophic grecque sur le droit romain, 
enfin les r^formes inspires par le christianisme, ont successivement 
amend diverses revolutions dans l'organisation du droit des tutelles, 
et il faut en tenir compte pour apprdcier avec justesse le chapitre 29 
de la table de Salpensa. Chez nous, Taptitude morale a laquelle est 
attribuS le plein exercice des droits civils et politiques est comple- 
ment isolde de l'aptitude qui se rattache a l'idee de puberty. Aussi la 
loi moderne a fond£ l'aptitude civile sur une presomption juridique 
de discernement resultant, recta via, d'un age determine. Teln'£tait 
pas 1'esprit des institutions romaines. Les Romains avaient partag6 
la vie humaine en deux grandes divisions dont la limite commune 
£tait la puberty, la faculty de reproduction, la force ndcessaireala mi- 
litia ;et cette limite excluait l'impub&re dela participation active aux 
droits politiques et des plus importantes operations de la vie civile 
elle-m&ne; elle marquait au contraire pour le pubfere Tacquisition de 
la plenitude des droits de citoyen, soit dans les habitudes sociales, 
soit dans le droit prive, soit dans le droit public (1). Pube prcesente, 
dit Festus, id est populo prcesente, Zuvex§o£ixco<; ab his qui pu- 
beres sunt omnem poputum significans. 

Vimpubes, le pner, inveslis, pretextatus, pupillus (tous ces mots 
sont a peu prfcs synonymes), lorsqu'il n'est pas sous la patria polestas, 
est n&essairement soumis a une tutelle jusqu'a la puberty. Mais par 
cela seul qu'il est soumis a une tutelle, il est exclu de toute capacity 
politique. Tant qu'a dur6 la R^publique, l'impub&re n'a pu 6tre Pobjet 



(1) Voy. dans la conslit. 10, au code de Justinien, VI, 26, la tradition 
des doctrines Sabiniennes a cet £gard, et la division de la vie en prima et 
secunda cetas. Cette division est rappele'e dans d'autres textes. — Lisez, 
sur cotte matiere, un savant Mdmoire de M. Pardessus, I. XIII des Mem 
de VAcad. des inscript. 
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d'urje adrogation, parce que l'adrogation exigeait la comitiarum 
commttnio (1). Mais dfcs qu'H 6tait pubere, il pouvait voter aux co- 
rnices, servir in militia, exercer les functions politiques, avant qu'une 
loi sp&iale eut impost d'autres conditions pour cette derntere 
aptitude (la loi Villia). Quant au droit priv£, le pub&re &ait capable 
de tous les actes de la vie civile et pouvait disposer de ses biens en 
toute liberty. 

Mais comment <Stait d£termin6e c*tte acquisition de capacity fondle 
sur la condition de pubertS? A I'gpoque de Justinien, par la loi, et 
avant lui, par la doctrine qui avail fond£ sur l'£ch£ance d'un age 
donn£ la pr&omption legale de la pubertd requise. Toutefois, avant 
que lechristianisme, au pouvoir, adoptant la decision d'une ancienne 
Scole philosophique, eut ainsi tranche la question, une autre 6cole 
philosophique, tr&s-inttuente a Rome, avait voulu faire pr^valoir la 
doctrine grecque de Ykabiius corporis, et une tongue fluctuation 
avait laiss6 la jurisprudence indfoise. Mais, sous la Rgpublique et 
dans les premiers temps de 1'Empire, il en etait differemment. La 
dur6e de la pverilia ou pupillarite &ait abandonee au jugement du 
pfcre, et, h son dtfaut, de l'agnation, le tout sous le controle de l'au- 
torit£ souveraine des censeurs. 

Noustrouvons encore la trace de celte ancienne coutume dans les 
textes du Djgeste, par exemple dans deux fragments de Papinien, en 
Tun desquels il apparait que le prcefinitum lempus avait ete* fix6 h 
quatorze ans, tandis que l'autre fragment produit une clause de tes- 
tament ainsi congue ; Si tutblam in annum octavum decimum gesse- 
rint (2) ; tel est encore le cas auquel se rapporte la decision, proba- 
blement un peu alt£r£e, du jurisconsulte iavolenus, dans une hypo- 
th&se ou rh&itier fiduciaire devait restituer au fils du testateur gum 
ad anotos sedegim pervenisset, terme qui rdpondait certainement a la 
limite de la pupillarite fix6e par le pere (3). On peut rapporler a une 
espfece analogue une decision d'Ulpien ; Si cui tegeiur : Cum qua- 
tuordecim annorum EHiT (4). Saint Paul atteste lui-m&ne cette cou- 
tume du gouvernement des families romaines, lorsqu'il dit aux Gala- 
tes que, pendant tout le temps que rhAitier institue est infans {la 



(4) Voy. Gams, I. 98, 99; Dlpien , VIH, 3, 4 el 5.— Aolu-Gelle, V, 
49, nous apprend aussi que, par le meme motif, les femmcs e'laicni, a 
lout Age, exclucs de Tad rogation. 

(2) Compare* les fr. 69, § 2, ff. de Legat. 2°, el 101, % 2, ff. 35, i. 

{}) Voyez et lisez cello curicuse loi, 46, ff. 36, 1. 

(4) Fr. 49, princip. J 1, 2 et 3, ff. de Legat. 4<>. 
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traduction vulgate parte parvuius), il est incapable d'agir et disposer, 
a l'^gal de Peselave, bien qu'il soit aiaitre de tout, et qu'il est sou- 
mis ides tuteurs jusqu'au temps marqu£ par le pere : Sub tutoribu* 
a actoribus est usque ad lempus prwfinkum a patre(\). Voilk pour- 
quoi Pomponius* dont j'ai d6\k cit6 le texte, disait : pupillus, cum 
imputes esu 

Les eaoeurs et la religion des Romains sanctionnaient ces principes 
par des pratiques respeGt&s. Les jeunes gens appartenant k chacune 
des deux grandes divisions de la prima et de la secunda arias gtaient 
distinguds publiquement par des costumes divers. Les impubfcres 
£taient revetus d'une robe brod£e, prceiexlata toga, tandis que la 
toge sitnplement nnie 6tait lattribut marquS de ceux que leur &ge 
rfcndait aptes a la vie civile, comme k la vie politique ; et ce change- 
ment de costume qui r£pondait k 1'ephebie heltenique, cette prise de 
la robe virile qui marquait officiellement le passage de l'impuberte a 
la puberty, de la puer'uia k l'Stat de citoyen actif, £tait l'occasiou 
d'une fete de famille et d'une solennit£ religieuse; les parents y 
etaient appel£s, I'adolescent recevait le prcenomert, et la c£r£monie 
avait lieu publiquement au moment de la calibration des Liberalia (2) . 
La vari£t6 de condition et d'aptitude etait done signage par des faits 
patents, par desactes publics, £man£s de l'initiative de la famille (3), 
et qui, completes par I'inscription au cens(4) , avertissaient les tiers 
int£ress6s du changement d'etat des pupilles. 

Ainsi, quand le pere vivait, il dfcidait du moment opportun pour 
le changement d^tat; s'il mourait avant quece grand actede famille 
fflt accompli, son testament indiquartt ses intentions k cet dgard. A 



(1) Saint-Paul, ad Galatas, IV, § 1 et 2. 

(2) Voy. sur cello solenniu*, YHandbuch der romischen Alterthumer, 
da ftuperti, torn. I, p 496; torn. II, p. 499-500; et Ovide, Pastes, HI, 
774, Miiv* 

(3) Gice'roo eWivait a At tic us : Cicerones pueri amant inter se, discunt, 
exercentur. ..... Quinto (sou neveu) iogam pur am Liber alibus cogi- 

tabam dare : mandavit enibA pater. Ea sid observabo, etc. Ciceron ne 
parle pas d'&ge, il ne parle que du mandatum du pere qui s'accordail 
avec son jugement personnel sur Popporlunite\ Au sujet de l'intervention 
des parents, voy. Denys d'Halicarnasse, IV, 4, Reiske. Ces pratiques 
avaient e*te* regimes par Servius Tullius. 

(4) Censa sunt civium capita 313, 823, prceter pupillos et viduas; Tile- 
Live, epitome lib. LIX. Le mot vidua d&igne ici non pas les veuves, mais 
les femmes non marines. Voy. fr. 242, ft'., de verb, signif. 
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defaut de dispositions du p&re, les parents dont parte Denys d'Hali- 
carnasse, et le tuteur avec eux, dtaient charges de ce soin; Quel 6tait 
r&ge auquel, d'ordinaire, avait lieu la prise de la robe virile? D'&ge 
fixe, il n'y en avait pas, puisque la fete nationale des Liberatia n'6tait 
c£16br6e qu'une fois Tan, le 17 mars; mais il parait certain que, 
depuis Servius Tullius, on n'y 6tait point admis avant 17 ans* 
Niebuhr et les jurisconsultes qui ont suivi sa doctrine ont cru que 
l^poque habituellement adoptee £tait celle dela fete des lAberaiia 
qui suivait Taccomplissement de la quatorzi&me ou de la quinzi&ne 
annee (1). Les preuves k Fappui, ils les ont trouv^es : l°dans un 
passage de Festus (2) ; 2° dans divers textes de S^nfeque et de 
Macrobe (3) ; 3° dans une note de Servius sur TEn^Ide (&}. 

Je veux admettre ce systfcme, pour la p&iode imp6riale, 6poque ok 
la prise de la robe virile fut devanc^e par un coup de la politique des 
empereurs(5) ; £poque enfin ou les idges de la philosophie grecque, 
reproduites par S£n£que, par Macrobe et par Servius, ont exerc£ une 
influence positive sur la jurisprudence romaine et sur les opinions 
des jurisconsultes. Mais, pour TSpoque rgpublicaine, et m6me pour 
les temps peu 61oign6s de cette Spoque, il y a des t6moignages com- 
plement n£glig6s par Niebuhr et son 6cole, et qui, k mon avis, ne 
laissent aucune place au doute, pour une opinion contraire. 

(1) Niebuhr, Romische Gesch. II, p. 191. — Rndorff, das Reehl der 
Vormundschaft, III, § 202. — Puchta, $ 202. 

(2) Pubes et qui pubem generate potest ; his incipit esse a quatuor- 
decim annis : femina a duodecim. Festi fragm. , p. 250 , Muller. Lc 
lexicographe M. Vermis Flaccus est niort sous Tibere. Sou abrlviateur, 
souvent peu fidele, Festus, est probablement du cinquieme siecle. 

(3) S<5neque ; Consol. ad Marc. 24. — Macrobe, Sat. VII, 7; Somn. 
Scip., I, 6. 

(4) Ad Mneid. IV, 653. La theologie romaine, dit Niebuhr, cnseignait 
que le terme de dix fois douze anne*es solaires fixe* par la Providence, 
pour la plus lohgue dur£e de la vie, avait 6l6 restreint par le fatwn a 
$0 anne*es, et que ce terme e"tait sans cesse abrdge* par la forturia. Cette 
pe>iode de 90 ans se partageait en deux parts, et la premiere of frail 
trois sections de 15 ans chaque, dont la premiere eHait nomimie pueritia. 
Vers la fin de cette premiere section nalurelle, s'op£rait la revolution 
connue sous le nom de pubertas. 

(5) Virilis toffa Neroni maturata, quo capessendcB reipublicce habilis 
videretur Tacite,. Annal., XII, 41. — Liberis senatorum, quo celerius 
reipublicce adsue<cerent, protinus virilem togam, latum clrwum induere, 
et curice interesse permisit. Suetone, Aug., 38. Cf. Ruperli, loc. cit., I> 
p. 324. 
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Le premier est celui de Tite-Live qui ne parte, il est vrai, que de 
l'aptitude ad militiam ; mais on sait qu'il y avait, a cet £gard, identite 
de principe entre la capacite militaire et la capacite civile. Niebuhr, 
lui in^me, et Puchta le professent comme nous. Or, voici ce qu'on Jit 
dans Thistorien latin, sous Fannie 536 de Rome :. Dictator, ex auc- 
toritale patrum..... et magisler equitum, deleclu edicto, juniores ab 
annis septemdecim , el quosdam pr/etextatos, scribunt (1). Le second 
temoignage est plus precis encore; c'est un fragment de Tuberon, 
jurisconsulte et historien, contemporain, ami, de Cicdron ; fragment 
conserve par Aulu-Geile avec une intention sp£cialement exprim^e : 
De (elation finibus, pueritice, juventce, senectce, ex Tuberonis hisloria 
sumpium. Telle est la rubrique du grammairien latin (X, 28); et il 
continue : Tubero, in hisloriarum pi into scripsit, Setvium Tullium, 
regem populi romani, cum ill as q unique classes senior urn el junio- 
rum census faciendi gratia inslituerct, pueros esse existimasse qui 
minorvs essent annis svplem decern, atque inde ab anno sepiimo 
decimo, quo idoneosjam esse re'ipnblicas arbitraretur, mililes scrip- 
sisse; eosque ad annum quadragesimum sexlum juniores, supra que 
etun annum, seniores appellasse. Earn rem propleiea notavi, ul dis- 
crimina, quce fuerini, judicio moribusque ma) o rum, pueritle, 
juventje, SENECTiE, ex ista censione Scrvi Tulli, ptudeniissimi 
regis, noscerentur. N'ya t-il pas, dans ce texte, une raison p^remp- 
toire de modifier la doctrine de Niebuhr? et ne trouvons nous pas une 
trace de l'ancienne pratique romaine dans un fragment d'Ulpien, 
auquel on n'a point fait assez d'attention, peut-6tre, a savoir dans le 
fragment 1, § 3, au Digeste, d Postulundo, ou nous lisons, au sujet de 
ceux auxquelsla posiulatio est interdite par le preteur : Pueritium, 
dum minorem aunts decern et septcm, qui cos non in latum complc- 
v t, prohibel postulate, quia mqderalam hanc a? la tern ralus est ad 
piotedendum in publicum, etc. Enfin l'inscription 3359 d'Orelli 
nous parle d'un imputes de quinze ans accomplis. 

Tel etait done Tancien droit romain : pupillus et p»er £taient 
synonymes, et Ton sortait de la pueriiia par la prise de la toge virile, 
laquelle £tait suivie de Inscription au cens et conferait a la fois les 
aptitudes civiles et les aptitudes politiques. Cette solennitS domes- 
tique etait marquee par des c£r<5monies religieuses et par le concours 
de la famille. L'age de 17 ans 6taitl'3poque g6n6ralement.usit<6e, 
lorsque le p&re n'en disposait pas autreraent. Ce systeme d'&nanci- 
pation pr^coce, qui devangait un peu l'age adopts par les Grecs, etait 

(1) Tite-Live. Hist., XXII, 57. Drakenborch. 
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justite par le dimat et par une autre institution protectrice qu'on ne 
trouvait pas dans le droit grec, et qui manque a notre droit frang&is; 
je veux parler des garanties de la loi Plceloria, de cette loi dont le 
texto est perdu t mats dont ies dispositions principales soht connues, 
et sur laquelle notre respectable et cher maltre, M. de Savigny, a 
pubitt une si Erudite et si judicieuse dissertation. Cette loi, tres- 
antienne, puisqu'on la rapporte commun&nent a Fan 497 de Rome, 
instituait, corame ledit Cic6ron, un judicium publicum rei private? < 
dans les cas ou il y avait eu circtmiscriptio adolescttttis (1), e'est- 
a-dire abus de 1'inexpgrience d'un adulle. Quiconque gtait convaincu 
de ce fait &ait frapp6 dans son honneur, ainsi que le prouve la table 
d'iteractee (2) ; mais, comme moyen proven tif, la loi permettait 
de donner 1'appui l£gal d'un curateur au pub&re, mineur de 25 ans, 
qiii le demandait (3) v et qui mettait, par cette precaution, les tiers 
interests a l'abri dune action en rescision des engagements de 
1'adolescent (Zj)* 

II s'en faut de beaucoup, aussi, que la doctrine juridique de la 
curatelle ait &6, dans le vieux droit romain, aussi nettement tran- 
che qu'au temps d' Alexandre Severe. Pour les anciens, la cura 
paraSt n'avoir^te qu'une vari&e de la tuteUe, applicable aux adultes; 
et cela est tellement vrai, que les idfes de tutelle et de curatelle se 
confondent, le plus souvent, dans leurs Merits. CicSron nous a con- 
serve un fragment textuel de la loi des XII Tables, relatif a la curatelle 
des furiosi (5), par ou Ton voit que la loi des XII Tables elle*m6me 



(1) Cf. Cicdron, de Officiis, III, 15, et de Natura deorum, III, 30. 

(2) Voy. Mazocrtii, pag. 302, 428 et suiv. 

(3) Jul. Capitol., Mare. Anton., 10 : de caratoribus vero, quum antca 
nonnisi ex lege Plcetoria , vel propter lasciviam , t>el propter dementiam 
darentur, ita statuit, ut omnes adulli curatores acciperent, non redditis 
causis* 

(4) Voy. le Pseudolus da Plaute, ou un jeune dissipalcor s'dcrie : Lex 
me perdit quinavicenaria. Metuunt credere omnes. Un fragment de Su£* 
tone, de Ubris prcetorum, parle de la loi (P)Lcetoria, quce vetat minorem 
annis 25 stipulari. 

(5) Les anciens dislinguaient le furiosus du demens, mente captus, ou 
insanus. Voy. CiceYon, Tuscul. quast., HI, 5 : Qui ita sit adfectus (fu- 
rore), earn dominum esse rerum suarum vetant XII Tabulce. Itaque non 
€st scriptum, si insanus, sed si furiosus escit. Insaniam enim censue- 
runt, eonstantia, id est sanitate vacantem, posse tamen tueri medio cri- 
tatem officiorum et vita communem cuUutn atque usitatum : furorcm 
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a donne 1'exemple de la confusion. On comprerkl ea effet qu'a une 
epoque ou suf fjsaient a tous les besoins, d'un c6t$, la tutelle testa- 
mentaire et agnatique, d'un autre cot6, la determination de l'age 
auquel le pupille recevrait Faptitude, par le pfere, a son d#aut par 
la famille, et enfin par les censeurs; on conqoit, dis-je, qu'en ce 
temps-la, Tusage d'une institution intermediate comme la curatelle 
fut peu pratique, A cela joignez les garanties sanctionn&s par la loi 
Plwioria, garanties que la coutume a du admettre en partie avant 
que la loi les eut consacrees. II paralt, en effet, que la loi des XII 
Tables n'a r^gte, qu'en ce qui touche rinsens^ et probablement 
aussi le prodigue, cet ensemble de soins, curalio, tout differents de 
la tutelle, que nous trouvons plus tard organises, comme 6tant le 
droit coromun, obligatoire pour tout le monde, dans des conditions 
d&erminees; il est Evident qu'alors, et pendant plusieurs socles 
encore, la curatio ne fut qu'une institution facultative. 

En deux endroits divers, Cic^ron atteste que le mot poteslas ca- 
ract£risait, d'apres la loi des XII Tables, la cura furiosi (1), et ce 
langage, emprunte a la definition de la tutelle, est encore employe 
par Ulpien (2). II s'appliquait , probablement aussi, a la curatelle 
du prodigue. 

II indique une situation juridique analogue a la tutelle, a la diffe- 
rence des autrqs esp&ces de cura. Et c'est dans ce sens qu'en parle 
Horace, si habituellenaent exact en mattere de droit : 

lnsmnire putus solemn ia me, neque rides. 
Nee medici credit, nee curalorte egere 
A prcetore dati, rerum tutela mearum 
Quitm sis. (Epist. J, 1, v. 100, suiv.) 

autem esse rati sunt mentis ad omnia ecedtatem. Quod cum majus esse 
videatur quam inscmia , tamen ejus modi est , ut furor in sapientefn 
coder e possit f non possit insania. La trace de celte distinction sub&islc 
encore dans les §S 3 et 4, imtit., I, 23. 

(\) Lex : Si furiosus escit, agnatum gentilium que in eo pecunia 
que ejus potestas esto. De inventione, II, 50. — Cumfuriosorum bona 
legibus in agnatorum potestate sint. De re publico, III, 33. — L'Incertus 
auctor ad herennium, I, 13, reproduit la noeme formule. Cf. Varron, De 
re rvstica, I, 2, et Columelle, Ibid., I, 3. 

(2) Si le furiosus recouvre la sante\ dit Ulpien, ipso jure desinit esse in 
potestate curatoris. L. I. if. 27, 10. Ulpien parle, dans le niems sens, 
du prodigue, qui, d'apres Interpretation de la loi des XII Tables, eHait 
sous la curatelle legitime des agnats et des gentiles. Cf. Pirksen, Zwo$ 
Tafeln, p. 369 et suiv. 
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et mieur encore dans une de ses satires, ou, parlant encore d'un 
insensS, ou d'un prodigue, il dit : 

Huic omrte adimat jus 
Prcetor et ad sanos abeal tutela propinquos : 
(Sat. 3, liv. 2, v. 213, suiv.) 

Langage dont le poete latin est assez burlesquement repris , soit dit 
entre nous, par un jurisconsulte moderne, qui eut e»e moins £tonn£ 
de voir appliquer le mot tdtelle a un 3v6nement de simple cura- 
telle, s'il s'etait souvenu de la version des basiliques et de la pot^stas 
de Cic£ron. 

Mais Horace n'est pas le seul a confondre ainsi la tutelle et la cu- 
ratelle en un seul et m£me vocable. Dion Gassius nous apprend que 
C£sar, par son testament, nomma des tuteurs, 6T«Tpo7cous, a Octave, qui 
pourtant^tait en &ge de recevoir un curateur plutot qu'un tuteur (1). 
M. Schrader conteste, il est vrai, en ce point, l'exactitude de Dion ; 
maisle texte de Su^tone (2) qu'il altegue en preuve de son assertion 
n'est rien moins que concluant, car Dion, comme Su6tone, peuvent 
bien £tre v^ridiques, tous les deux a la fois , et Cesar aura pu 
nommer des tuteurs a ses posthumes , s'il en survenait, en m6me 
temps que des tuteurs au jeune Octave, qu'il adoptait ima cera. 
La vient, k la v6rit£, la question delicate des curateurs testamen- 
taires ; je ne veux pas Pexaminer ici. Aurelius Victor dit aussi de 
L. Licinius LucullUs : Posljquam alienata mcnle desipere cacpit, 
tutela ejus J/. Lucullo fratri permissa eu (3). 

Et ce n'est pas seulement chez les 6crivains lettr&j de l'antiquite 
que Ton trouve cette confusion verbale de la tutelle et de la cura- 
telle ; on la trouve aussi dans les monuments tegislatifs. Je ne parle- 
rai point d'une constitution connue d'Anastase (4), dans laquelle la 
cura estxomprise sous la denomination g&ierale de onera tuleke ; 
on trouve l'indice de cette antique confusion dans plusieurs fragments 
de jurisconsultes du bel &ge (5). 'Ev oXyoK;, disait encore Modestin, 



(1) Toy. Dion Cassius, 44, 35. . 

(2) In ima cera (k la fin du testament), c. Octavium etiam in familiam 
nomen que adoptavit ; plures que percussorum, in tutoribus fUii t si quis 
sibi nasceretur, nominavit. Julius C&sar, 83. 

(3j Aurel. Victor, De vir. illustribus, 24. 

(4) Const. 5, Cod. Justin. V, 70. 

(5) Conf. Ulp.ien, fr. 8, § 1, ff. 27, 9; et Modestin, fr. 13, princip., 
ff. 27, \. Dans les textes relalifs k Yexcusatio, il n'est presque jamais parle* 
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ota>X&TTouffiv ot xoupdtTope; aico twv lwiTpo7twv , ce qu'Haloandre , 
n'avait pu se r&oudre a traduire litteralement (1). Nous regrettons 
unelacuiie de Gaius, qui porte probablement sur ce point interessant. 
Mais il est Evident, pour qui etudie les institutions et les textes, 
qu'avec r empire diminua l'importance politique de la prise de la 
ioga virilis ; partant, Texacte observation des anciennes coutumes a 
cet egard, et m^me des aneiens costumes usites. C'est alors qu'on fixa 
des ages divers pour les charges politiques et civiles. C'est alors 
aussi qu'on vit naltre, au sujet de la On de la tutelle, des discussions 
entre le tuteuretle pupille, et que s'eievfcrent les questions fameuses 
agitees par les jurisconsultes. Alors se produisirent d'aulres theories, 
appuy^es de l'observation philosophique ou physiologique, et l'auto- 
rite paternelle, a l'endroit dela determination del'agepupillaire, s'af- 
faiblit graduellement. La politique imperiale favorisa ce mouvement, 
car elle cherchait a s'attacher la jeunesse par Inauguration d'un 
regime plus favorable a son emancipation morale; et de ce concours 
de circonstances, joint a l'application pretorienne de la loi Plcetoria, 
naquit et se detacha peu k peu institution intermediaire de la cura- 
telle, laquelle, confondiie d'abord avec la garde ou tutelle, (lutein 
cusiodela, dit Gaius) , corrigea, autant que le put la sagesse des Pr£- 
teurs (2), ce que la liberation trop precoce de la tutelle avait de nui- 



que de la tutela, et sous ce nom generique la cura est comprise. Voy., 
par exemple, le fr. 31 de Paul, ff. 27, 1, etplusieurs des fragment a Fa- 
ticana. 

(1) La traduction recue de ce passage porte : In paucissimis enim dis- 
tant euratores a tutoribus. Haloandre traduit : In paueis enim valde 
distant, etc. Nulle part peut-etre la difference classique de la tutelle et de 
la curatelle n'est mieux analys^e que dans le Manuel de M. de Vangerow 
(6« edit., 1851, p. 559 et suiv.). Gaius, avec sa rectitude ordinaire, dit, 
I, 99 : pupillorum et eorum qui in curatione sunt; mais on lit dans un 
fragment de Paul : Tutores vel euratores pupillorum (fr. 39, $ 2, ff. 40, 
12) ; or, au temps de Paul, il aurait ete inexact de dire : euratores pupil- 
lorum, si l'ancienne confusion des deux expressions el Find ^termination 
passee du mot pupillus n'avaient autorise ce langage. J'en dirai autant du 
desinit esse in potestate curator urn du fr. 1, ff. 27, 10. 

(2) L'origine honoraria de la curatelle resulte clairement 'des §§ 1, 3, 

4, XII, des fr. d'Ulpien, et du fr. 1, J 1, 3 ; ff. 4, 4. Cf. le fr. 20, ff. 26. 

5 , et le fr. 15, J 1, ff. 27, 1(L Je ne parlerai pas du fr. 2, J 31, d'Ulpioa, 
ff. 38, 17, lequel s'explique nalurellemcnt d'une autre manierc. I. est 
question de la loi Plwtoria jusque dans les actes legislatifs du qualrieme 
siecle. Voy. la const. 2 du code Theodosien, VIII, 12. 
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siMe poor les pupilles eux-m^mes, dans la th&>rie nouvelle d'apr&s 
laqnelle la puberty, terme de 9a tuteife, &ait pr&um& acquise k qua- 
torze et douze ans. Toutefois, l'autorit6 magistrate fat impuissaate k 
corriger toute seute un pareil vice de jurisprudence, et Marc-Aarfcle 
se fit un m£rite de la inaction dont il donna le signal contre un tel 
&at de choses. 

Le laconisme de Capitolin est k regretter, sur ce sujet, mais il est 
certain qu'avant Marc-AurMe !a nomination d'un curateur ^tarit acci- 
dentelle et facultative, pour ceuxqui adressaient anx PreUeurs, ou au 
nom desquels on adressait une pelitio, afin de se mettfe h 1'abfi 
cFun judicium publicum, en traitant avec un mineur de vingt-cinq 
ans ; et qu'aprfcs la constftution de Marc Aurefe, l'assistance perma- 
nente on Fadministraticm constante d'un curateur devint obligatolre 
pour ces mineurs (1), soit que la demande emanat d'eux-m&nes, soft 
qu'elle eman&t (Tun tiers interest. Justinien et Ulpien ne tiennent 
point prgcisSment, k eel £gard le mfcme Jangage, mais j'en crois plutfti 
le second que le premier (2). C'est a partir de cette gpoqoe que ia 
thSorie sp^riale de la cura s'est produite aveesescaractfcres propres, 
et s'est d£gag6e de la tb£orie de la tutette, dans laquelle elle avait 
&6 embarrass^e jusqifalors. Voyez le diseours de M6cfene, oil I'aroi 
<f Auguste se plaint atr S6nat de l'inconvenance qu'il y avait d'adoiet- 
tre r au nombre des s£nateurs, des jeunes gens ages de moins de 
vingt-cinq "ans, et de remettre ainsi Tadministration de l'Etat a des 
magistratsauxquelsonneconfiaitpasradministrationde leurs pro- 
pres biens. C'est la tutelle qui est constamment dansPesprit et dans 

(1) Toy. supra le lexte de Caprtolirr, et RtftforrT, Vormun&schafi, 1, 
p. 92 et suiv. — Ulpien parle de la euralio furiosi, d'apres la lot deft 
XtF Tables; mats il est certain que tti cura m curatio ne sont de Vzn&emut 

-1angne juridique. Lesfextes de Ciceron que nons avons rappertes le prou* 
vent indubilablement. Ulpien appeMe curatio ce que le texle des XII Ta* 
btes appeiait poteslas\ <m peut-etre custodeto. Voy. Brisson, De verb. 
signify *•' castes, oft ee mot est pris lantdt pour tutor et tantdt pour 
curator. On trouve dans Festus : Cwatores dieuntur qui pupillis loc* 
tUTOKUir dantiur. Pag. 48, Muller. La table d'Heradee parle de la \oi Ma- 
teria, mais pas du curator; le corrfond-cHe atee le curator? Vby. le 
texle dans Mazoeehi, pag. 3<H et strir. CI. une note jodiciewse de Ritter, 
sur YHistor. jus rem. d'Heineecius r I, § 99, relative am texle de Capitolm 
et a Implication da $ 3, fit. XII des fragments (F Ulpien tOBChant le pro- 
digue now institue^ p*r testament. C'est un point tares-curieux. 

(2) Comparez le J # de Justinien, ImtH. I, 2t, *?ec fe fir. i, J 3, ft 4 r 4. 
Ulpien ne parle pas de Vinvitue. 
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la parote de l'orateur, et cependant.il n'<§Uit question aloraque de 
I'applicption de la loi Platoria (1). Qu'ea toitsl, en ce Ieai^s4i, de 
> Yauctarim? &ait-ells d£j& 1'attribut esrclusif dutttter?C'est difficile 
a dire ; cependant la cur* furiosi &ant ujae pitetta*, je croirais que 
le furiosi &ait assimite a Yinfans. Pour la* mm minor urn, NLSchra- 
der croit que, d&s le temps de Servius, il n'y avail pas Uqu & Tan- 
dor^a*; mais* cependant, il est question de VwctorUa* curator** 
dans ua fragment du jurissoosulte Modestin. (2), Mouvelle preuve do 
la confusion des. mots. 

Les estimations q«e je viens. de fournir me coiiduisent a diseuter 
la vraie le<;ou d'un tjexte de Paul, sur tequel Hatoandre le premier, et 
les freres Kriegel les dernters, oat y a moa sen6> fait errenr. U a'agit 
du fragment 6, de Paul, an Digeste, de conftrmmdo- More (26, &). Le 
manuscrit des Florentines produit la teQon suivante :. si fUia mjberi 
pqter tutorem, aut impu«eri curatonem, dederit, cilra inqumiiomem 
Praetor $o& cQnfirmare. debebit. Haloandre a corrig£ le texte e& 
tra£ispQ6antles(motspu6erietim/?u6m % etMM, Kriegel adopted eetta 
variante, laquelle w effet est pins coaforme aux. theories g^n^Hales 
du droit hx.6 par Justinien : Si $tio. mpuwiai palex tutorem „ aut, 
puberi euvatorem, etc.. 

Ce n'etait pas la peine de chercjaer un texte de Paul pour nou&apr 
prendre que le tu^eur nooxmij par le pere a. Vimpufar derail &re 
coofirme par lepr§t£ur. Pour le curateur„ e'est un, pen plus malia,, il 
est vraj, car, par une disposition sp&uale du droit romai» que 
je Be veux, pas 61ucider ici, le pfcre, habile a noramer w tirteur 
Les^ame^Uwe, ae l'euit point a ntmnm un. cm*aleur ($)*, Mais, ea 



^i> pion Cassias, 5&; 20- CL *vcc Paptoitft, fi\. ta v $ % ff 26, & . 

(2) Quod ne curatoris auctoritas intercederet in arrogatione, ante 
tenuerat, sub divo Claudio mutatum est. Fr. 8, ff. 1, 7. Si Ton rencon- 
tr^il curatoris auctoritas sur oqs tables;!..-., et 'a Udelfl minorum $\}h+ 
pien^ fr. 1.. pr. ff. 4, 4* — 

(3) Rudorff, toe. cit. y \, flag. 312 el s«iv. — M. Schrader, sur le §4, 
tot. 2$, liv. I, des. Institutes, dit :. U»de hmc divqrsitas a tutelce jurq orta 
st£, nusquam quidenbaveteribu* expo&itum est, conj i ectmi^autem,assequi 
Ucet>. Antiqui&sirwrn enim, cmcUionis gmus*, furiosarum nempe et pro- 
digprym, aausas Goyp,itiomm ,. num, furor simile V4 vitum vexe ad#it 
neces$arw, provocabal ; qua in minoribus qjuoqw qui olim volenti Um^ 
turn et certas ob cau#as curatorcs. accipiebant^ opus fuit. Magnum arteta 
et strictum testamentorum* jut rnagistratuum. cogniiioni subjiGi* ita 
absomm videri dobuit, %U a< priscis romani& vim umqptam admitti jm>- 



- 144 - 

admetlant la correction, le texte fait double ou triple emploi avec 
d'autres lextes du mSme titre, places plus rationnellement en leur 
lieu, que le fragment 6 dont il s'agit. II suffit, pour s'en convaincre, * 
de lire le fragment 1, § 3, et le fragment 2 du titre en question : 
Hoc amplius scire oportet, quod curator teslamenlo neque a palre 
rede dalur, ted datum assueium est confirmari ah eo qui protest. 
Que penser apr&s cela du fragment qui suit presque imm6diabement, 
s'il faut y lire : Si filio puberi pater curatorem dederti, praetor con- 
firmare debebit? G'est une plate r£p&ition et rien de plus. 

11 faut done chercher et trouver le m^rite du fragment 6 dans la 
redaction originate des Florentines, et rejeter la correction d'Ha- 
loandre et de Russard, que je regrette de trouver dans l'excellenle 
Edition de MM. Kriegel. Du reste, cette correction a &6 adoptee de 
confiance par d'£minents romanistes contemporains, qui probable- 
meiit n'y ont pas appliqu^ leur reflexion. Je ne trouve gu&re, chez 
nous, que Pothier qui ne s'y soit pas laiss£ prendre. La decision du 
fragment 6 &ait une reminiscence de 1'ancien droit romain ; elle 
avait d'ailleurs pour objet de tegitimer une irregularity, en l'£tat du 
droit en vigueur, au temps de Paul. La nomination testamentaire 
d'un tuteur au fils pub&re, ou d'un curateur k I'impub&re, 6tait anor- 
male et irrSgulifcre, et voila pourquoi elle devait £tre confirmee par 
le magistrat. Dans ce cas, la nomination du tuteur valait comme 
£quivalente a celle d'un curateur, et vice versa. Tel est le sel du 
texte de Paul ; il a une port£e analogue au texte qui consacre la 
confirmation du tuteur nomm£ par le testament de la mfcre. On voit, 
par une scholie des Basiliques, que, dans ce cas, le tuteur toic Trpay- 
jjwKil xal ou 7rpo<xw7roi? 8ox« oeoooOou (1). C'Stait plutot un curateur 
qu'un tuteur. Quant a Yimpuberi curatorem de notre fragment 6, 
il n'avait rien d'&range, au fonds m&ne des choses, car il y avait 



tuerit. Jene puis admettre l'hypotb&ique explication denotrc savant com- 
mentateur, car les Romains avaient ad mis la querela inofficiosi testament*, 
laquclle entrainait une enqueue bien aulrement grave que celle des motifs 
qui avaient pu decider la nomination d'un curateur. Je croirais plutdt 
que la diversity de droit a sa cause dans la jurisprudence qui, determi- 
nant, ipso jure, 1 'acquisition de la puberte* legale, par 1'dcheance seule 
d'un &ge prdfixe, a sup prim 6 Pancienne liberie* qu'avait le pere de sus- 
pendre Tacquisition de l'aptitudc civile du filius familias impubere, la- 
Quelle aptitude une fois acquise, entail en dehors du droit prive\ et ne 
pouvait plus etre modified que par le magistrat. 
(1) Schol. sur fr. XIII, Basil. 37, 2 (Heimbach, torn. 3, pag. 648.) 
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bien des cas ou il y -avail Heu de nommer un curateur & Fimpub&re, 
au temps m&ne de la jurisprudence classique et de Justinien; je ne 
citerai que le fr. 1, de Modestin, ff. 26, 6. Par tous ces motifs, je 
maintiens la leqon des Florentines et de la vulgate de Bologne, 
contre les corrections proposes. 

II me resterait a parler de la tutelle des femmes , pour completer 
Fexposition a laquelle je viens de me livrer du syst&me de protection 
consacrE, par le droit romain, a Fendroit des adultes qui Etaient 
r6put£s ou juggs civilement incapables; cette matfere est si 
connue et j'aurais si peu de details interessants h y ajouter, que je 
ne veux pas en discourir. Je passe & la Datio tuielce. 

Pendant plus de cinq si&cles, comme je Fai dit, la tutelle testa- 
mentaire et la tutelle legitime (agnatorum, gentilium, palronorum) 
suffirent h la soci£t£ romaine , et probablement aussi aux municipes 
italiques; la tutelle testamentaire dut 6tre la plus usit£e : il en 6tait 
ainsi chez les Grecs. On trouvait done toujours et facilement, soit 
dans les amis du p&re, nomm£s par le testament, cet acte presque 
n£cessaire de tout pater familias, soit dans Fagnation, soit dans la 
gentilitaSy soit dans la famille du patronus qui avait octroyd la li- 
berty civile, un protecteur 16gal de Forphelin, Mais lorsque les ab- 
sences prolong^es des militaires, ou les Emigrations dans des colonies 
lointaines, ou Fagrandissement de FEtat et les consequences qui 
s'ensuivirent pour la capitale, eurent amen£ la dislocation des agna- 
tions, etsurtout des gentilitaies; lorsqu'il arriva que le tuteur 16gal 
fut incertus, et que Forphelin fut expose h rester sans protecteur, on 
avisa, par une datio tuteice, 6inan& du magistrat, a remplacer la 
tutela tegitima. La loi des XII Tables, qui avait tout prdvu, dans les 
limites que je viens d'indiquer, 6tait d&ormais insuffisante, et la loi 
Aiilia vint y supplier* Nous n'avons ni le texte de cette loi, ni des 
renseignements positifs sur F&endue de ses dispositions ; ce qui est 
certain, e'est qu'elle fut couapl&6e, au septifcme sifcele seulemerit, 
en ce qui touche les Romains habitants des provinces, par des lois 
(Julia et Ti!ia)dont le detail nous est aussi peu connu. 

Je vous ai d<5ja entretenu du role des tribuns dans cette lutoris 
datio > k Rome, et je n'y reviendrai pas (1) ; mais je ferai remarquer 
que, sous Fempire, il ne fut bientdt plus question d'eu*, comme on 



(I) Voy. ma lettre sur Yintercessio, sup., pag. 74 et 95. — - Cf. les 
Institutiones de Schrader, pag. 118-19; Gaius, I, 185; el Ruperti, loc. 
cit., II, pag. 465. 

10 
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peut le croire, et que les prcetores urkani furent remplaces, sous 

Claude, par les consuls, qui absorb&rent, sans doute, l'attribution 

pr6torienne creee par la loi Aillia (1). La tutoris datio, rarement 

pratiquSe encore sous la republique, prit un grand developpeuient 

sous 1'eippire, et ce fait seul indique une transformation dansl'exis- 

tence et les habitudes des families. A part le principe lui-m&ne de 

la competence magistrale, lequel remonte. a la republique, la th^orie 

et l'organisation de la tutelle Atilienne appartiennent a la periode im- 

periale, et les soins qu'y ont donnas les empejreurs, surtout Auguste, 

Claude et Marc-Aur&e (2), nous prouvent combien 6taient changes, a 

cette dpoque, les elements de la vie privee, chez les Romains. La 

famille antique avait disparu, et le gouvernement se substituait a la 

famille. Dans l'ancien droit romain, toutes les tutelles 6taient volon- 

taires, comme dans le droit grec, parce qu'elles ^t«aient testamen- 

taires ou agnatiques. De la, ces paroles qu'on trouve fr^queinment 

dans les auteurs de ce temps, et surtout dans Cic^ron, deponere, 

abdicare tutelam ; le syst&me des compeUendi Mores, etpar suite 

des excusationes, des potiores nominandi, du munus publicum, date 

de ]'6poque imp^riale, de Claude peut-etre, et devance les Antonius. 

J'en dirai autant de Yinqutiiiio et des cautions ; de cette £poque 

date aussi la competence des magistrats municipaux. Sous Trajan, 

la datid tutoris appartienl encore aux consuls (3). Sous Marc-Aurfcle, 

la datio est transport^ a un pr&eur special, le Prasior luularis, 

dont il est frequemment question dans les monuments (4) : Prasiorem 

tutelarem primus fecit, dit Capitolin , cum antea tn lores a consu- 

libus poscerenlur, ut diligentius de tuloribus traitarelur (5). 

(1) Sanxit ut pupillis extra ordinem tutores a consulibus darentur. 
Su<Houe, Claudius, $3. Los consuls furent-ils suhstituds aux pr&eurs, ou 
inyeslis de la datio concurr eminent avec ces dernicrs? Voy. Schrader, 
loc. cit. — SueHone dit extra ordinem,, parce que la tuioris datio Itait 
extra ordinance cognitionis, et n'apparlenait vi manuris & aucun magis- 
tral Tutoris datio neque imperii est , negue jurisdictions , sed ei soli 
competit, dit'Ulpicn, cut nominatim hoc dedit vel lex, vel senatuscon- 
sultum, vel princeps. Fr. 6, § 2, ff. 26, 1. 

(2) Sudtone, Octav., 48; Tacitc, Annal., Ill, 28 ; Ulpicn, XI, 18; Bach, 
Hist, jurisp. rom., pag. 197. 

(3) Voy. nine, EpistoL IX, 23 ou 13. 

(4) Voy. les n«« 3134, 3151, 3183, clc. du recueil d'Orelli. On rapportc 
une de ces inscriptions au temps d'Hadricn ; e'est dvidemment une erreur 
de Reimar, le biographe de Fabricius. 

(5) Capilolin, Marc. Anton. philos. } 19. Cf. Modcstio, fr. 6, ff. 27, 1. 
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Ici se pr&ente une observation de la plus haute importance ; c'est 
que la condition ngcessaire de la dalio Moris fut qu'il y eut une 
petitio pr&dable. Le magistrat ne pouvait pas agir d'office ; il devait 
gtre provoque par une peiitio. Aussi, la jurisprudence avait-elle 
mis k la charge de certains parents cette indispensable formality 
dont il est tant parte dans les fragments du Digeste. La petitio eut 
m£me,dans l'ancien droit romain, un caract&re et une valeur dont les 
textes subsislants ne suffisent pas k donner une id£e juste. C'est alors, 
probablement, qu'a£t£ accueillie Yoplio tutor is pour la femme. Cette 
oplio n'^tait au fonds qu'une petitio ; etce qui prouve l'analogie des 
id6es, c'est l'emploi d'une locution Squivalente k optivus, pour in- 
diquer un tuteur petilus. Si tutoris habendi causa pupillus manu- 
mittai, dit Gaius (1), probationis esse causam Fufidius ait; Nerva 
fiiius contra sen tit, quod verius est ; namque perabsurdum est in eli- 
gendo tutOre firmum videri esse judicium pupilti, cujus in omnibus 
rebus ut in firmum judicium tulore auctore regitur. Or, c'£tait le pu- 
pille qui, dans l'hypothfcse , demandait qu'on lui donn&t pour tuteur 
1'esclave affranchi par lui ; genre de petitio qui, du reste, gtait commune 
& Rome, comrae le prouvent les inscriptions. Etigendus tutor est done 
ici pris pour petendus tutor. C'est un reste d'ancienne analogie, je 
diraismSme d'ancienne synonymic. Optio 6quivalait k petitio, et, dans 
ce systfcme, on pourrait prendre & la lettre le chapitre 22 de notre 
loi de Saipen&a, chapitre qui vous a tant indigng, et n'y voir que la 
simple application d'une terminologie tomb^e en d£su6tude, dans 
l'empire romain, apr&s la suppression de la tutela muliebris. Le r6- 
dacteur espagnol parlait le langage de l'ancien barreau romain, Ian- ' 
gage dont Gaius nous offre encore une trace, dansle texte cite. Comme 
nous cherchons la v6rit£ de bonne foi, je vous livre ma conjecture 
pour ce qu'elle vaut, sans renoncer k Implication que j'ai d^ji 
donn^e d'une ambiguity de redaction trfcs-frSquente dans les textes. 

Arrivons & I'histoire de la lutoris datio par les magistrats munici- 
paux. Vous maltraitez fort, k ce sujet, M. Mommsen, et je ne crois 
pas votre critique fondee. Vous reprochez a ce savant arch^ologue 
d'avoir dit que, « pour l'dpoque ou notre loi a 6t6 6crite, il n'est 
« pas douteux que les magistrats des municipes romains n'avaient 
« pas le droit de donner (dare) des tuteurs aux femmes et aux mi- 
tt neurs de leur juridiction. Tout au plus pouvaient-ils en proposer 
« le nom (nominare) aux grands officiers charges de cette attribu- 



(i) Fr. 25 f fl'. 40, 2, tir<5 du traitd de Manumissionibus. 
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« lion. » El vous ajoutez ces paroles : « Apr&s ces observations, on 
u s'attendrait k ce que M. Momrasen s'etonn&t d'une loi telle que la 
« ndtre, qui contrarie tout Qe que nous disent les jurisconsultes, car 
« ni Ulpien, ni Gaius, etc. Mais M. Mommsen trouve toute naturelle 
u la disposition de notre loi. » M. Mommsen est done, k vos yeux, 
en flagrant d£lit de contradiction, d'incons£quence et de cr&lulite. 

Le discours que vous prikez a M. Mommsen est vrai, mate il n'est 
pas complet. M. Mommsen a 6te nourri d'une opinion g£n£ralement 
adoptee en Allemagne jusqu'k ce jour, opinion qui a pour organes 
M. Schrader, M. Rudorff, si je ne me trompe, et d'autres; a savoir, 
tjue Tattribution de la Datio tuteloe aux magistrats municipaux ne re- 
monte pas plus haut que Marc Aur&le; mais en presence de la preuve 
contrarre resultant d'un monument dont l'authenticite est incontesta- 
ble, il s'arrete et il ajoute, ce qui a pass£ inapergu a vos yeux : a Les 
« choses s'expliquent ainsi. Originairement les tuteurs donnas par 
« les gouverneurs de province devaient g&i6ralement £tre nomm^s 
« sur la proposition (nominalio) des magistrats municipaux compa- 
ct tents. Pour abrdger, on admit que les magistrats municipaux 
u pourraient nommer directement un tuteur aux pupilles dotes 
« d'un minime patrimoine. Mais ce ne fut point une attribution 13- 
« gale et formelle. Ge fut toujours au fond une nominatto plutdt 
« qu'une datio, quoique les deux expressions aient £te confondues ; 
« d'ou il s'ensuit plusieurs consequences dignes de remarque. » 
Voila , pour n'Stre que juste , le sentiment complet de M. Mommsen, 
longuement d&luit et appuy£ de nombreuses citations dans son ou* 
vrage. J'ajoute que la difficulty ne se prdscnte k son esprit que rela- 
tivement au cas oil la datio a pour objet un municeps ciloyen roraain, 
k la difference de la manumissio qui n'appartient au magistrat muni- 
pal qu'h regard du municeps latinus seulement, comme nous l'avons 
vu plus haut. 

L'opinion de M. Mommsen est tr&s-plausible ; mais elle a le dgfaut 
de ne pas prendre au sdrieux les mots lutorem det, du statut de Sal- 
pema, et de ne lui accorder que la valeur intrins&que d'une nomi- 
natio. Je donne de ce texte une autre explication, qui me semble plus 
vraisemblable et plus conforme a l'ensemble des faits et des temoi- 
gnages, car nier un monument par cela seul qu'il pr&sente quelque 
embarras d'interpr&ation, me semble un proci$d£ inacceptable. 

Un des principes les plus anciens, sur cette matiere, a &e que la 
Melee datio n'£tait neque imperii, neqne jurisdictions, mais qu'elle 
ne pouvait £tre conferde, comme attribution do charge, qu'en vertu 
d'une loi spdciale. C'&ait la consequence de Torganisation politique 
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des families : la tutelle testamentaire et la tutela legitirna devant 
suffire a tout. La loi Atilia, da v e siecle de Rome, donna au Prcetor 
urbanus et a la major pars tribunorum plebis, la mission de pourvoir 
a la tutelle de l'individu cut nullus omnino tutor sit ; mais les £v£ne- 
ments nouveaux qui avaient rendu cette loi n^cessaire se develop- 
ment encore avec le temps, et quoiqu'il fut bien reconnu que la 
charge de tutores dare ne pouvait 6tre l'objet d'une mandatajuridictio, 
puisqu'elle 6tait extra ordinem coll at a , et encore moins 6tre assu- 
m6e d'office par aucun fonctionnaire de la R£publique, cependant 
nous trouvons, des le temps de Ciceron , l'usage de la tutelce datio 
etabli en Sicile (1), soit qu'il y eut 6l6 porte en execution d'une 
loi (2), soit qu'il y eut 6l6 pratique sous Tempire seul des precedents 
(mores) etde la necessity. II ^tait difficile en effet,de pourvoir autre- 
ment aux exigences de situation ou devaient se trouver une foule de 
cives r£pandus sur toute la surface de Tempire. Les gentcs glaient 
dissoutes, et les agnail gtaient menaces dans leurs vieux. privileges 
par la faveur croissante de la bonorum possessio donn£e aux cognati ; 
d'ou r&ultait a la fois de la ttedeur dans la prise des tutelles legi- 
times, et de Tincertitude dans le droit tut£laire lui-m€me, relative- 
ment au droit correspondant de succeder. L'extension de la tutelle 
dative a ete* certainement contemporaine de la faveur donn£e aux 
cognati par le pr&eur. La petitio fut a la charge de ces derniers. 

Mais cette datio, qui avait eu tant d'importance k Rome, qu'elle 
n'avait pu 6tre exerc^e par le pr6teur que sous le contrdle des tri- 
buns, cette datio fut r&erv£e au gouverneur lui-m&ne, dans les 
provinces; et par la, des le temps de la R^publique peut-etre, des le 
temps d'Augnste a coup sur, le Senatet le Prince prirent une grande 
influence sur le droit des tutelles (3) ; le prince put conc£der la datio ; 



(1) Diodore de Sicile, dans les Excerpta de Pcircsc, pag. 397. L'histo- 
rien grec, s'y exprime comme Gafus ; ce dernier dit : Cui nullus omnino 
tutor sit; Diodore dit : tgT; op^avcl; xal «yuvail£tv epxfxoi; ctrpyevSv. — Ciceron 
dit de Verrfcs : Pupilli, cujus astatem et solitudinem, etiamsi tutores non 
essent t defendere Prcetor debuit. Act. II, lib. I. 56. 

(2) Peut-6tre la loi Titia, en supposant que lex Julia et Titia indiquent 
deux lois se*pare"es, comme on l'a induit de la paraphrase de Thdophile. 
Dans ce cas, la loi Titia serait de Tan 526, et cotneiderait avec le premier 
envoi d'un presses cum imperio en Sicile. Mais voy. Bach, I. cit., p. 192. 

(3) Apr6sla loi Julia, Ulpien d.t : Tutoris datio... ei solo competit cui 
nominatim hoc dedit vel lex, vel scnatusconsultum , vel princeps. Fr. 6, 
§ 2, ff. de Tutelis. cf. Gaius ; 1, 18.3; Ulpien, Reg. XI, 20. 
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la jurisprudence resultant de la couiutne se d£veloppa davantage, 
et la coutume put m£me autoriser la daiio magistrate (1). C'est par la 
que la lutorh daiio est arriv£e aux« magistrate des municipes. En 
effet, ces magistrats devinrent les agents n&essaires, inevitables, des 
gouverneurs, tutorutn daloret. Us durent d'abord transmettre aux 
prassides la petitio indispensable ; ils furent pour les prasides un 
organe de 1'information, inquisitio, organe ri£cessaire et digne de 
toute confiance. Le presses leur demanda de presenter des candi- 
date, nominare (2), et aprfcs que le prmes eut proc&te a la daiio, les 
magistrats des municipes furent charges de I'ex&jution du decreium. 
Les choses allfcrent plus loin, et biert que la tuielic datio ne put 
pas etre Idgalement del£guee, ni dtre Tobjet d'une mandaia jurh- 
dictio. de la part du Pr<r*e*(3), les n6cessit&* de la pratique firent 
imaginer un expedient subtil, j'en Conviens, mais positif, pour sim- 
plitier les choses ; ce fut une injonction du presses, a laquelle dufc 
obteropgrer le magistrat municipal ou l'o/ do, et en ex<§cution de la- 
quelle ces derniers proc&terent directement a la datio : d'ou il 
arriva que les cas dans lesquels le Presses retint pour lui la daiio 
devinrent une notable exception, et sont mentionn£s comine telspar 
les jurisconsultes (4). 11 y a vingt textes qui indiquent cettefagon 
d'ajir ( 5) , en vertu de laquelle les duumvirs, ou YOrdo, devinrent da- 
tores tuielue, au lieu de nominatores; d'abord, en vertu d'ordres 
sp&iaux, puis en vertu d'un commandement ggngral, ce qui fit que 
Ton confondit leur operation dans une seule et m&ne formule : 



(1) In usu est, dit Galus. Moribus tutor datur, dit Ulpfen. Reg. XI, 24. 

(2) Posteaquam. . . tutores ex inquisitione dart cwperunt, — Sur le sens 
multiple du mot nominare, voy. Brisson, Dirksen , et mes Institutes de 
Pasquier, pag. 103 et 124. 

(3) Nee mandate praside, alius tutor em dare poterit. Ulpien, Fr. 8, 
IT. 26, 5. Cependant on lit: Munere mandate, dans le fr. d, § 6, If. 27, 8. 

(4) Si presses provincice denuntiare magistratus tantum de. facultati- 
bus tutorum voluit, ut ipse daret, etc. Fr. 1, § 2, ff. 27, 8, Ulpien. 

(5) Petente matre, ex pr^esidis province pr^ecepto, a magistratibus, 
alius tutor datus est. Fr. 46, §6, ff. 26, 7.— Tutores a patruo testa-, 
mento datos jussit prcetor magistratus confirmare, Papinien, fr. 5, ff. 
26, 5. — Ubi absunt hi qui tutores dare possunt, decuriones jubectur 
dare tutores, dummodo major pars conveniat. (Souvenir de la major 
pars du college des tribuns, a confdreravec la const. 3 et Yinterpret. ejusd. 
God. Thdod. Ill, 17. ). Fr. 19, ff. 26, 5. — Magistrates municipalibus 
dasdi necessitas injungitur. Fr. 2, § 23. ff. 38, 17. 
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dederint sen nominaverint (1) ; et celte revolution de procedure, 
coincident avec les emptetements et 1'extension progressive dii 
droit de Latinitg, amena les choses k ce point qu'il ne fut presque 
plus question de la nominado des officiers municipaux, mais seule- 
ment de la datio exjussu; etbientdt, m£me plusde la datio ex 
jussu, mais de la datio pure et sirtiple seulement. Jus. dandi tu- 
tor e& datum est omnibus magistratibus municipalibus, eoque jure- 
UTLMUR,ditUlpien(2). L'innovation a pucommencerparles causes de 
rainime intfrGt, pour les pupilles au faible patrimoine, et par Ik 
s'explique le texte des Institutes iie Justinien qui, sans 6tre d'ih— 
vention byzantine (3), ne se retrouve pourtant nulle autre part; 
mais il n'est plus parte de cette limitation primitive, dans les 
textes nombreux qui nous sont parvenus, conserves dans le Di- 
geste, relativement h la datio tuielce des magistrats municipaux ; 
ce qui prouve qu'k T6poque d'Ulpien cette dalio n'£tait plus soii- 
mise k aucune entrave, et que la coutume (mos) avait consacre, 
en faveur des Duumvirs ou autres magistrats des communes libres, 
la m£me competence que des lois anciennes avaient jadis octroyee 
aux Pr&eurs et aux prcesides, et que des actes impgriaux avaient 
donn£e aux consuls*, aux Juridici (4) et autres. Voila ce qui f&ulte 
cferirement d'une s£rie de textes, que j'ose dire incontestables. 

De quelle 6poque date cette jurisprudence, que vous reconnaitrez 
comme certaine, au temps ou vivait Ulpien? II est facile de la faire 
remonter a une £poque beaucoup plus reculee, independamment du 
temoignage de la table de Salpema. 

Et d'abord, accordez-moi qu'il y a d'aussi bonnes preuves pour 



(1) Toy. la const. 1, code Justin. V, 75. La const. 5, t&id.,rappelle le 
S£natus-consulte de Trajan qui n?glaii la responsabilite" des Nominatores, 
et qui prouve que la nominatio est encore pratique^ en ce temps-la. La 
nomination menifc encore lieu, au temps de Diocldtien; mais c'eHait evi- 
demmenl dans des cas particutiers ; on en peat conclure seulement que les 
deux process furenlt en usage siroultanement, selon les cas on los lieitx. 

(2) Ulpiea, fr. 3, ff. 26, 5. — Duos tutores a magistratibus municipa- 
libus datos. Fr. 2, if. 27, 8. — Si quis a magistratibus municipalibus 
fuerit datus (tutor). Fragm. vatic, § 191. 

(3) Magistratus jussu prcesidum , si non sint magna pupilli facul- 
tates. % 4, inst. I, 20. Hcec verba, dit M. Schrader, potius consuetudinem 
prcesidum, quam cerium jus, indicare videntur. 11 est pourtant certain 
qu'on est revenu a cette praiique sous Justinien, du moins en Orient. 

(4) Fr. 2, ft. de officio Juridici; fr. I, J 1, ff. de off. Proconsulis. 
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1'age de Marc-Aurele que pour celui d'Ulpien. La ceifcbre constitution 

de l'empereur philosophe est une epoque memorable de l'histoire 

du droit de la tutelle ; mais il est sur, k mes yeux, qu'elle n'a fait 

que regler un droit etabli, ou h peu prfes. Je ne veux m'occuper ici 

que de deux points , la competence des magistrate municipaux et 

leur responsabilite. Pour la competence, c'est-a-dire Fattribution 

pure et simple d'une daiio ttUelce, dfcs le temps de Marc-Aurele , il 

n'y a qua lire sans prevention, non pas une constitution d' Antonio 

Caracalla qui forme le titre 32 du code Jus(inian6en, liv. V, ni les 

[ragwenta Vaticana, qui se rapportent au temps de Septime Severe, 

mais YEpislola des divi fratres qui forme le fragra. 24 du ff- 26, 5. 

E!le est ainsi congue : Si quando deiint in civitate, ex qua pupUil 

oriundi sunt, qui idonei videanlur esse tu tores, officium sit magis- 

tratuum, inquirere ex vicinis chitatibus Iwne&tissimnm quemque, 

it nomina Prcesidi provincial mittere, non ip*os arbitriuzn dandi sibi 

vindicare. Que signifie cette disposition? Elle signifie que 1q droit 

des magistrats municipaux, h l'endroit de la daiio melee, se restreint 

au urrUorium du municipe, et ne s'etend pas au de\h f mais qu'il 

existe entier dans ces limites. C'est, ep un autre langage, ce que nous 

apprend Ulpien, dans le fragment que j'ai rapporte, lorsqu'aprfcs 

avoir dit : eo que jure ulimur, il ajoute : sed Mum (lutorem) qui 

ab eodem municipio , vel agro ejusdem municipii c\i. Zimmern, 

Schrader, Rudorff, tout le monde, a entendu ainsi. le fragment 24 des 

divi fratres, et Schrader, le plus prudent, le plus reserve, le plus 

texiuel (pardon du barbarisme!) des historiens du droit, n'hesite 

pas h dire : lloruai magistratuum jus lutores dandi Marco impcra- 

tore non recentius. Je n'en rapporte pas d'autre preuve, ce qui me 

serait bien facile, car je ne veux pas refaire rerudition des autres. 

Or, la constitution dont il s'agit doit £tre placde entre les annfes 
161 ft JL69 de Jesus-Christ, De la & Domitien, il y a 75 ans de 
distance, environ. Mais poursuivons. 

J'ai parie de la responsabilite des magistrats municipaux. C'est \k 
un des traits nouveaux de la jurisprudence romaine, aprfcsquela wo- 
minatio, et, par une suite presque obligee, la daiio tutorum, eut &6 
remise aux magistratus minores des cites latines ou libres. En effet, 
le sort ^t la fortune des pupilles romains etaient par & confi^s k la 
presentation ou h la nomination municipale, et il etait juste de 
donner h ces orphelins, enfants de la grande cite dominante, une 
garantie dont ils n'avaient pas besoin, quand c'etait le magistratus 
populi romani qui leur donnait, lui-meme, un tuteur. 

II fut done etabli que les magistrals municipaux, dont les attri- 
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butions avaient 6t£ tellement Vendues, seraient, en compensation, 
responsables envers les pupilles, de la morality, de la solvability 
des tuteurs que ces magistrate d£signeraient. Marc-Aurfcle a port£ 
son attention sur cette responsabilitS, mais elle est plus ancienne 
que lui. Un monument authentique en constate l'existence au temps 
d'Hadrien, en m&ne temps que du droit, dSja. constant alors, de 
la datio tutelce pour les magistrate des municipes. Si inter magis- 
trates, dit encore Ulpien, hoc convenerit, ut alterius tantum peri- 
ado tutores darentur, conventiones pupilio non prcejudicare, divus 
Batfrianus rescripsit; conventione enim Duumvirarum jus publicum 
mutari non potest, etc, (1). Voilk done, au temps d'Hadrien, le dare 
tutor en% des offlciers municipaux, en m&ne temps que leur ga- 
rantie solidaire bien d&nontr^e. Quelle est la date du rescrit? pro- 
bablement entre 120 et 130. Nous ne sommes done plus qu'& 40 ans 
de distance de Domitien, Est-ce la peine de disputer encore? et ce 
qui 6tait dans le texte des lois iinp&riales, ne pouvait-il pas Stre 
&6]h, depuis un demi-siecle, dans les statute et usages locaux? 
Hadrien n'innove pas, il rfegle une responsibility qui se rapporte 
a une pratique ddja usit^e, et tout le passage d'Ulpien le prouve 
jusqu'fc r<§vidence, car il ne parle pas d'une presentation, d'une 
nominatio, ni d'une datio ex jussu, mais d'une datio pure et sim- 
ple, qui n'excite en son esprit aucun etonnement, et il n'a pas tort, 
car nous devons un temoignage semblable a un gcrivain a peu pr6s 
coetaneus , Aputee (2), qui nous parle aussi de lutores dali par un 
magistrat lqcal ; et il existe un autre rescrit d'Hadrien au Legatus 
de la Lyonn^ise, relatif h un cas de responsabilitg magistrate, dans 
Vine hypoth&se parfaitement analogue i celle dont parle Ulpien, 
Nul doute ne peut subsister pour cette gpoque d'Hadrien. II y a 
plus, il est certain que l'application de la tutelce datio, dans les 
municipes, a 6t<§ alors Toccasion d'un dgveloppement nouveau de la 
throne de la tutelle, Ainsi la mattere et l'organisation des excusa- 
tiones tutelce a &g empruntge au droit municipal ; elle est bien an- 



(1) Fragm, I, $ 9, ff. 27, 8. 

(2) Afetam. I, 4 : Liberis tuis tutores Juridici provincialis decreto 
datis; pag. 29, Oudendorp. cf. avec la lecon des mss., ou Ton Irouve 
judicis au lieu de Juridici. L'annotateur ad wstim, torn. I, page 2, a mis 
cette bonne note sous le texte d'Apule*e : juridicus, qui jus dicit in pro- 
vineia ; nee hujus tantum sed et omnium magistratuum municipalium. l\ 
faut Svidemment renvoyer le judicieux Floury a Sf^la^a. 
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terieure h Marc-Aur&le, et vous trouverez partout ce point d'histoire 
indique ou expose. Je me borne a titer Schrader et Rudorff ; c'est 
de la science toute faite, Ainsi, bon pour Hadrien. 

Mais je ne vous tiens pas quitte a si bon compte ; je trouve, en 
effet, un fragment du jurisconsulte Celse (1), auquel on n'a pas fait 
l'honneur d'une remarque, et qui ajoute a mon histoire une preuve. 
demonstrative. II est ainsi congu : In magislratus qui tutorem de- 
derunt, rogo rescribai, vtrum pro virili porlione actio danda *it, 
an oplio sit ejus, qui pupillus fuil y utntia quo potissimum a gat; 
Respondity etc. Void done une question de responsabilite magistrale 
qui est propose au jurisconsulte ; et de quels magistrats s'agit-il ? 
de magistrats municipaux, et cela est plus clair que le jour. Jamais 
les jurisconsultes romains n'ont pu dire : In magislratus qui tu- 
torem dederunt, quand ils ont voulu parler du Preteur, et jamais 
d'ailleurs le magistrat superieur n*a ete tenu, en droit romain, 
k aucune responsabilite vis a vis du pupille. Celse a donne la consul- 
tation pour un cas de responsabilite de magistrat municipal. II n'est 
personne qui, habitue h la lecture des textes de droit romain, ne 
partage mon sentiment a ce sujet; et il s'agit de municipaux qui 
tutorem dederunt. Or, Celse est exactement contemporain de Do- 
mitien, et de la Table de Salpensa, La dado tutelar par des magis- 
trats municipaux, au temps de Domitien, ne repose done point sur 
letemoignageisoie,inoui, etrange, incroyable, des Tables de Malaga. 

Que conclure de tout cela? Que la datio iutelae des magistrats mu- 
nicipaux est plus ancienne qu'on ne Pa pense jusqu'a ca jour, et voila 
tout. II est probable qu'au milieu des luttes et des discordes qui agi- 
terent Pempire, a repoque ou Galba, Vitellius et Otton se disputerent 
les suffrages, les cites, les municipes, qui deja, sous Auguste, avaient 
regu tant de faveurs, pour prix de Pappui que les provinces don- 
nfcrent a Pheritier de Cesar, contre la ville de Rome qui lui etait 
hostile; il est probable, dis-je, que les cites municipals profiterent 
encore de la concurrence des pretendants, pour accroitre leurs pre- 
rogatives, et que, notammeut, le droit de Latinite reQiit a cette epo- 
que une extension nouvelle. C'est ce que Tacite fait nettement enten- 
dre : Fcederasociis, Latium externis dilargiri, his Iributa dimitlere, 
alios immunitatibm juvare, denirftte nulla in posterum cura lac er are 
imperium (2) . Telles furent les consequences de la mise aux enchfcres 
du pouvoir supreme ; elles se developperent tous les jours davan- 



(1) Fragm. 7, ff. 27, 8. 

(2) Tacite, Histor., lib. III, $ 55. 
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tage, par l'antagonisme constant de l'aristocratie romaine et de la 
democratic imp^riale. II est inutile de r£p&er ce que nous avons 
dit, ailleurs, des concessions de Vespasien. 

Aprfcs avoir ainsi mis en lumtere les questions que souteve This* 
toire de la dado tutor h y et montrg la concordance des faits juridi- 
ques, a nous connus, avec les revelations des monuments de Malaga, 
il ne nou3 reste qu'a jeter un coup d'oral sur le dernier chapitre du 
bronze de Salpensa, dont la lecture ne nous prgsentera d6sormais 
aucune id^e qui ne nous soit famili&re. 

Cut tutor non erit i incertus ve en*, 

Voilk l'hypothfese g6n6rale du chapitre; Gaius dit : Cut nullusom- 
nino tutor sit. 

Si i* ereve municeps municipi Ftavi Salpensani erit, 

M. Mommsen, a premiere vue, avait cru que ce mot ereve n'&ait 
qu'une reunion d'initiales ou de sigles ; et il lisait en consequence : 
si is e re esse videbituret municeps, etc. Dans sa seconde recension/ 
il a adopts la legon beaucoup plus simple : si is eave y obtenue au moven 
d'une correction qu'autorisent et permettent de substituer les fautes 
nombreuses du graveur. Cette restitution a obtenu l'assentiment 
unanime. On pent remarquer que la clause et lalinus erit ne se re- 
trouve pas ici comme dans le chapitre precedent, ou il s'agissait de 
la manumissio; d'ou la conclusion justifi£e, que le chapitre 29 s'ap- 
plique k toutes les classes de elves municipii. Dans le traits de Mo- 
destin, de excusationibus, on lit aussi p-faz to)X(ty)v, sans distinction ; 
mais Modestin ajoute p^rs UxoXovs et il devait en gtre de m&ne dans 
pos municipes espagnols. 

L'hypothfcse &ant indiqu^e , le r&iacteur du statut de Salpensa 
pr^voit deux cas : 

l er cas : Et puptUi pvpiilceve non erunt; le cas ou il s'agirait de 
donner un protecteur tegal h des adultes, e'est-a-dire ou il s'agirait, 
tout d'abord, de la tutelle non pupillaire des femmes, car on sait 
que dans la tutela muliebris i il y a deux situations a distinguer, 
celle de la tuieta pupillaris, et celle de la tutela perpetua qui suit 
cette dernifere et se rfcgle d'aprfcs d'autres principes. II ne s'agit ici 
que de la tutela perpetua. Laformule pupilli pupil Ice ve erunt se re- 
trouve dans ce digeste municipal (comme Tappelle Mazocchi) , qu'on 
nomme la Table d'H£racl£e (1). Mais , s'il n'y a pas de difficult^ pour 

(4) Voy. Mazocchi, loc. eft., page 307. II n'est rien dit, non plus, du 
curator, dans la table d'He'racle'e, ce qui aulorise ft penser que, comme k 
Salpensa, le mot tutor y comprend tout. 
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expliquer pupillceve non erunt, il y en a davantagc k expliquer pupiili 
non erunt, a moins de supposer que ces mots s'entendent des divers 
cas de curatelle, et surtout de celle de l'insensS, pour laquelle il y 
avail, non une simple cura ordinaire, mais une pntestas, k l'Sgal de 
la tutelle, comme nous l'avons montrS, et pour laquelle aussi Tem- 
ploi du mot tutor &ait usitS, k l'Sgal du mot curator. L'indStermi- 
nation ancienne de la terminologie, au sujet du pupil lug et du tutor, 
a l^poque de la redaction du Statut, redaction anterieure k la fixa- 
tion des doctrines dmises plus tard sur ces mati&res, autorise cette 
supposition. La curatelle 6tait data par les m&mes magistrate que la 
tutelle ; celle-ci comprend gSnSralement la premiere, positis ponen- 
di* t ainsi que nous disons a l'Scole, comme aussi quand on parle des 
pouvoirs relatifs k la daiio on y comprend la confirmatio. Voila une 
explication plausible du pupiili non erunt. 

Une autre explication se pr&sente : le p&re a pu proroger au dela 
des limites communes de la pupillaritS, c'est-a-dire de la pueritia, la 
soumission du tils a la potestas d'un tuteur ; la tutelle testamentaire 
qu'il a institute jusqu'au prceftnilum tempus de saint Paul (presque 
contemporain de notre loi) est vacante par la mort ou Yabdicatio 
du tuteur : il faut y pourvoir par une datio. 

11 est possible encore qu'on n'ait eu nul souci de la signification 
de ces mots, et que la formule entiere n'ait et6 reproduite que par 
routine, sans intelligence ni reflexion ; il y a dans la redaction des 
lois et actes publics une foule de pteonasmes insignifiants qui ont 
une origine connue, dans le style des praticiens, mais qui peuvent 
demeurer inexplicables pour ceux qui, comme nous modernes, 
ont perdu, par rapport aux anciens, la tradition des chancelleries. 
J'en citerais de nombreux exemples pour le droit romain. lis four- 
millent dans notre Code civil aux yeux de ceux qui oublient quelle 
6tait la condition du- droit frangais, antSrieurement a la codifica- 
tion. Quoi qu'il en soit, il est extraordinaire que le pupiili non 
erunt n'ait frappd l'attention ni de M. Mommsen, ni de M. Dernburg, 
jurisconsulte judicieux et savant, qui a public dans une revue d'Hei- 
delberg une recension estimable de la publication de M. Mommsen. 
Les Spigraphistes jurisconsultes, comme M. Rudorff, dont la science 
et la modestie sont si Sminentes, n'ont vu Sgalement aucune diffi- 
cults dans cette formule ; ils n'y ont lu qu'une expletive de phrase 
de peu d'importance. Je soumets humblement a tous, et k vous sur- 
tout, qui avez soulevS la difficult^ avec tant de sagacity, les solutions 
que je viens de proposer. Je continue. 

Et ab duumuiris quijuri dicundo prceerunt ejus municipi postu- 
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laverit uti sibi ttttorem dot, et cum, quern dare volet, nominaverit; 

C'est I'application du principe de l'indispensable pet itio, condition 
prGalable de la datio. Mais elle nous fournit ici un renseignement 
nouveau ; c'est que la petitio, au moins la petiiio voluntaria, devait 
habituellement contenir la presentation du tuteur demand^. La pe- 
tit™ comprenait une nominatio. II y aurait bien des consequences & 
tirer de cette observation, si d£ja je n'&ais si prolixe dans men 
commentaire. Je rappellerai seulement ce que j'ai dit de Yoptio. 

Void maintenant le pouvoir du magistrat municipal, a Fendroit du 
cas pose : Turn is a quo postulalum erit, sive unum sive plures collegas 
habcbit, de (pourquoi lisez-vous et?) omnium collegarum sententia 
qui turn in eo municipio intrave fines municipi ejus erit 9 cau- 
sa coynita, si ei videbitur, eum qui nominatus erit tutorem dalo* 

Cette clause : sive unum sive plures collegas, vousa foumi F occasion 
d'une critique ; c'est a votre avis une chose inexplicable. Soit igno- 
rance, soit t£merite, je n'ai point.eprouve le m£me sentiment, et sans 
avoir recours a I'interpr&ation de M. Mommsen, que pas mieux que 
vous je n'admettrais dans le cas actuel, k savoir qu'il faut considdrer 
les ediles comme les collogues des Duumvirs, car voire objection 
tir£ede la designation d'un prcefectus, en l'absence d'un duumvir, *me 
paralt p^remptoire ; il me semble qu'une autre explication se pr£- 
sente tout naturellement et j'en fais hommage a son auteur, M. ftu- 
dorff, qui m'a fait la grace de me l'indiquer. En effet, il arrivait 
sou vent, dans les municipes, que Ton augmentait accidentellementle 
nombre des premiers magistrats et que Ton nommait des duumviri 
en quelque sorte extra ordinem. Dans ce cas, les magistrats gtaient 
appel£s triumviri ou quatuorviri juri dicundo. Et voila pourquoi 
vous trouvez quelquefois sur les inscriptions du m6me municipe, 
tantot des JJWri, et tantot des Illlviri ; ce qui ne fait aucun tort aux 
observations ing£nieuses de M. Zumpt, k Fendroit des 6diles, C'est 
dans la supposition qu'il existerait quelqu'un de ces magistrats extra- 
ordinaires, au moment ou se pr^senterait l'occasion d'une datio tu- 
telar, que la clause a &\& ins6r£e au Statut de Salpensa. L'avis devait 
£lre unanime. G'6tait chose grave en effet, chez les anciens, que de 
soumettre ou de maintenir in potestate un individu sui juris, ou pour 
mieux dire lutelte suce; et Ton comprend que, dans cette hypoth&se, 
le concours de tous les magistrats qui avaient la par potestas, dans la 
cit^, fut n£cessaire. 

2 e cas pr£vu par le statut: Sive is eave cujus nomine ita postu- 
latum erit pupillus pupillave erit; 

Voici l'hypothfcse de la pupillaritS du sujet, la contre*partie du 
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cas pr6c6dent, et remarquez-y la d&icatesse da cujus nomine; cela 
sent-il le faussaire? Au profit du pupille, il y avail une petitio ne- 
eessaria impost k des cognati, a des liberti, k des amis peut-6tre ; 
rarement le. pupille p&itionnaitlui-m&ne ; on ne le suppose pas (1). 

Autre hypothfese i Sive is a quo poitulatum erit non habebit cot- 
tegam, collega ve ejus in eo municipio intrave fines ejus municipi 
vetna erit; 

Quelle decision ? Turn is a quo ita postulatwn erit, causa coqnita, 
in diebus X proxumis* ex deereto decurionum, quod cum dvm partes 
decurionum van minus adfuerint factum erit 9 eum qui nominatus 
erit, quo ne abjusto tutore tutela akeat, ei tutorem dalo. 

Rien n'eat plus conforme aux traditions coimues quecette solu- 
tion. Auasi, faute de nouveaut£ inexplicable, vous series tent£ d'y 
voir un plagiat. 11 me semble, dites-vous, qu'on trouve le module 
que le rgdacteur a eu devant les yeux, dans la loi 19, au digeste, 
XXVI, 5 ; « on dirait qu'il a copte Paul sans le comprendre. » Pour 
le coup, je defends mon faussaire, si faussaire il y a, du reproche 
d'inintelltgence du droit romain, et bien des gens experts seront de 
mon avis. 

Quant k la loi que vous avez cru copi^e , je n'en trouve pas de 
trace sensible dans notre chapitre. Vbi absunt, dit Paul, ctejk cite, hi 
qui tulores dare possunt, decuriones jubentur dare tutor es, dum- 
modo major pars convenidt. Magistratus municipals collegam suttm 
quin dare tutorem passu, non e*t dubium. D'abord, je ne vois pas 
ce qu'il y aurait de difficile a comprendre dans ce texte ; et si je re- 
porte mon attention vers le statut de Salpema, je n'y flaire pas m^me 
la possibility d'un plagiat : les hypotheses sont differentes , la deci- 
sion n'eat pas la m&ne, l'expression est toute autre. Quant k l'ana- 
logie, elle peut s'y rencontrer ; mals de Ik au plagiat, il y a un ablme. 
Vous trouverez aussi un tuteur elecius ab ordine dans la loi I, ff. 27, 
8. Et quant k la major pars decurionum, il y en a un type bien plus 



(1) On ne pouvait pas contraindre le pupille a demander lui-meme, pe- 
tere, la datio d'un tuteur : non est exigendum a pupillo ut sibi Tutorem 
petat (fr. 2, ff., de Tutelis). ^a petitio spontanea lui dtait-elle interdite? 
Je ne le pense pas. Le pupille pouvait retainer, contradicere, contre une 
Emancipation ou une. adoption qui lui portait prejudice (const. 10, code 
Just., VIII, 48). II <5tait ad mis a laire lui-memc une professio (fragm. 16, 
ff. 49, 14). Pourquoi aa petitio n'eut-elle pas 6\6 recue? Le preHcur tf car- 
tail l'impub&re dc la postulatio contentieuso, mats autre chose eHail la ju- 
ridiction gracieuse ou voluntaria. 
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vrai dans l'&lit de Venafrum, ou nous voyons mSme que la majorite 
legale des suffrages 6tait chez les Romains, ou du moins dans les 
municipes, prise sur les deux tiers des d&urions inscrits : Duce 
partes. Ex majoris partis decurionum decreto, est-il gcrit k Vena- 
frum, quod decretum factum erit cum in decurionibus non minus 
quam duos paries decurionum adfuerint. 

Ainsi done, au lieu de voir la des plagiats, nous y verrons plutdt 
des formules banales qui se reproduisent chaque fois que le cas 
pr£vu se reprSsente. Remarquez, ce qui m'est plus agr^able, je vous 
l'avoue, cette phrase d'oii s'exhale un d£licieux parfum de Latium 
veins, et qui devrait vous d&armer : Quo ne ab justo tutore tutela 
abeat. Gela ne s'invente pas, ne s'imite pas. Voilk le pur ancien droit 
romain et son esprit veritable, comme je l'ai inarquS plus haut; 
esprit qui se reproduit dans sa splendeur en cette phrase finale, que 
j'aurai la cruaut£ de remettre sous vos yeux, car il est impossible 
que votre tact Eminent de l'antiquit£ n'en soit pas vivement affect^ : 
Qui tutor hac lege datus erit, is ei (pourquoi imprimez-vous elf) 
cui datus erit quo ne ab justo tutore tutela abeat, tarn Justus tutor 
esio quam si is civis romanus et agnatus proxumus civis romanus 
tutor esset. 

Je pars pour Malaga. Je vous donuerai, plus tard, des nouvelles 
de sa Table, qui a autant d'importance pour le droit public interne 
des municipes, que la table de Salpensa en a pour leur droit privt§. 
Adieu. 

Ch. Giraud. 
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Tai consults, pour r&ablissement du texte que j'adopte : 

1° L'Sdition princeps de M. de Berlanga, Malaga, 1851 ; 

2° La premiere Edition de M. Mommsen ; 

3° La seconde Edition de M. Mommsen , d'apr&s l'empreirite re- 
levee par M, Bussemaker; 

4° L'^dition, digne de remarque, publtee par M. Henzen, d'aprfcs 
une autre empreinte, en quelque sorte officielle, dans le Bulletino 
iVelV Institute di corrispondenza arclweologica, per I anno 1855, 
n»» IX, X. 

On remarquera de l£g&res differences entre mon texte et celui de 
M, Laboulaye ; qaelques-unes proviennent peut-etre de Topinion qui 
pr6occupe mon honorable contradicteur ; quelques-unes proviennent 
ti'inexactitudes d'impression; d'autres enfin dece que M, Laboulaye 
a pris pour base le premier relev6 de M. de Berlanga. J'ai cependant 
profit^ d'une excellente correction proposSe par mon ingSnieux et 
savant ami : celle de In foro, pour infore, que M. Mommsen avait 
cru £tre un mot emprunte au dialecte local de Malaga (Voy, inf , 
pag, 182-83), 

Les planches 1 et S sont calquSes sur celles que M. Mommsen a 
publiges d'aprfes M. Bussemaker; leur exactitude me dispense de 
noter les variantes des editeurs : c'est un prototype digne de toute 
confiance. La planche n° 3 reproduit des fac simile de M. de Ber- 
langa, 

Je regrette de ne pouvoir y joindre des facsimile du fragment 
d'Sdit de Diocletien conserve a Aix (Provence), et de la Table d'He- 
raclSe conserve a Naples ; mais les planches en sont connues des 
savants qui n'ont pu voir les originaux eux-mSraes, et cela me suffit 
pour rSpondre a l'argument tire d'une certaine ressemblance de nos 
bronzes avec des manuscrits, Les manuscrits d'une epoque posterieure 
ont pris probablement pour modele des monuntents de ce genre. H 
est rare de rencontrer des bronzes anciens qui prdsentent une per- 
fection de gravure pareiHe » celle de la Table de Claude, a. Lyon. 
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abierint. cum parentibus conjugibusque hac liberi qui legitumis 
nuptis quae | siti. in potestatem parentium. fuerunt item nepo- 
tibus. ac neptibus filio | natalis qui quaeque. in potestate parentium 
fuerint. dum ne plures G R | sint. qua quod ex H L magistratus 
creare. oportet | 

R Ut qui civitat roman cousequantur maneant. in eorundem 
mo m potestate. | 

XXII Qui quaeqve ex H L. exve. ex edicto. imp Caesaris. 
aug. Vespasiani impve Titi | Caesaris aug aut imp. Caesaris. aug. 
Domitiani. P P. civitatem roman. | consecutus consecuta. erit. is ea. 
in eius. qui. C R. H. L. factus. erit. potestate | manu. mancipio. 
cujus. esse, deberet. si civitate romana mutatus | mutata. non esset. 
esto. idque. ius. tutoris optandi. habeto quod | haberet. si a cive ro- 
mano. ortus. orta. neq. civitate mutatus mu | tata. esset. 



LA TABLE DE SALPENSA, 



EN SA REDACTION OR1GINALE, 



D'APRES LES CONJECTURES DE M. MOMMSEN. 



{Rubrica. Ul magistrates civitatem Romanam consequanlur. 

XXI... Qui Ilvir aedilis quaestor ex hac lege f actus erit , civet 
liomani sun to, cum post annum magistrate) abierint, cum parentibus 
conjugibusque acliberis, qui legitumis nuptis quaesiti in potestate 
parentium fuerint, item nepotibus ac neptibus filio natii natabus, qui 
quaeque in potestate parentium fuerint; dum ne plures cives Romans 
sint quam quod ex hac lege magistratus creare oportet. 

R (ubrka). Ut qui civitatem Romanam consequantur, maneant in 
eorundem mancipio manu potestate. 

XXII. Qui quaeve ex hac lege exve edicto imperatortt Caesaris An- 
gus ti Vespasiani impera/oruve Titi Caesaris Augusti aut imperatom 
Caesaris Augusti Domitiani pains patriae civitatem Romanam conse- 
cutus consecuta erit, is ea in ejus, qui civis Rornanus hac lege factus 
erit, potestate manu mancipio, cujus esse deberet, sicivitate mutatus 
mutata non esset, esto, idque jus tutoris optandi habeto, quod habe- 
ret, si a cive Romano ortus orta neque civitate mutatus mutata 
esset. 
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R Ut qui. G R consequentur iara libertoram retineant f 



XXIII Qui quaeve. H L exve edicto. imp Caes. Vcsp. aug Impve. 
Titi Caes Vespasian au | aut. imp Caes. Domitiani. aug. C. R. consecu- 
lus. consecuta. erit. is in | libertos libertasve suos suas paternos. pa- 
ternas qui. quae in C R non | venerit. deque bonis, eorum earum et is 
quae libertatis causa inposita | sunt, idem ius eademque conditio, 
csto. quae e&et si civitate mutatis [ raiUaiae non esset. 



R de praefecto imp Caesaris Domitiani. aug. f 

XXIV SL eius. municipi. decuriones. conscriplive. municipesve. 
imp Caesaris Domitian | aug P. P. Hviratum communi nomine, muni- 
cipum ejus, municipi de | tulerant. impve. Domitiani. Caesaris aug. 
P P eum Hviratum receperit | et. loco suo. praefectum quem. esse. 
iusserit- is praefecfcus. eo v e esto quo | esset. si. eum. Ilvir I. D. ex 
H L. solum, creari. oportuisset isque. ex H L solus. | Ifvir. I Dcreatus 



P Pq jqre. pwf. qui a Uvir. rcficios si(f 

XXV Ex Ilviria qui, in eo municipio, I, D. P uter postea. ex eo 
municipio proficiscetur | neque eo die. in. id municipum. esse se re- 
diturum. arbitrabitur quem | praefectum. municipi. non. minorem. 
quam. anaorum, XXX Vex (deeurionibus* conscriplisque. relinquere. 
volet, facito. ut is iuret per [ Jovem. et diwm. Aug. et. dium Clau- 
dium. et. divom Vesb aug et. divom | Titum. Aug. et genium. imp. 
Caesaris. Domitiani. ang. deosque penates | quae. Ilvfri. qui. 1. D. 
PHL facere oporteat. se dum. praefectuserit D P quae eo | tem- 
pore fieri possint facturum. neque. adversus ea. actHrum. scientem [ 
P M. et cum. ita iuraverit praefectum eum eias municipi. relinquito. 
ii I qui. ita praefectus. relictus erit. donee, in. id munitipium alteruter 
ex Hviris | adierit. in omnibus rebus, id ius. erque potestas estp 
praeterquam depraefec | to relinquendo et de C R consequenda quod 
ius quaeque potestas. H. L. [ Ilviri. in iure dicundo praeerunt. datur 
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R (ubrica). Ut qui civitatem Romanam consequents, jura liber- 
torum retineant. 

XXIII. Qui quaeve hac lege exve edicto imperatoris Caesam Ves- 
pasiani Augtuft imperatorave Titi Caesaris Vespasiani kugutti aut 
imperaioris Caesaris Domitiani Augusts civitatem Romanam conse- 
cutus consecuta erit, is in libertos libertasve suos suas paternos pa- 
ternas, qui quae in civitatem Romanam non venerit, deque bonis 
eorum earum et is, quae libertatis causa inposita sunt, idem jus 
eademque condicio esto, quae esset, si civitate mutatus mutata non 



R (ubrica). Do praefecto imperatorit Caesaris Domitiani Aug"sif. 

XX1III. Si ejus municipi decuriones conscriptive municipesve im- 
peratori Caesart DomitianoAugutlo patriae pair* Ilviratum communi 
nomine municipum ejus municipi detulerint, imperaforgue Domitia- 
nus Caesar Auguftow pater patriae eum Ilviratum receperit et loco 
suo praefectum quern esse jusssrit, is praefectus eo jure esto, qua 
esset, si eum Ilvirum jure dkundo ex X\ac lege solum creari opor- 
tuisset isque ex hac lege solus Ilvir jura dkundo creatus esset. 



R (ubrica). De jure praefoli qui a Ilviro relictus sit. 

XXV. Ex Ilviris qui in eo municipio jure dkundo praeerit, uter 
postea ex eo municipio proficiscetur neque eo die in id municiptum 
esse se rediturum arbitrabitur, quern praefectum municipi non mino- 
rem quam annorum XXXV ex decurionibus conscriptisque relinquere 
volet, facito ut is juret per Iovem et divom hugustum et dium Clau- 
dium et divom Vespa*iawum kugustum et divom Titum kugnstum et 
geijium imperatort* Caesaris Domitiani August deosque Penates, 
quae Ilviro* qui \ure dicundo'praeest hac lege facere oporteat, se, 
dum praefectus erit, dumtaxat quae eo tempore fieri possint, facturum 
neque adversus ea /acturum scientem dolo malo; et cum ita jura- 
verit, praefectum eum ejus municipi relinquito. E\ qui ita praefectus 
relictus erit, donee in id municipium alteruter ex Ilviris adierit, in 
omnibus rebus id jus eaque potestas esto praeterquam de praefecto 
relinquendo et de civitate Romana consequenda, quod jus quaeque 
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isque dum praefectus erit. quo | tiensque municipium egressus erit ne 
plus quara singulis diebus abesto. | 



R De hire iurando llvir. et aedil et Q | 

XXVI Duovir qui. in eo municipio F. D. P. item aediles in.eo. 
Inunicipio sunt, item | quaestores qui in eo municipio sunt, eorum 
quisque. in diebus quinq | proxumis. post. H L datam quique Hvir. 
aediles quaestoresve postea.ex. H L. | creati erunt eorum quisque. in. 
diebus quinque proxumis ex quo llvir | aedilis quaestor, esse coeperit 
priusquam decuriones conscriptive | habeantur. juranto pro contione 
per Jovem. etdium aug etdivom Claudij um et divom. Vespasianum 
aug et divom. Titum aug et genium Domitiani. | aug deosque pe- 
nates se quod quemque ex H L ex quod re communi. M M Flavi | 
Salpensani. censeat. recte esse facturum necve adversus H L remve 
commu | neAV municipum. eius municipi. facturum. scientein. D M. 
quosque prohi | bere possit. prohibiturum neque se aliter. consilium, 
habiturum neq. aliter jdaturum. neque sentintiam dicturum. quamve. 
H L. ex qua re communi | municipum. eius municipi. censeat. fore qui 
ita non iuraverit. is HS X | municipibus. eius municipi. D. D. esto. 
eiusque pecuniae, deqtie ea pecunia. mu | nicipum ejus municipi. 
cui volet, cuique per. banc legem, licebifc actio peti | tio persecutio 
esto. 



R De intercessione llvir et aedil Q. 



XXVII Qui llvir aut aediles aut. quaestores eius municipi erunl 
his Hvir inter [ se. et cum aliquis. alterutrum eorum. aut. utrumque 
ab aedile aedilibus | aut quaestores quaestoribus appellabit item, 
aedilibus inter se. inter | cedendi in triduo proxumo quam. appellatio 
facta erit. poteritque | intercedi. quod eius adversus H L. non fiat, 
et dum ne amplius quam semel | quisque eorum. in eadem re. 
appelletur. ius potestasque esto neve quis | adversus. ea quicquam. 
intercessum erit. facito I 
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potestas hac lege Ilviris qui jure dicundo praeerunt datur. Isque dum 
praefectus erit quotiensque municipium egressus erit, ne plus quam 
singulis diebus abesto. 



R (ubrica) . de Jurejiirando IIvir«?/i et aediltum et quaestorum. 



XXVI. — Duoviri qui in eo municipio jure dicundo prae&unt, item 
aediles qui in eo municipio sunt, item quaestores qui in eo municipio 
sunt, eorum quisque in diebus quinque proxumis post hanc \egcm 
datam, quique Ilviri aediles quaestoresve postea ex hac lege creati 
erunt, eorum quisque in diebus quinque proxumis ex quo Ilvir 
- aedilis quaestor esse coeperit, priusquam decuriones conscriptive 
habeantur, juranto pro condone per Jovem et dium Augustttm et 
divom Claudium et divom Vespasianum kugusium et divom Titum 
Xugustum et genium Domiliani Axigusti deosque Penates : se, quod- 
quomque ex hac lege exque re communi municipum municipi Flavi 
Salpensani censeat, recte essefacturum, neaue ad versus banc \egem 
remve communem municipum ejus municipi facturum scientem dolo 
mo/o, quosque prohibere possit prohibiturum ; neque se aliter con- 
silium habiturum neque aliter daturum neque sententiam dicturum 
quam ut ex hac hge exquc re communi municipum ejus municipi 
censeat fore. Qui ita non juraverit, is se*tcrlium X milia municipi- 
bus ejus municipi dare damnas esto, ejusque pecuniae deque eapecu- 
nia municipum ejus municipi aui volet cuique per hanc legem lice- 
bit, actio petitio persecutio esto. 



R {ubrica). de intercessione Ilvirtwi et aedittt/m el Quaestorum. 



XXV11. — Qui Ilviri aut aediles aut quaestores ejus municipi erunt, 
his Hvim inter se et cum aliquis alterutrum eorum aut utrumque ab 
aedile aedilibus aut quaestore qifaestoribus appellabit; itemaedilibus 
inter.se ; item quaestoribus inter se, intercedendi, in triduo proxumo 
quam appellatio facta erit poteritque intercedi, quod ejus adversus 
hanc legem non fiat, et dum ne amplius quam semel quisque eorum 
in eadem re appelletur, jus potestasque esto, neve quis adversus ea 
quid, quom intercessum erit, facito. 
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R de servis. apud. Ilvir. manuraittendis. | 

XXVIII Si quis municeps. municipi Flavi Salpensani. qui latinus 
erit aput Ilvir | qui. iure dicundo. praeerunt. eius municipi servom. 
suonj servamve suam | ex servitute in libertate manumiserit Uberum 
liberamve esse jusserit | dum ne quis pupillus neve quae virgo. um- 
lierve. sine tutore. auctore | quem quamve manumittat. liberum li- 
beramve. esse jubeat qui. ita | manumissus liberve esse, jussus 
erit. liber esto. quaeque ita. manumissa | liberave jussa erit. libera 
esto. uti qui optume. jure laiini. libertini. li | beri sunt, erunt. turn, 
is. qui minor. XX annorum erit. ita manumittat. | si causam manu- 
mittendi. justa. esse is. numerus decurionum. per quem. | decreta 
H L. facta rata sunt censuerit. 



R de tutorum datione | 

• 

XXIX Cui. tutor non erit. incertusve erit. si. is. ereve municeps. 
municipi Flavi Salpensani | erit. et. pupilli. pupillaeve. non erunt. et 
ab. Ilviris qui I D P ejus municipi. postu | laverit. uti sibi tutorem det. 
eum quem dare volet nominaverit dum. is | a quo postulatum erit. 
sive unum sive plures collegas habebit. de omnium colle | garum 
sententia. qui turn in eo. municipio. intrave fines municipi eius e.\it | 
causa, cognita. si ei videbitur. eum qui nominatus erit. tutorem dato 
sive | is eave cuius nomine, ita postulatum erit. pupil pupillave erit. 
sive is a quo | postulatum. erit. non habebit. collegamque. ejus in eo 
municipio. intrave | fines, eius municipi. nemo erit cum. is. a quo ita 
postulatum erit. causa co | gnita. in diebus. X. proxumis ex decreto 
decurionum quod cum duae partes | decurionum non minus adfuerint. 
factum erit. eum qui nominatus | erit. quo ne ab justo. tutore. tutela. 
habeat ei. tutorem dato qui tutor H L. | datus erit. is ei cui datus 
erit. quo ne ab justo tutore. tutela. habeat. tam Justus | tutor esto 
quam si is C. R et. adgnatus proxumus C R. tutor esset, | 
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R (ubrica). de servis apud Hvirum manumittendis. 

XXVIII. — Si quismuniceps municipi Flavi Salpensani, qui Latinus 
erit, apud Hviroa, qui jure dicundo praeerunt ejus municipi, servom 
suom servamve suam ex servitute in libertatem manumiserit liberum 
liberamve esse jusserit, dum ne quis pupillus neve quae virgo rnu- 
lierve sine tutore auctore quern quamve manumittat liberum libe- 
ramve esse jubeat : qui ita manumissus liberve esse jussus erit, liber 
esto, quaeque ita anumissam liberave esse jussa erit, libera esto, ut 
qui optumo jure latini libertini liberi sunt erunt ; dum is qui mi- 
nor XX annorum erit ita manumittat, si causam manumittendi justam 
esse is numerus decurionum, per quern decreta hat* lege facta rata 
sunt, censuerit. 



R (ubrica). de tutorum datione. 

XXIX. — Cui tutor non erit incertusve erit, si is eave municeps 
municipi Flavi Salpensani erit ; et pupilli pupillaeve non erunt ; et 
ab Hviris, qui jure dicundo praeerunt ejus municipi, postulaverit, uti 
sibi tutorem det ; et eum, quem dare volet, nominaverit : turn is, a 
quo postulatum erit, sive unum sive plures collegas habebit, de 
omnium collegarum sententia, qui turn in eo municipio intrave fines- 
municipi ejus erit, causa cognita, si ei videbitur, eum qui nominatue 
erit tutorem dato. Sive is eave , cujus nomine ita postulatum 
erit, pupillwj pupillave erit, sive is, a quo postulatum erit, non 
habebit collegam, coltegave ejus in eo municipio intrave fines 
ejus municipi nemo erit : /urn is, a quo ita postulatum erit, causa 
cognita, in diebus X'proxumis, ex decreto decurionum, quod cum 
duae partes decurionum non minus adfuerint factum erit, eum, qui 
nominates erit, quo ne ab justo tutore tutela abeat, ei tutorem dato. 
Qui tutor hac lege datus erit, is ei, cui datuserit, quo neab justo ~ 
tutore tutela abeat, tam Justus tutor esto, quam si is civi* Rr)ma»»*. 
et adgwtus proxumus civis Romanus tutor esset. 



LEGIS MALACITANAE PARS SUPERSTES. 



fieri, oportebit nullius. nomine, aul | pauciorum quam. tot. quod, 
creari opor | tebit. professio. facta erit. Sive ex his | quorum, no- 
mine, professio. facta erit | pauciores. erunt. quorum H L. comitiis. 
ra | tionem habere oporteat quam tot. ere | ari. oportebit. turn. is. qui. 
comitia ha | bere debebit. proscribito. ita. V. D. P. R. L. P | tot. 
nomina eorum. quibus per H L. | eum. honorem. petere. licebit. quod, 
de | runt, ad eum numerum ad quem crea | ri. ex H. L. oportebit. qui. 
ita. proscripti | erunt ii si. volent. aput. eum. qui. ea. co | milia. 
habiturus. erit. singuli. singu | los eiiusdem. condiciones. nominato | 
ique item qui turn. ab. is. nominati. erunt si | volent. singuli. singu- 
ios. aput. eun | dem eandemque. condicione. nomina | to. isque. aput. 
quem. ea. nominatio. fac | ta. erit. eorum omnium, nomina pro | po- 
nito ita. ut. V D. P. R L. P. deque is om | nibus item, comitia. habeto. 
perinde | ac si. eorum. quoque nomine, ex. H L. de | petendo. ho- 
nore. professio. facta esset | intra, praestitutum. diem, petereque | 
eum. honorem, sua sponte. cepissent ne | que eo proposito. desti- 
tissent. I 



FRAGMENT SUBSISTANT DE LA TABLE DE MALAGA, 

EN SA REDACTION ORIGIN ALE, 

D'APRES LES CONJECTURES DE M. MOMMSEN. 



( Rubrica. De nomination e candidatorum.) 

LI. Si ad quern diem professio) fieri oportebit, nullius nomine 
aut pauciorum, quam tot quod creari oportebit, professio facta erit ; 
sive ex his, quorum nomine professio facta erit, pauciores erunt', 
quorum hue \ege comitiis rationem habere oporteat, quam tot quot 
creari oportebit : turn is qui comitia habere debebit proscribito ita 
in de p/awo recte \egi possint tot nomina eorum, quibus per hanc 
legem eum honorem petere licebit, quod derunt ad eum numerum, 
ad quem creari ex hac \ege oportebit. Qui ita proscripti erunt, ii, si 
volent, aput eum, qui ea comitia habiturus erit, singuli singulos eiius- 
dem condicionis nominato, Ique item, qui turn ab is nominati erunt, 
si volent, singuli singulos aput eundem eademque condicione nomi- 
nato ; isque, aput quem ea nominatio facta erit, eorum omnium 
nomina proponito ita ut de p/awo recte legi possini, deque is omnibus 
item comitia habeto, perinde ac si eorum quoque nomine ex hac lege 
de petendo honore professio facta esset intra praestitutum diem pe- 
tereque eum honorem sua sponte coepissent lieque eo proposito 
destitissent. 
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R Dk gomitiis habendis I 

LII Ex Ilviris qui nunc sunt item, ex is. qui | deinceps. in. eo. 
municipio. Ilviri. erunt | uter maior. natu. erit aut. si. ei. causa qu | 
ae incident Q M comitia habere pos | sit. turn, alter, ex his. comitia 
Ilvir. item | aedilibus item quaestoribus. rogandis | subrogandis. H. L. 
ttebeto. utique ea. dis | tributione. curiarum de qua. supra con | pre- 
hensum. est. suffragia. ferri. debe | bunt. ita. per tabellam. ferantur 
facito | quique. ita creati. erunt ii. annum, unum | aut si. in alterius. 
locum, creati. erunt | reliqua. parte, eiiua anni. in eo. honore | sunto 
quern, suffragis. erunt consecuti | 

R In qua. curia, incolae. suffragia | ferant. | 

LIII. Quicumque. in eo. municipio. comitia Ilviris | item aedilibus 
item quaestoribus. rogan | dis. habebit ex. curiis. sorte. ducito unam | 
in qua. incolae. qui. cives. R. latinive cives ] erunt suffragio ferant 
eisque in ea. cu | ria. suffragi. latio esto. | 



R. QUORUM. COMITIS. RATIONEM HABEjRI OPORTEAtJ 

LIIII Qui. comitia. habere debebit. is primum Ilvir | qui iure di- 
cundo. praesit ex. eo. genere in | genuorum hominum. de quo H. L. 
cau | turn conprehensumque est. deinde proxi | mo quoque tempore, 
aediles. itemquaesto | res. ex. eo genere. ingenuorum. hominum | de 
quo. H. L. cautum. conprehensumque. est | creando. curato. dum ne. 
cuiius comi | tis. rationem. habeat. quillviratum. pe| tet. et qui minor, 
aimorum. XXV. erit qui | ve. intra quinquennium, in. eo honore | 
fuerint item qui aedilitatem quaesturam | ve. petet. qui minor, quam 
annor XXV erit | quive. in. earum. qua. causa erit. propter | quam. 
si. C. R. esset in. numero decurio | num conscriptorumve eum esse 
non. lice j ret 



R. DE. SUFFRAGIO FEUENDO j 

LV Qui comitia ex. H L. habebit. is. municipes cu | riatim. ad suf- 
fragium. ferendum voca | to. ita. ut uno. vocatu. omnes, curias in) 
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Bubrica. De comitiis habendis. 

LI). Ex II viris, qui nunc sunt, item ex is, qui deinceps in eo mu- 
nicipio Ilviri erunt, uter maior natu erit, aut, si ei causa quae incide- 
nt quominus comitia habere possit, turn alter ex his, comitia Ilviri*, 
item aedilibus, item quaestoribus rogandis subrogandis hac lege ha- 
beto, utique ea distributione curiarum, de qua supra conprehensum 
est, suffragia ferri debebunt, ita per tabellam ferantur facito. Quique 
ita creati erunt, ii annum unum aut, si in alterius locum creati erunt, 
reliqua parte eiius anni in eo honore sunto , quem suffragis erunt 
consecuti. 



Rubrica. In qua curia incolae suffragia ferant. 

LIII. Quicumque in eo municipio comitia Ilviris, item aedilibus. 
item quaestoribus rogandis habebit, ex curiis sorte ducito unam, 
in qua incolae, qui cives Romani Latinive cives erunt, suffragium fe- 
rant, eisque in ea curia suffragi latio esto. 



Rubrica. Quorum comitis rationem haberi oporteat. 

LIIII. Qui comitia habere debebit, is primum Hviros qui jure di- 
cundopraesit ex eo genere ingenuorum hominum, de quo hac lege 
cautum conprehensumque est, deinde proximo quoque tempore ae- 
diles, item quaestores ex eo genere ingenuorum hominum, de quo 
hac lege cautum conprehensumque est, creando* curato ; dum ne 
cuiius comitis rationem habeat, qui Ilviratum petef , qui minor anno- 
rum XXV erit quive intra q\iinquennium in eo honore fuerint ; item qui 
aedilitatem quaesturamve petet, qui minor quam annorum XXV erit t 
quive in earum qua causa erit, propter quam, si civis Romanus esset, 
in numero decurionum conscriptorumve eum esse non liceret. 



Rubrica. De suffragio ferendo. 

LV. Qui comitia ex hac lege habebit , is municipes curiatim ad 
suffragium ferendum vocato ita, ut uno vocatu omnes curias in suf~ 
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suffragium vocet eaeque singulae in | singulis, consaeptis. suffragium 
per ta | bellam ferant. itemque curato ut ad cis | tarn, cuiiusque curiae, 
ex municipibus. | eiius municipi. terni. sint qui. eiius cu | riae non sint 
qui. suffragia. custodiant | diribeant. et uti. ante quam. id faciant 
qu i isque. eorum iurent. se rationem. suffra | giorum fide, bona habi- 
turum relaturum | que neue. prohibilo Q. M et qui hono | rem petent 
singulos custodes. ad singu | las cistas ponant iique custodes. ab eo | 
qui corailia habebit. item. ab. hispositi | qui honorem. petent. in ea. 
curia quis | que eorum suffragio ferto ad cuiius cu | riae cistam custos 
positus erit eorum | que. suffragia perinde. justa rataque. sun | to ac. si 
in sua quisque curia suffragium | tulisset. 



R. QUID. DE. HIS. FIERI. OPORTEAT QUI | SUFFRAGIORUM NUMERO. PARES. 

ERUNT | 

LVI Is qui ea comitia. habebit uti quisque curiae | cuiius. plura 
quam alii, suffragia habue) rit. ita. priorem ceteris eum pro ea curia | 
factum creatumque esse renuntiato | donee, is numerus. ad quem 
creari opor | tebit expletus sit quam in curia totidem | suffragia. duo 
pluresve habuerint ma | ritum quive maritorum numero erit | caelibi. 
liberos non. habenti qui mari | torum. numero. non. erit. habentem 
libe | ros non. habenti. plures liberos haben | tern, pauciores habenti 
praeferto. priorem | que nunciato ita ut bini. liberi. post no | men. in- 
positum aut singuli puberes amis | si utrive. potentes. amissae. pro 
singulis | sospitibus numerentur si duo pluresve to | tidem. suffragia. 
habebunt et eiiusdem | condicionis. erunt nomina eorum in | sortem 
coicito. et uti. cuiiusque. nomen sor | ti. ductum erit. ita eum priorem 
alis renunti | at 

R. DE SORTITIONE CURIARUM ET IS. QUI CU f RIARUM. NUMERO. PARTES. 

ERUNT | 

LVII Qui comitia. H L habebit is relatis. omnium | curiarum ta- 
bulis nomina curiarum in sor | tern coicito. singularumque. curiarum 
no | mina sorte. ducito. et. ut cuiiusque curiae | nomen sorte exierit. 
quos (1) ea curia fecerit. | pronuntiari jubeto et. uti. quisque prior | 

(t) Le graveur avail btirine* quod; puis, il a superpose un s au d, com'mc 
on pcut le voir a la planche n° 2, ou Ton remarqucra aussi d'autres cor- 
rections. 
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fragium vocet, eaeque singulae in singulis consaeptis suffragium per 
tabellam ferant. Itemque curato, at ad eistara cuiiusque curiae ex 
municipibus eiius municipi terai sint, qui eiius curiae non sint, qui 
suffragia custodiant diribeant, et uti ante quam id faciant quisque 
eorum iurent, se rationem suffragiorura fide bona habiturum relatu- 
rumque. Neve prohibito quo mimts et qui honorem petent siogulos 
custodes ad singulas cistas ponant. Iique custodes ab eo qui comitia 
habebit, item ab his positi qui honorem petent, in ea curia quisque 
eorum suffragium ferto, ad cuiius curiae cistam custos positus erit, 
eorumque suffragia perinde justa rataque sunto ac si in sua cuisque 
curia suffragium tulisset. 



Rubric a. Quid de his fieri oporteat, qui suffragiorum numero pares 

erunt. 

LVI. Is qui ea comitia habebit, uti quisque curiae citiios plurat 
quam alii suffragia habuerit , ita priorem ceteris eum pro ea curia 
Factum creatumque esse renuntiato , donee is numerus , ad quem 
creari oportebit, expletus sit. Qua in curia totidem suffragia duo plu- 
resve habuerint, maritum quive maritorum numero erit coelibi libe- 
ros non habenti , qui maritorum numero non erit; habentem liberos 
non habenti; plures liberos habentem pauciores habenti praeferto 
prioremque nuntiatoita, ut bini liberi post nomen inpositum aut 
singuli puberes amissi virivepotentes amissae pro singulis sospitibus 
numerentur'. Si duo pluresve totidem suffragia habebunt et eiiusdem 
condicioriis 6nint , nomina eorum in sortem coicito, et uti cuiiusque 
nomen sorte ductum erit , ita eum priorem aliis renuntiato. 



Rubrica. De sortitione curiam m et is, qui curiarum numero pares 

erunt. 

LVII . Qui comitia hac lege habebit , is relatis omnium curiarum 
tabulis nomina curiarum in sortem coicito singularum que curiarum 
nomina sorte ducito et ut cuiiusque curiae nomen sorte exierit , quos 
ea curia fecerit, pronuntiari iubeto ; et uti quisque prior majorem par- 



12 
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maiorem. partem numeri. curiarum con | fecerit. eum cum H L 
juraverit caverit | que de pecunia. communi. factum crea | tumque 
renuntiato donee tot magistra | tus sint quod H L creari oportebit si 
toti | dem curias, duo. pluresve. habebunt | uti. supra conprehensum 
est de is qui | suffragionun numero pares essent ita | de is. qui toti- 
dem curias habebunt fa | cito eademque ratione. priorem quem | que 
creatum esse, renuntiato. I 



R NI QUIT FIAT QUO MINUS COMITIA. HA | BEANTUR. | 

LVIII Ne quis intercedito. neve quit aliut fa | cito quo minus in 
eo municipio H. L | comitia babeantur. perficiantur | qui. aliter. ad- 
versus ea. fecerit sciens | D. M is in. res. singulas. HS. X. mu j nici- 
pibus municipii. Flavi Malacitani | D. D. E. eiiusque. pecuniae deque 
ea pecun | municipi. eiius. municipii qui. volet, cuique | per H. L. 
licebit actio petitio. persecutio esto* | 



l\ DE JURE. JURANDO. EORUM QUI. MAIOREM | PARTEM NUMERI CURIA- 
RUM. EXPLEVERIT | 

L1X Qui ea comitia habebit uti. quisque eorum | qui. Ilviratum 
aedilitatem quaesturam | ve. petet. maiiorem. partem numeri. cu- 
ria | rum expleverit. priusquam eum factum | creatumque renuntiet. 
jus. jurandum. adi | gito. in contionem palam. per Iovem. et. di | voiri 
Augustum. et. divom Claudium et divom | Vespasianum Aug. et divom 
Titum Aug | et genium. imp. Caesaris D ni Aug | deosque Penates, 
se. eumque. ex H L. facere | oportebit facturum neque. adversus | If. 
L. fecisse. aut facturum esse scientem | D. M. 



R. UT DE. PECUNIA COMMUNI MUN1CI | PUM CAVEATUR AB IS. QUI. 
IIVIRATUM | QUAESTURAMVE. PETET. | 

LX Qui in. eo municipio Ilviratum. quaesturam | ve petent quique. 
propter, ea quod, paucioam (1) | nomine quam oportet. professio. fac- 
ta | esset nominatim in earn, condicionem | rediguntur. ut de his quo- 
que suffragi | um. ex. H L. ferri. oporteat quisque. eorum | quo die. 



(1) Voy. la correction, sur la planche n° 2. 
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tern numeri curiarum confecerit, eum cum hac lege juraverit caverit 
que de pecunia communi, factum creatumque renuntiato, donee tot 
magistrates sint quod hac lege creari oportebit. Si totidem curias 
duo pluresve habebunt, uti supra conprehensum est de is qui suffra- 
giorum numero pares essent, ita de is qui totidem curias habebunt 
facito. eademque ratione priorem quemque creatum esse renuntiato,. 



Rubrica. Ne quid fiat, quo minus comitia habeantuf. 

LVIII. Ne quis intercedito neve quit aliut facito, quo minus in eo 
tnunicipio hac lege comitia habeantur perficiantur. Qui aliter adver- 
sus ea fecerit sciens dolo malo , is in res singulas sestertium decern 
rnilia municipibus municipii Flavi Malacitani dare damnas esto eiius- 
que pecuniae deque ea pecunia municipi eiius municipii , qui volet 
cuique per hanc legem licebit , actio petitio persecutio esto. 



ViUbrka. De jure jurando eorum, qui majorem partem numeri cu- 
riarum explerevit. 

LIX. Qui ea comitia habebit, uti quisque eorum, qui Nviratum 
aedilitatem quaesturamve petet , maiorem partem numeri curiarum 
expleverit, priusquam eum factum creatumque renuntiet, jusjuran- 
dum adigito in contionem palam per Jovem et divom Augustum et 
divom Claudium et divom Vespasianum Augustum et divom Titum 
Augustum et genium imiperatoris Caesaris Domiiiani August* deosque 
Penates, eum quae ex hat lege facere oportebit facturum neque ad- 
versus hawc legem fecisse aut facturum esse scientem dolo malo. 



Rubrica. Ut de pecunia communi municipum caveator ab is, qui 
IIviratum quaesturamve peteU 

LX. Qui in eo municipio IIviratum quaesturamve petent quique 
propterea, quod pauciorum nomine quam oportet professio facta 
esset, nominatim in earn condicionem rediguntur, ut de his quoque 
suffragium ex hac lege fieri oporteat , quisque eorum , quo die comi* 
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comitia. habebuntur ante quam | suffragium feratur arbitratu eiius 
qui ea | comitia habebit praedes. in commune mu | nicipum dato. 
pecuniam communem eo | mm quam. in. honore. suo tractaverit | 
salvam. is. fore si. D. E R. is praedibus minus | catftum. esse vide- 
bitur. praedia subsignato f arbitratu. eiiusdem isque ab iis praedes 
prae | diaque sine. D. M. accipito quoad recte cau | turn sit. uti quod, 
recte. factum, esse volet | per quern eorum de quibus Ilvirorum 
quaes | torumve. comitiis. suffragium. ferri. opor | tebit. steterit. Q. 
M. recte. caveatur eiiusque co | mitia. habebit. rationem ne habeto. | 



R DE PATRONO COOPTANDOJ 

LXI Ne quis. patronum pubtice municipibus munijcipii Flavi Mala- 
citani cooptato patrocini | umve. cui deferto nisi. ex. maioris parlis 
de | curionum. decreto. quod, decretum. factum [ erit com duae partes, 
non. minus, adfue | rint. et iurati. per tabellam sententiam tu | lerint qui 
aliter ad versus ea^ patronum | publice. municipibus. municipii Flavi 
Ma | lacitani. cooptaverit patrociniumve cui | detulerit. is. HS. X N in 
publicum munici | pibus. municipii Flavi. Malacitani. D D E eis j qui 
adversus H. L.patronus cooptatus. cui | ius patrocinium delatum erit 
ne magis | ob earn rem patronus. municipium muni | cipii Flavi Mala- 
citani. tanii esto | 

R NE QUIS AEDIFICIA QUAE RESTITUTU | RUS NON ERIT. DESTRUAT | 

LXII Ne quis in oppido municipii. Flavi Malaclta | ni quaeque ei. 
oppido continentia aedificia | erunt aedificium. detegito destruito de- 
mo | liundumve curato. nisi, decurionun con | scriptorumve. sententia 
cum maior pars | eorum. adfuerit. quod restiturus intra proxi | mum 
annum, non erit. qui. adversus. ea fece| rit. is quanti. E. R. E T. P. 
municipibus municipi | Flavi Malacitani. D. D. E. eiiusque pecuniae | 
deque ea pecunia. municipi. eius. municipii | qui volet cuique per 
H. L. licebit. actio petitio | persecutio. esto | % 



R DE LOCATIONTBOS LEGIBUSQUE L0CAT10 | NOW PROPONENDIS ET fN TA- 
BULAS MO [ mCIPl. REPERENDIS | 

LXIII Qui Ilvir. I. D. P. vectigalia ultroque tributa | sive. quid, 
aliut. communi nomine munici |pum eiius municipi. Iocari. oportebit 
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tia habebuntur , ante quam suffragium feratur, arbitratu ejus qui ea 
comitia habebit , praedes in commune municipum dato pecuniam 
communem eorum , quam in honore suo tractaverit , salvam is fore. 
Si de ea re is praedibus minus cautum esse videbitur, praedia subsi- 
gnato arbitratu eiiusdem. Isque ab iis praedes praediaque sine do/o 
malo accipito quoad recte cautum sit, uti quod recte factum esse 
volet. Per quern eorum, de quibus Ilvirorum quaestorumve comitiis 
suffragium ferri oportebit, steterit, quo minus recte caveator, ejus 
qui comitia habebit rationem ne habeto. 



Rubrica. De patrono cooptando. 

LXI. Ne quis patronum publice municipibus municipii Flavi Ma- 
lacitani coopttato patrociniumve cui deferto , nisi ex maioris partis 
decurionum decreto , quod decretuoa factum erit., cum duae partes 
non minus adfuerint et jurati per tabellam sentential tulerint. Qui 
aliter adversus ea patronum publice municipibus municipii Flavi 
Malacitani cooptaveiit patrociniumve cui detulerit , is setiertium X 
mUiaxmmmum in publicum municipibus municipii Flavi Malacitani 
dare damnas esto, el is qui adversus banc legem paironus coopta* 
tus cwive patrocinium delatum erit, ne magis ob earn rem patronus 
municipum municipii Flavi Malacitofi* esto. 



Rubrica. Ne quis aedificia, quae restituturus non erit, destruat. 

LXIL Ne quis in oppido municipii Flayi Malacitani quaeque ei 
oppido continentia aedificia erunt, aedificium detegito destruito de- 
moliundumve curato nisi decurionum conscriptorumve sententia, 
cum maior pars eorum adfuerit, quod restitumrus intra proximum 
annum non erit. Qui adversus ea fecerit, is quanti ea res enf., Xantam 
pecuniam municipibus municipi Flavi Malacitani dare damnas esto, 
ejusque pecuniae deque ea pecunia municipi ejus municipii, qui 
volet cuique per banc legem licebit, actio petitio persecutio esto. 



Rubrica. De locationibus legibusque locationum proponendis et in 
tabulas municipi referendis. 

LXIII. Qui Hvir jure dicundo praeerit, vectigalia ultroque tributa 
sive quid aliut communi nomine municipum eiius municipi locarf 
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lo | cato. quasque. locationes. fecerit quasque | leges dixerit. quanti 
quit, locatum sit. et prae | des accepti sint quaeque praedia subdita ) 
subsignata obligatave. sint. quique. prae | diorum cognitores. accepti 
sint. in tabu | las communes municipum. ejus municipi | referantur 
facito. et. proposita. habeto per | omne reliquom. tempus. honoris, 
sui. ita ut | D P. R. L. Pquo. loco, decuriones, conscripti | ve propo- 
nenda esse, censuerint | 



R DE OBLIGATIONS PRAEDUM. PRAEDIORUM | COGNITORUMQUE | 

LXIV Qui. cumque in municipio. Flavio malacitano | in commune 
municipum. eiius municipi | praedes facti sunt, erunt. quaeque. prae- 
dia | accepta sunt, erunt quique eorum prae | diorum cognitores facti. 
sunt erunt. ii om | nes. et quae, cuiiusque eorum turn, erunt cum | 
praees cognitorve. factus est. erit. quaeque pos|tea. esse. cum. ii 
obligati esse coeperiint cepe | rint qui eorum. soluti. liberatkjue non 
sunt | non erunt. aut. non. sine D. M sunt, erunt ea | que. omnia, 
quaeque. eorum. soluta. liberata [ que. non sunt non. erunt aut non. 
sine | D M sunt, erunt in commune, municipum | eiius municipii. item 
obligati. obligatae | que sunto uti. ii. eaeve. P R. obligati obli | gatave. 
essent si aput eos qui Romae aera | rio praessent ii praedes. inque 
cognito | res, facti eaque praedia subdita subsigna | ta obligatave es- 
sent. eosque. praedes eaque | praedia. eosque cognitores. si quit eo- 
rum in | quae, cognitores facti. erunt ita non. erit | qui quaeve soluti 
liberati soluta. libera | taque non sunt non. erunt. aut non sine] D M. 
sunt erunt Ilviris. qui ibi I. D. prae | runt, ambobus. alteriusve eo- 
rum ex de | curionum conscriptorumque decreto qu | od decretum. 
•cum eorum partes tertiae | non. minus quam. duae adessent factum | 
erit vendere legemque his vendundis. dicere | ius potestasque esto 
dum. ea legem is re | bus vendundis dicant quam legem eos | qui 
Romae aerario praeerunt e lege prae f diatoria praedibus. praedisque 
vendun | dis. dicere oporteret aut. si lege, praedia | toria emptorem. 
non inveniet. quam le | gem in vacuom vendendis. dicere opor | teret 
et dum ita legem dicant uti pecu | niam inFore municipi Flavi. Ma- 
lacitani | referatur. luatur solvatur quaeque lex | ita dictarit justa ra- 
taque esto [ 

R UT JUS DICATUR. E LEGE. DICTA. PRAEDIBUS | ET PRAEDIS VENDUNDIS. | 

1<XY Quos praedes quaeque praedia. quosque cog | nitores. Ilviri. 
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oportebit, locate Quasque locationes fecerit quasque leges dixerit, 
quanti quit loca turn sit et qui praedes accepti sint quaeque praedia sub- 
dita subsignata obligatave sint quique praediorum cognitores accepti 
sint, in tabulas communes municipum ejus municipl referanturfacito 
et proposita habeto per omne reliquom tempus honoris sui, ita ut de 
piano recte \egi postint, quo loco decuriones conscripUve proponenda 
esse censuerint. 



Rubrica. De obligatione praedum praediorum cognitorumque. 

LXIV. Quicumque in municipio Flavio Malacitano in commune 
municipum eiius municipi praedes facti sunt erunt, quaeque praedia 
accepta sunt erunt, quique eorum praediorum cognitores facti sunt 
erunt : ii omnes et quae cuiiusque eorum turn fuerunt erunt, cum 
praees cognitorve factus est erit, quaeque posteaesse, cum ii obligati 
esse coeperunt, coeperint, qui eorum soluti liberatique non sunt non 
erunt aut non sine do/o malo sunt erunt, eaque omnia, quae eorum 
soluta liberataque non sunt non erunt aut non sine do/o malo sunt 
erunt, in commune municipum eiius municipii item obligati obligata 
que sun to, uti ii eove populo romano obligati obligatave essent t si 
aput eos, qui Romae aerario praessent ii praedes itque cognitores facti 
eaque praedia subdita subsignata obligatave essent. Eosque praedes 
eaque praedia eosque cognitores, si quit eorum, in quae cognitores 
facti erunt, ita non erit, qui quaeve soluti liberati soluta liberataque 
non sunt non erunt aut non sine do/o malo sunt erunt, II viris, qui ibi 
\ure dicundo praerunt, ambobus altertve eorum ex decurionum 
conscriptorumque decreto, quod decretum cum eorum partes tertiae 
non minus quam duae adessent factum erit, vendere legemque 
his vendundis dicere jus potestasque esto ; dum earn legem is rebus 
vendundis dicant, quam legem eos, qui Romae aerario praeerunt, e 
lege praediatoria praedibus praedisque vendundis dicere oporteret, 
aut, si lege praediatoria emptorem non inveniet, quam legem in va- 
cuom vendendis dicere oporteret; et dum ita legem dicant, uti pe- 
cunia in foro municipi Flavi Malicitani referatur luatur solvatur, 
Quaeque lex ita dicta erit, justa rataque esto. 



Ruhr tea. Ut jus dicatur e lege dicta praedibus et praedis vendundis. 
LXV. Quos praedes quaeque praedia quosque cognitores Ilviri mu- 
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municipii Flavi Malaci | tani H. L. vendiderint de iis quicumque 1 1 D P 
ad quern, de ea re in ius aditum erit | ita. ius. dicito iudiciaque dato 
ut ei qui | eos praedes. cognitores. ea praedia mer | cati erunt. prae- 
des. socii heredesque eorum | isque ad quos ea res. pertinebit. de is 
rebus | agere. easque res. petere persequL rec [ te po9sit 

R DE MULTA QUAE DICTA ERIT. [ 

LXVI liultas. in eo munitipio ab Hviris prae | feetove dktas item 
ab aedilibus quas ae | diles dixisse se aput Ilviros. ambo alter | ve. ex. 
is professi. erunt Uvir. qui I. D P. in [ tabulas communes, municipum 
eiius mu | oicipi referri jubeto. si cui. ea multa dicta | erit. aut no- 
mine, eiius alias postulabit ut | de ea ad decuriones conscriptosve 
refe | ratur. de eau decurionum conscriptorum | ve judicium esto 
quaeque multae non. j erunt iniustae a. decurionibus con | scripttsve 
iudictfae. eas multas liviri | in paMicum municipum. eiius muni j 
cjipii, redigunto 

R. DE PEGUNIA COMMUNI. MUNICIPUM ) DEQUE RATIONIBUS.. EORUNDEM | 

LXVII Ad quern pecunia communis, municipum | eiius. municipi. 
pervenerit.heresve ei | ius. isvead. quem. ea res pertinebit in die | bus 
XXX proximis. quibus. ea. pecunia | ad. eum. pervenerit. in publicum 
muni | cipum eiius. municipi. earn referto. qui | que. rationes. com- 
munes negotiumve qu | od communi. municipum. ejus munici j pi ges- 
serit tractaverit is heresve. eiius | ad quem ea res pertinebit in diebus. 
XXX | proximis quibus ea negotia. easve ratio | nes gerere tractare. 
desierit quibusque J decuriones. conscriptique habebuntur | rationes 
edito redditoque decurioni | bus conscriptisve cui ve de his accipi J endis 
cognoscendis ex decreto decurio | num conscriptorum ve. quod decre- 
tum | factum erit cum eorum partes noa mi | nus. quam duae teniae 
adessent nego ] tium datum, erit. per quem. steterit. Q. | M. ita. pe- 
cunia. redigeretur referre | tur. quove. minus ita rationes redde | ren- 
tur. is. per quem steterit Q. M. rationes | redderentur quove minus 
pecunia redige \ retur referret heresque ejus isque ad qu | em ea res qua 
de agitur pertinebit Q E R | erit taritum et alterum tavtum munici | 
pibus eiius municipi DDE. ejusque pecuni | ae deque ea pecunia 
municipum muni | cipii. Flavi Malacrtani eius. ea pecunia | municipum 
municipii Flavi. Malacitani | qui volet cuique per HL L. licebit actio 
pe [ titio. jsersecutio esto. [ 
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nicipii Flavi Malacitani hac lege vendiderint, de iis'quicumque jure 
dicundo yraeerit, ad quem de ea re jus aditum erit, ita jus dicito 
jndicia que dato, ut ei, qui eospraedes cognitores ea praedia mercati 
erunt, praedes socii heredesque eorum ttque, ad quos ea res perti- 
nebit, de is rebus agere easque res petere persequi recte possit. 



Rubrica. De multa quae dkta erk. 

LXVI. Multas in eo iminicipio a Ilviris praefectove dictas, item ab 
aedilibus, quas aediles dixisse se aput Hvinos ambo alterve «x is pro* 
fessi erunt, Hvirqui jure dicundo ipraeer it in tabulas communes muni* 
cipuin eiius municipi referri jubeto. Si cui ea multa dicta erit aut 
nomine eiius alius postulabit, ut de ea ad decuriones conscriptosve 
referalur, de ea decurionum conscriptorumve judicium esto. Qtiaeque 
multaenon erunt injustaea decurionibusoonscriptisvejudicatae, ^as 
multas Hviri in publicum municipum eiius municipii redigunto. 



ftubrica. De pecunia communi municipum deque rationibus eorundem. 

LXVII. Ad quem pecunia communis municipum eiius municipi 
pervenerit heresve eiius isve ad quem ea res pertinebit , in 
diebus XXX proximis,. quibus ea pecunia ad eum pervenerit, in 
publicum municipum eiius municipi earn referto. Quique rationes 
communes negotiumve quod commune municipum ejus municipi 
gesserit tractaverit, is heresve eiius isve ad quem ea res pertinebit 
in diebus XXX proximis quibus ea negotia easve rationes gerere 
tractare desierit, quibusque decuriones conscriptive habebuntur^ 
rationes edito redditoque decurionibus conscriptisve cuive de his 
accipiendis cognoscendis ex decreto decurionum conscriptorumve* 
quod decretum factum erit, cum eorum partes non minus quam duae 
tertiae adessent, negotium datum erit. Per quem steterit, quo minus 
ita pecunia redigeretur referretur quove minus ita rationes redde- 
rentur, is, per quem steterit quo minus rationes redderentur quove 
minus pecunia redigeretur referretur heresque eius isque ad quem 
ea res qua de agitur pertinebit, quanti ea res erit, tantum et alte- 
rum tantum municipibus eiius municipi dare damnas esto. Eiusque 
pecuniae deque ea pecunia municipum municipii Flavi Malacitani 
qui volet cuique per hanc legem licebit act jo petitio persecutio esto. 
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R DE CONSTITUENDIS PATRONIS CAUSAE COM | RATI ONES REDDENTUR| 

LXVIII Cam ita rationes reddentur Ilvir qui decurio | nes conscrip- 
tosve habebit ad decuriones | conscriptosve referto quos. placeat pu- 
bli | cam causam agere iique decuriones con | scriptive. per tabellam 
iurati D. £. R decer | nunto. turn cum eorum partes non minus | quam 
duae tertiae aderunt ita ut tres qu | os. plurimi. per tabellam. legerint 
causam | publicam. agant iique qui. ita lecti erunt tera ] pus. a decu- 
rionibus conscriptive quo cau | sam cognoscant actionemque suam 
or | dinent postulanto eoque tempore quod is | datum erit. transacto 
earn causam uti quod | recte factum esse volet agunto | 

R DB JUDICIO PECUNIAE COMMUNIS | 

LXIX Qood M. M. Flavi Malacitani. nomine pe | tetur. ab eo qui 
ejus municipi munici | pes incolave erit quodve cum eo agetur | quod 
plurisHSoo sitneque tanti situt 
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Rubrka. De constituendis patronis causae, cum rationes reddentur. 

LXVIII. Cum ita rationes reddentur, IIvir,qui decuriones conscrip- 
tosve habebit, ad decuriones conscriptosve referto, quos placeat pu- 
blicamcausam agere, iique decuriones conscriptive per tabellam jurati 
de ea re decernunto, turn cum eorum partes non minus quam duae 
tertiae aderunt, ita ut tres, quos plurimi per tabellam legerint, cau- 
sam publicam agant, iique qui ita lecti erunt tempus a decurionibus 
conscripti* ve, quo causam cognoscant actionemque suam ordinent, 
postulanto eoque tempore quod is datum erit transacto earn causam 
uti quod recte factum esse volet agunto. 

Rubrica. De judicio pecuniae communis. 

• LXIX. Quod municipum municipii Flavi Malacitani nomine petetur 
ab eo, qui ejus municipi municep* incolave erit, quodve cum eo 
agetur quod pluris sestertios mille sit neque tanti sit ut de ea re 
proconsulem jus dicere judiciaque dare ex hac lege oporteat, de ea 
re Ilvir praefeclusve, qui juri dicundo praeerit eiu$ municipi, ad 
quern de ea re in jus aditum erit, jus dicito judiciaque dato. . . . 
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LA LEX MALACITANA 



Je croyais en avoir flni avec les Tables de Malaga, et quoique 
mes explications fussent rest6es incompletes, ma tftche n'en pa- 
raissait pas moins accomplie, en ce qui touche la preuffe de Pau- 
thenticite de ces monuments epigraphiques. L'ennui de pour- 
suivre avec mon savant ami une querelle devenue inutile, par 
l'assentiment universel du public 6rudit aux conclusions princi- 
pales de ma pol£mique, m'avait facilement decide h me retirer 
d'une bataille oil je ne trouvais plus d'adversaire. Mais Tuna- 
nime adhesion des hommes les plus auloris6s d'ltalie, d'Alle- 
magne, de France et des Pays-Bas , cette adhesion qui m'avait 
impose la cldture du debat, est aujourd'hui rompue par un in- 
g6nieux privat docent de l'universite de Heidelberg, M. Asher, 
qui hardiment reprend la thfcse, depuis dix ans abandonee, do 
la faussete des bronzes c61febres dont il s'agit, avec cette nou- 
veaute piquante et inattendue qui distingue son systfcme, k sa- 
voir : que le faussaire aurait substilue des inscriptions apocry- 
phes it d'anciennes et veritables lois municipales de la Respublica 
Mahcitana, qu il aurait detruites aprfcs les avoir falsifies au 
gr6 de son caprice. M. Asher peut m6me affirmer, avec quelque 
certitude, que les Tables actuelles out ete fabriquees entre 1530 
et 1570. Une supposition, &lafois si precise et si extraordinaire, 
n'a cependant d 1 autre garantie que Tintuition scientiflque de son 
auteur ; mais quelque habile qu'ellesoit, M. Asher me permeltra 
de lui confesser mon incredulity. D'un tel roman epigraphique 
l'invraisemblance saute aux yeux, du moins aux miens ; et de 
la moindre preuve qui la soutienne, je n'apergois pas 1'ombre 
pour le lecteur 6tonne d'une assertion si hardie. 

Impenitent que je suis done, je reprendrai avec une confiance 
nouyelle, confirmee par la reflexion, par des suffrages imposants, 
par Timpuissance m6me du systfcme etrange de M. Asher, la 
demonstration d6veloppee de I'authenticite des inscriptions ma- 

1 
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lacitaines, en restreignant cependant, dSsormais, la discussion 
a la Table de Malaga ; car, d'un c6te, aucune partie du com- 
mentaire special que j'ai donni de la Table de Salpensa, ne me 
semble 6branleo ; et, d'autre part, entre ces deux grandes inscrip- 
tions espagnoles, celle qui contient un fragment de Fancienne 
loi municipale de Malaga, sous la domination romaine, m6rite 
surtout d'attirer Tattention des 6rudits, par son Stendue conside- 
rable et par les revelations qu'elle apporte a la science Spigra- 
phique, autant que par les documents qu'elle ajoute a l'histoire 
d'une 6poque encore imparfaitement connue. Depuis que j'ai 
public, jprks M. Mommsen, promoteur principal du litige 
et premier champion de cette cause S mes Tables de Salpensa et 
de Malaga (Paris, 1856, in-8°), plusieurs savants, entre autres 
M. Zeli *, M. Henzen 3 et M. Van tier *, ont reproduit le texte, et 
mGme la representation exacte des deux inscriptions malacitai- 
nes. Un g6n6reux citoyen de Malaga, M. Loring, a mfime fait les 
frais de la reproduction facsimile des deux bronzes, sur papier 
fabrique tout exprfcs. Un exemplaire en a 6t6 offert par lui & 
notre Academic des inscriptions, et les curieux peuvent le voir 
a la bibliothfcque de Tlnstitut. De l'autre exemplaire, dont une 
courtoise politesse a daign6 me gratifier, je n'ai cm po^voir faire 
un meilleur usage que de 1$ deposer a la bibliothfcque de l'Ecole 
normale superieure de Paris. 

Le fragment retrouve de la Table de Malaga ne commence 
qu'a Particle 51 de la loi, et ii Unit au milieu de Particle 69. On 
peut pr£sumer que la loi entifcre 6tait grav6e sur cinq Tables 
d'une dimension 6gale a. celle du bronze subsistant, c'est-a-dire 
que trois Tables, precedaient celle qui nous est parvenue, et 
qu'une autre au moins lui faisait suite. Mais, telle qu'elle est, 
la partie qui nous reste n'en est pas moins d'un int6r6t immense 
au point de vue de l'histoire des municipes sous TEmpire, comme 

1 Voir Mommsen, Die Stadttechte der latinischen Qemeinden Salpensa und 
Malaca, etc. Leipsick, 1855, in-8; et une notice judicieuse de M. Molinier, 
dans le tome V du Recueil de VAcademiede legislation, de To u ton so, 1816. 

2 Appendice a son Handbuch der rdmischeh Epigraphikj Heidelberg, 1S57. 
. 3 Dans son Supplement & la collection d'Orelli, Zurich, 1856, p. 524 et 

suiv. C'est Le meilleure texte a con suiter. 

* De inscriptionibus Salpmsana et Malacitana, Traj. ad Khm., 1896. In-8. 
Je ne puis omeitre les Studia romana de If. Zumpt, Berlin, ttt9, in-S; ■! 
les observations de M. Rudorff, que je citerai plus lard. 
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ati point de vue de Tarch^ologie Spigraphique. Elte se compose 
de trois cent cinquante lignes, giravtes en citiq colonnes sur tine 
table de cuivre ajust6e dans un cadre de m6me m£tal, k rainure 
sailUnte, ce qui est une particularity rfemarquable. Le tout me- 
sure 1*^56 de largeur sur l m ,G9 de hauteur. La composition 
d'unfe inscription de cette importance, au seizifeme sifccle, par un 
faussaire, qui aurait dti. 6tre le plus foudit antiquaire de tous les 
temps, et qui n'en aurait tir6 d'autre satisfaction quede faire en- 
fouir son oeuvre, pour trois cents ans, au dire de ML Asher lui- 
m6me; les difficult^ de VexScution mat&rielle du monument, et 
les frais en pure perte qu'elle aurait cotit6, font repousser par 
le boil sens l'hypothfese d'une fabrication moderne de la lex Ma- 
hwitana, sttlrtottt en compagnie de la lex Salpensana qui ividem- 
ment a la mftme origine, authentique ott apocryphe. 

La date de la lex Malacitana est facile k determiner, d'aprfes 
la fortnule du serment present, par 1' article 59, aux officiers 
municipaux nouvellement 61us ; dans laquelle formule se trou- 
vent rap>pel6d les Uoms des empereursromains dtftlnts, jusques 
et y compris Titus, cirtdemble le nom de l'empereur actuelle- 
fiaent regnant, Domitien : imperatoris Ccesaris Domitiani [Au- 
gusti. A Iav6rit6, du tnot Domitiani, onn'alaissS subsister que 
le D initial et la syllabe finale ni; le reste a 6t6 effac6 k l'alde 
du poingon, mais on y peut distinguer encore led lineaments 
des lettres interiti6diaires : omitia. Or, Domitien a &6 proclftin6 
empeteur en septembre 81 de l'&re chretienne, et il a 6t6 6gorg6 
en septembre 96. On peut remarquer encore que notre inscrip- 
tion ne donne point k Domitien le titre de Gertoanicus, qui lui 
est g6n6ralement attribuS a partir de Tan 84, date de sa cam- 
pagtte victorieuse en Germanie *. D'oii Ton peut conclure d'a- 
bord que Facte est postSrieur k Tan *81, surtout si Ton tient 
compte du trait de temps qu'a dft emporter l'ex6cution de l'&iit 
pr^alable que Ton voit indiquS k l'article 23 de la loi de Salpensa, 
et qui a dft eiister aussi pour la loi de Malaga. Il s'ensuit, de plus, 
que Inscription est ant&rieure k Tan 84, et qu'elle 6tait exposfie 
publiqtiement en Tan 96, lorsque fut execute, aprfcs la mort de 
Domitien, le d£cret du s6nat qui ordonnait la suppression du 
nom de cet empereur sur les monuments publics oil il 6tait 

* Voir Eckhel, t. VI, p. 379 et 306 ; et Orelii, t. t, n° 766 et suiv. 



A 



LA LEX MALACTTANA. 



grav6. II se pr6sente k cette occasion une preuve convaincante, 
& mon avis, de la sinc6rit6 de3 deux bronzes de Malaga. En effet, 
sur celui de la loi de Salpensa, le nom de Domitien n'a point 6t6 
martelS, ce qu'on peut expliquer par cette supposition, que der- 
rifcre les montagnes de la Sierra, le decret du s6nat contre la 
me moire de Domitien, aim6e dans la B6tique, n'avjait pas Me 
ex6cut6 *, et que le bronze de Salpensa n'a 6t6 transports que 
plus tard k Malaga, lorsque les col&res politiques dirig£es contre 
Domitien 6taient apais6es. Mais, k coup stir, si les deux bron- 
zes Staient de fabrique moderne, le faussaire n'aurait pas oubli6 
de supprimer le nom de Domitien sur la Table de Salpensa, 
comme il le supprimait sur la Table particulifcre de Malaga. 

D'aprfcs le temoignage du monument lui-m6me, qui presqu'i 
tous les chapitres reproduit les mots : hac lege, hanc legem, on 
ne saurait douter que l'acte dont il s'agit ne fAt une Lex. Mais 
de quelle espece de Lex est-il question ? Evidemment ce ne peut 
§tre d'une lex publica populi romani. On sait que le pouvoir 16- 
gislatif des cornices fut mis k Tecart sous Tibere : e campo comitia 
adpatres translatasunt, et les vell&tesr6trospectivesderempe- 
reur Claude n'ont relev6 que pour un intervalle trfcs-court les 
vieilles formes r^publicaines : la place a 6te prise d&ormais par 
les s^nalus-consultes et par les constitutions impSriales. Nous n'a- 
vons cependant ici ni une constitution de Domitien : il suffit de lire 
pour s'en convaincro 2 ; ni un d^crei du s6nat, qui n'emprunta ja- 
mais le nom de Lex pour en couvrir les actes de son autoril6. Le 
mot Lex conserva, sous l'Empire, les acceptions varices que 
l'usage anciien du temps de la r6publique avait consacrGes ^ et la 
denomination de lex municipii, pour designer la coutume, le 
statut d'une commune, larfcgle politique ou civile d'un municipe, 
est une des locutions qu'on trouve le plus frequemment usitees. 
Les rfcglements des corporations s'appelaient aussi lex collegii : 
je ne citerai pour exemple que la grande inscription de Lanu- 
vium, dGcouverte en 1816 4 . Le bronze de Malaga est done un 

1 On s'6tait abstenu de cette abrasion en d'autres lieux. Orelli, n° 767. 

2 Dans la Table de Salpensa, on distingue Vedictum de la lex municipii. 

9 Voir Zell, Handb. der rom. Epigr., I, n° 362; et mes Tables de Salpensa 
et de Malaga, p. 32 et suiv. 

* Voir Zell, toe. cit., n° 382; Henzen, Suppl. OreU., n° 6086; Mommsen, 
De colleg. et sodalit. rom. 9 Kil., 1843. In-8. 
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fragment de loi municipale, du genre des statuts locaui dont 
il est si souvent parte dans les Merits des jurisconsultes et des 
agrimensores. De quelle autorit6 notre loi 6tait-elle 6man6e ? 

Sous la rSpublique, le soin ou le droit d'en octroyer de sem- 
Mables 6tait dans les attributions ordinaires des proconsuls, des; 
prSteurs provinciaux ou des commandants militaires. C'est en 
vertu de pouvoirs de ce genre que fut donnS, & Capoue, un statut 
municipal dont parle Tite-Live, et que PompSe regla les cou- 
tumes des villes de Bithynie. Pline le Jeune fait mention de 
cette lex Pompeia; Cic6ron indique une lex Bupilta, provenant 
de source pareille, dans la Sicile; et les inscriptions tSmoignent 
de la mission analogue que remplit T. Q. Flamininus, en Mac6- 
doine *. On ne pourrait comprendre des lois munjpipales sp6cia- 
lement et directement 6man6es des cornices de Rome, sous la 
rdpublique : un tel proced6 eAt 6t6 contraire aux usages d61ibe- 
ratifs et administratifs du peuple romain ; et la Table d'H6racl6e 
ne saurait Stre cit6e comme preuve du contraire , puisqu'il est 
parfaitement admis aujourd'hui qu'elle n'est qu'une parcelle de 
loi g6n6rale. Le plebiscite des Thermenses * n'a d'autre objet que 
de sanctionner 1'alliance amicale de ces derniers avec les Ro- 
mains, et de garantir leur inddpendance. Ces leges municipaks, 
r6dig6es par des commissairesou par des magistrats locaux, pou~ 
vaient sans doute, en quelques cas, 6tre soumises & ] 'approba- 
tion du s6nat romain, auquel appartenait la direction sup£rieure 
de radministration de V or bis romanus; bien entendu que si ces 
leges consacraient une participation au droit de cit6 romaine, 
une deliberation ant6rieure ou subs6quente du pouvoir souve- 
rain, h ce sujet, gtait n6cessaire. Mais, en g£n£ral, c'6tait dans 
le mandat Kgal de Yimperator, ou dans l'autorisation du colle~ 
gium, ou dans le traits (fcedus) pass6 avec le peuple ou la cit6, 
que se trouvaient les principes et les conditions premieres du 
statut municipal. La redaction 6tait ensuite arrGtee, dans le mu- 
nicipe m6me, sur ces bases prGalables, et souvent une approba- 
tion dernifcre etait donn6e, ou par le gouverneur de la province, 
ou par le s£nat romain lui-mdme. Ce qui s'est pass6 dans les 

* Voir Boeckh, Corp. inscr. grcec, n« 1770 ; et A. de Jongh, De T. QwncL 
Flaminmoy p. 109 et 157 (Utrecht, 1843. In-8). 

* VoiriOrelli, CoU. inscript.^ xp 3673; et Haubold, Mon. legal., p. 134, 
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carconstances parvenues a notre connaissajiee, et Vinscriptiou 
de Lanuvium en particulier, justifient ce que j'avance. 

Sous 1'Empire, lorsque les empereurs eureut concentre dans 
leurs mains Vaucienne souverainete populaire, ils donnfcrent a 
leurs legati des mandate pareils a ceux qu'avaient regus jadis 
L. Furius pour Capoue, Rupilius pour certaip cantons de la 
Sicile, Flamininus pour la Macedoine, et Pomp6e pour les villes 
de VAsie Mineure ; et de ces legati emanfcrent quelquefpis des 
rfcglements municipaux. Ce qui n'empftchait pas les empereurs 
d'octroyer directement, sur le rapport des gouverneurs, des pri- 
vileges sp6ciaux a certains municipes, Sylla, dictateur, Pavait 
d£ja fait pour Pouzzoles ; Galba le fit pour Digne l \ un autre 
empereur pour Concordia; Vespssien pour les Vanactni. Les 
agrimensores citent souvenj le municipii privilegium*. Mais nous 
voyons, dans Pline le Jeune, que Messius Maximus fut envoyG 
dans la province d' Achate, ad ordinandum statum liberarumci- 
vitatwp,; et Ton peut lire, dans les GEuvres. epigraphiques de 
Borghfesi, ses observations a propos descriptions qui consta- 
tent des actes proconsulates de ce genre 3 . Pour la ville de 
Malaga, il est & presumer que,. Ji l'exemple <fe ce qui est indiqu6 
pour Salpensa, des edits de Vespasien, de Titus et de Domitien 
ont accordeun privilege, ou conf6r6 le droit a des d^Iegufe 
spiciaux de rediger le statut communal, et d'en determiner cer- 
taines concessions,, telles que Tacquisition du droit de cite ro- 
maine^ par l'exercice des charges municipales *. 

Ces statuts ou lois municipales devaient done tee redigSs et 
graves au chef-lieu de la province ou m6me dans les cites; et e'est 
ce qui explique divers provincialismes et les irregularis d'or- 
thographe, avec les erreurs grossieres qui etonnent $t troublent 
1' esprit erudit de M. Asher, lequel oublie que tous les monu- 
ments municipaux parvenus jusqu'a nous sont couverts de sin- 
gularites de ce genre. II n'y a qu'a parcourir le chapitre : Res 

1 Voir Guicharcf, Essai sur fo Comnafat de Digne (*34&, Difeae. a vol. 
ia-ft). 

* Voir Froalin, Controv. agr. t W, 4, LachraaDn. — Cf. Orelli> I c, 
n<> 4031; Fronton, Ad amicos, 2, 11; Pline, Hist, nat., Ill, 5, fin., vTeise ; 
Plutarque, SyUa, 37, Reiske. 

9 Henzen, loo. eit., n» 6483 el sulv. — Plin. Jtm. EfdsU, VIII, 24, etc. 

• Voir Tarticle 23 de la Loi de Salpensa, et mes observat,ious sur cet 
article. 
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municipalise d'Orelli. Aussi les fautes de gravure de nos ta- 
bles espagnoles n'ont surpris aucun 6pigraphiste de profession, 
et pas un d'eui n'en a induit la fausset6 des inscriptions. Nous 
avons la certitude que les choses se passaient comme je Pai dit, 
par le t6moignage d'irr^cusables monuments. Ainsi, voilk une 
immunit6 accordde par un rescrit des empereurs S6v&re et An- 
tonin & une cit6 des bords du Dniester ; le marbre en a 6t6 
troruvS il y a peu d'annSes, et Inscription recueillie dans les 
Memoires de la Societe des antiquaires d' Odessa*; le rescrit con- 
state d'abord la requite locale, puis le rapport favorable du 
gouverneur; et le diplome imp&rial est exp6di6 de Rome & 
ce dernier, qui en d&ivre k son tour ampliation k la cit6 int6- 
ress6e. N'est-il pas Evident que le marbre trouv6 sous les ruines 
de cette ville a 6t6 grav6 sur les lieux mfimes, & la diligence 
et par les soins du municipe? 

On lit, sur le marbre qui reproduit la lex collegii salutaris, de 
Lanuvium, et en t£te de Facte, la mention de la convocation du 
collegium par le dictateur municipal ; puis l'extrait du s6natus- 
consulte autorisant l'association, et enfin les statuts proposes 
par le dictateur et adoptfa par 1' assemble. II est Evident que 
les premieres tables de la lex Malacitana devaient contenir des 
mentions analogues ; et quant k la destination de la lex au mu- 
nicipe de Malaga Iui-m6me, le texte de inscription ne laisse 
aucun doute k cet 6gard. 

La ville actuelle de Malaga fut jadis, sous le nom plus dur de 
Malaea ou Malacha^ Tune des cites les plus florissantes de TEs- 
pagne romaine. Elle tirait son origine d'une colonie ph£ni- 
cienne, et Ton sait qu'il y en avait beaucoup sur cette cotp 2 . 
Dhs l'&ge le plus recul6, Malaga fut renomm^e par son com- 
merce et par son industrie '• Pline la nomme au nombre des 
trois civitales federates de la Betique qui furent admises, apr&s 
la conqufite romaine, k jouir d'une condition d'indSpendance 
analogue k celle des villes libres, peut-Gtre m6me plus favorable 
pour Malaga, selon les indices de notre grande inscription, 

1 Voir Henzen, loc. tit., n° 6429; et Zell, Append, tit., p. 19-20. 

* Oram earn universam originis Poenortm, dit Pline 1'Anciea, III, 3. — 
Gf. Strabon, III, 4, 2, Casauboo; et Avieiras, Perieg., V, 427. 

3 Voir Forbiger, t. HI ; et Mommseii, Die Siadtrechte, etc., oil sotft tap- 
portges d'interessantes particularites. 
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comme nous le verrons plus tard. II est probable que Malaga 
jouissait encore des avantages de ce fcedus, h l'Spoque oil le 
grand naturaliste 6crivait la description g6ographique de l'Es- 
pagne, dans son Histoire naturelle, puisqu'il ne la tiomprend 
dans aucun des conventus juridici, ou ressorts de jurisdiction de 
Tadministration romaine, dont il donne pourtant le d6nombre- 
ment exact : omission qui ne saurait 6tre attribute & Terreur 
des copistes. Malaga poss£dait done alors probablement encore 
sa jurisdiction propre, autonomique ou d'adoption, et n'allait 
point jura queerer e, comme dit Pline *, au chef-lieu d'Astigi, 
dans la circonscription physique duquel elle 6tait vraisembla- 
blement situee, et ou, plus tard, elle dut aller demander justice 
pour les causes d'une certaine importance. Cependant Pline 
mentionne la collation du droit de LatinitS, par Vespasien, a 
toute TEspagne. Mais il est a croire que la respublica matacitana*, 
bien qu'elle eftt pris le surnom de Flavienne, comme d'autres 
municipes espagnols, ne se pressa point de profiter de la con- 
cession de Vespasien, dont elle devait tirer en reality peu de 
benefice, car la quality de civitas fcederata lui assurait plus de 
liberty que celle de Municipe, qu'elle prit sous Domitien, et 
dont la qualification fut appliqu6e ultSrieurement & toutes les 
cit6s de TEmpire etaux colonies elles-mSmes, lorsque la condi- 
tion de toutes fut devenue & peu prfcs egalo 8 . 

Sur la condition g6n6rale des civitates liberce et federates, 
nous possGdons deux documents prGcieux, auxquels les histo- 
riens du droit ont fait peu d'attention, du moins chez nous, 
parce que Sigonius ne les a pas connus ou ne les a pas cites 4 , et 
qu'engen6ral nous avons v6cu, pendant trois sifccles, sur ce que 
Sigonius a 6crit en ces matieres. Le premier est le plebiscite des 
Thermensesy en Pisidie, de Tan 682 de Rome : monument qui 
jette une luini&re veritable sur la condition politique de ces villes 

1 Loc. cit. — Jura in Beticam peterejussa, dit-ii ailleurs d'une autre cite, 
V, 1. Cf. Orelii, inf. cit. 

9 Voir Orelii, n° 5040; Heiizen, n° 695S8; et Leon Renier, Melanges dV- 
pigraphie, p. 86-94. — Ou disait aussi Respublica collegii. 

* Voir Roth, De re municipali, p. 19, etc. Depuis 1801, on n'a rien fait 
de mieux, sur ce sujet, que cet excellent petit volume. 

* Voir Sigonius, De antiquojure IlaUw, liv. II, chap . xit, dans ses oeuvres 
completes, de Petition de Maderni. 
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anciennes, et oil Ton peut lire, entreautres clauses, les suivantes : 
Iei omnes, postereique eorum Thermenses majores Peisidi^:, 
leiberi, amicei, sociei que populei romani sunto, eique le- 
6ibus sueis ita utunto. itaque ieis omnibus sueis legibus... 
utei liceto K Cet 6tat politique des cites libres ou federate a 
6t6 maintenu sous FEmpire.Un second document, parfaitement 
d'accord avec le premier, nous en donne la certitude : c'est 
un fragment du jurisconsulte Proculus, qui vivait, comme on 
sail, quelques ann6es avant Domitieu et sous Caligula, Non 
dubito, dit-il, quin fosderati et liberi nobis externi sint... quum et 
Mi apud nos et libertatem suam, et dominium return suarum 
ceque, atque apud se, retineant , et eadem nobis apud eos contin- 
gant. Liber autem populus est is, qui nullius alterius populi po- 
testati est subjectus, sive is fcederatus est, item sive cequo fcedere 
in amicitiam venit, sive fcedere comprehensum est, ut is populus 
alterius populi majestatem comiter conservaret; hoe enim adjici- 
tur, ut intelligatur alterum populum superiorem esse, non ut in- 
telligatur alterum non esse liberum... At fiunt apud nos rei ex 
civitatibus foederatis, et in eos damnatos animadvertimus*. II 
s.erait inutile, pour le sujet que nous traitons, de rechercher 
la nuance qui sSparait les libera des fcederatce civitates. On voit 
tr&s-bien en quoi elles se rencontraient, et cela nous suffit. 

Telle 6tait done la condition civile et politique de la cit6 de 
Malaga, sous los Romains et avant Vespasien : subordonn6e po- 
litiquement, mais libre civilement, et vivant en son autonomie, 
soit au point de vue de la police interieure, soit au point de vue 
du droit civil des personnfes et des choses. Si le fcedus l'assujet- 
tissait a une m6tropole, ou k une domination sup^rieure, ce 
n'etait pas en son 6tat de liberty municipale et civile. Or, nous 
savons qu'apr&s la guerre sociale, plusieurs civitates fcederatce 
d'ltalie avaient h<5sit6 h changer leur liberty propre, fix6e par 
les trails, contre la participation au droit de cit6 romaine 8 ; k 

1 Voir M. Dirksen, Versuche %ur Krilik «. Ausleg. d. QueUen, etc., Leip- 
sick, 1825, p. 136 et suiv. Ce plebiscite de Tan 682 y est parfaitement ex- 
plique. Cf. Orelli, n« 3673. 

* Fr. 7, Dig., 49, 15. La Vulgate a la fausse le$on : bxtbbni non suit. 
Voir Kriegel, ibid., et Gebauer, ibid. Lc Ms. de Rehdiger concorde avec 
celui de Florence, et porle extranet sunt, 

* Voir mon Bistoire du droit remain, et mes Tables de Salpensa et de 
Malaga, p. 117. 
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plus forte raison, les villes libres et alliees de l'Espagne parent- 
elles regretter leur vieille indSpendanee en recevant le droit de 
Latinit6, mfime dans de meilleures coDditions que celles du droit 
commun. Quoi qu'il en soit de cette conjecture, il est certain 
que la jouissance du droit de Latinit6, pour Malaga, ne fut r£gl6e 
par un statut municipal qu'au temps de Domitien, c'est-k-dire 
au moins dix ans aprfcs l^poque ou Yespasien en octroya la 
concession : c'est le tSmoignage de noire table de bronze ; et 
ces diverses circqnstances reunies expliquent & la fois les avan- 
tages qui furent faits k cette ville, et certaines dispositions dont 
nous ferons, en leur lieu, ressortir le caractfere. 

Malaga n'avait jamais regu de colonie italique, du moins par 
officielle deductio : ii n'y en a pas trace dans Thistoire ; mais, 
dfes le temps de Cic£ron, les habitudes romaines, importSes par 
l'affluence des Italiotes, avaient fait de si grands progrfcs dans 
cette partie de l'Espagne, comme dans le nord de l'Afrique, 
qu'on pouvait s'y croire, sans illusion, au milieu de la civilisa- 
tion latine. On se souvient de ce que Cic6ron en dit dans le 
discours Pro Balbo, oil M. Asher imagine que le fabricateur de 
notre table a pris deux ou trois mots. On sait le langage que 
C6sar a tenu aux Espagnols de ce pays; on sait le soin que prit 
Auguste d'aiigmenter leurs privileges, et la faveur dont ils furent 
1'objet, sous les empereurs de la dynastio flavienne. Du reste, 
les monuments 6pigraphiques parvenus jusqu'fc nous attestant 
la prospSrite' du commerce de Malaga pendant la p£riode imp£~ 
riaie de la domination romaine. Malaga s'enrichissait par ses 
relations avec les peuples d'Afrique, et surtout par Viudustrie 
de Fexportation du poisson sal6. Strabon et d'autres geographes 
anciens en font mention, et un grand nombre d' inscriptions 
temoignent de Tattachement des Mala&i tains h leur patrie l . 

A cette occasion, je doisdire quejquesmotsd'uusysteme qui 
s'est produit timidementily a dix ans, aprfcs que l'id^e de la fa- 
brication moderne des bronzes de Malaga eut £t£ g6n£ralement 
reconnue comme inadmissible : systfcme qui n'a fait que naltre 
et mourir, et qui 6tait interm6diaire entre celui du faux moderne 



1 Voir Cean Bermudez, Sumario de las antigued. rom., etc., Madrid, 
p. 316-18; Forbiger, t. Ill de sa Gdographie de VantiquM; VEspana s o- 
grada de Florez; Orelli, n° 5040, et L. Renier, Melanges d'fyigraphie* 
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et celui d© la Y&rit6 antique. D'aprfcs cette vue nouvelle, nos 
inscriptions seraient rdellement anciennes; mais elles auraient 
et6 fabrjquees et supposes compae authentiques, h Tepoque 
mfime ou elles auraient 6te exposes k Malaga. En d'autres 
• termes, les municipes do Salpensa et de Malaga se seraient 
attribu6 une fausse chaste de commune, qu'ils auraient fabri- 
qu6e, comme on a fabriquS de faux dipl6mes au moyen Age. Ce 
systfcme, qui ne s'appuyait que do l'imagination de son auteur 
6rudU, n'6tait pas plus acceptable que celui de la fabrication 
moderno, et personne n'a song6 & le prendre au s6rieux. L' anti- 
quity des monuments de Malaga 6tant incontestable aux yeux 
d'un archfoJogue, et m6me d'aprfcs les donn6es du simple bon 
sens, la nouveaute de certains faits r6vel6s par eux ne pouvait 
suffire pour supposer un faux aussi extraordinaire commis dans 
1' antiquity m6me. On citait comme exemple les inscriptions de 
Fourmont; mais jamais on n'a soupgonn6 ces inscriptions trop 
fameuses d'6tre de fabrique ancienne : je ne crains pas mdma 
d'avancer qu'il n'y a pas d'exemple dans Tantiquit^ d'une fabri- 
cation de ce genre dont la m6moire soit venue jusqu'i nous *. 
Les originaux des inscriptions de Fourmont n'ont jamais 6t6 
repr6sent6s. II a 6t6 dupe d'un induslriel int6ress6, du genre 
de celui qui, de nos jours, a tromp6, pour des manuscrits grecs, 
les conservateurs de la Biblioth&que royale de Berlin. 

Pline a pu 6crire h. Trajan qu'on presentait quelquefois au 
proconsul deBithynie des dipl6mes suspects ou alt6r6s, comme 
6man6s de la chancellerie romaine \ et Pline demandait quel- 
quefois qu'on v&rifi&t les orjginaux, au tabularium imperial, 
avant de statuer sur les requites. Mais il s'agit, dans Pline, 
d' ampliations inexactes, ou de copies falsifies, dont se pr6va- 
laient des individus int6ress6s, et non de bronzes faux exposes 
en public sous les yeux de Tautorit^, ni de lois municipales 
audacieusement affich6es comme authentiques , ou comme 
approuv6es par l'administration sup6rieure, tandis qu'elles ne 
l'6taient pas. Nous voyons, par les fragments ins6r6s au Digeste 
de Justiniei*, De lege Cornelia (48, 10), que des peines sSv&res 
6taient infligdes aux c'oupables qui alt6raient les registres et 
actes municipaux. La production d'un bronze faux, sur un 

1 Voir Zell, Joe. tit., II, p. 352 et suiv., et Zumpt* De Laur. Lwin., p. vi. 
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sujet si important, sous les yeux d'un gouverneur de province, 
dans une ville fr6quent6e par des milliers de voyageurs etran- 
gers, et sous le rfegne d'un empereur aussi peu dtSbonnaire que 
Domitien, est une hypothfcse impossible. Les fausseS chartes du 
moyen Age, les fausses d6cr6tales, (Haient supposees venir d'une 
6poque recuse, oil Pignorance publique ne pouvait aller com- 
pulser les originaux, comme Pline aux archives de la capitale. 
Mais notre bronze a et6 publiquement expose & r^poquemfone 
dont il porte la date, puisque le nom deDomitieny a ete efface 
en execution du dScret du s£nat. II n'a pu Sire fabriqu6 & une 
Gpoque posterieure de TEmpire romain, car il rfegle des ma- 
tures qui ont cess6 d'etre en usage k la fin du second stecle, 
telle que celle des Elections populaires dans les municipes. La 
Constitution celfcbre de Caracalla a rendu inutiles plusieurs 
autres dispositions de la loi de Malaga ; et enfin Introduction 
du christianisme dans le gouvernement de TEtat rend inaccep- 
table la supposition que le faux ait pu 6tre commis apr&s Fave- 
nement de Constantin, car Tinscription est bien certainement 
Toeuvre d'un paien. D'ailleurs elle est redig^e en un style qui 
n'est 6videmment pas celui du troisifcme ou du quatrifeme 
sifecle. Advenant Tinvasion des barbares, la fabrication n'avait 
plus d'objet plausible, et quel etit pu 6tre, dans ce temps-l&, le 
ridacteur capable de fabriquer des inscriptions de cette im- 
portance et de ce caract&re? Poser une telle question, c'est la 
r6soudre; elle ne soutient pas Texamen. 

Nous avons, il est vrai, des inscriptions suspectes ou interpo- 
ses; mais ce sont en general de* inscriptions courtes, recueil- 
lies par les 6rudits du seizi&me sifecle, k nous transmises par 
des copistes inintelligents ou infidfeles, et dont les originaux sont 
perdus ou ne sont pas repr6sent£s *. Quelques-unes ont cepen- 
dant 6t6 interposes par les anciens eux-m6mes, comme cette 
inscription s6pulcrale ou un malin a gliss6 des mechancetSs 
contre le d6funt *. D'autres exemples de ce genre n'ont aucune 
port6e et ne peuvent tirer k consequence 3 . Je conviens qu'on 
pourrait suspecter une correction ou une intercalation int£res- 
s6e sur un bronze ou sur un marbre antique, et reporter le 

1 Voir Orelli, 1. 1, p. 41, v° Interpolate. 

1 Voir Orelli, t. II, n* 4912. 

* Voir Henzen, Suppl. d'OreUi, p. 38, n* 186; p. 494, n<* 6521 et 7004* 
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soupgon jusqu'aux anciens. Tel est un cas dont parle Suetone 1 ; 
mais nous sommes bien loin d'une pareille hypoth&se, puisqu'il 
s'agit de la fabrication frauduleuse d'un acte public tout entier, 
qui n'aurait pas eu moins de vingt-cinq colonnes d'6tendue, 
grav6 sur cinq ou six tables de bronze, pesant environ 500 kilo- 
grammes, avec une province toute entifcre pour complice du 
faux. Le faux antique est impossible. 

Le fauxmoderne Test tout autant. M.AsherentireFinduction 
de certains arguments de detail auxquels nous renvoyons de 
repondre, jusqu'i l'explication des textes memes de la loi mala- 
citaine, d'oti le critique a tir6 ses objections. II est d'autres ob- 
jections qui ont un caract&re de g£n6ralit6, ou qui se rattachent 
k des observations critiques qu'on aurait pu croire 6puisees, 
entre autres celle du signe Jp (rubrica) pour marquer les tStes 
de cbapitre destinies k 6tre peintes en rouge. Je ne veux pas 
r6p6ter ici ce que j'ai dit k ce sujet dans mes Tables de Salpensa 
etde Malaga, bien que M. Asher n'y ait pas rSpondu un seul mot. 
Mais comment peut-il affirmer de nouveau que nos monuments 
espagnols sont les seuls sur lesquels on trouve cette indication de 
peinture, empruntSe, selon nos adversaires, par le fabricateur 
moderne, aux manuscrits du moyen-&ge. Les erudits familiers 
avec i'epigraphie savent que, pour les inscriptions comme pour 
les manuscrits, le signe R indiquait au coloriste, qui venait 
aprfcs le graveur ou le scriba, quels Gtaient les mots, les phrases 
qui devaient £tre peints en rouge, afin de frapper la vue, par 
l'6clat d'une couleur brillante, k chaque changement de sujet, ou 
k chaque commencement de chapitre, sur le bronze ou sur le 
marbre. Cette peinture 6tait m£me indispensable, dans les 
inscriptions d'une certaine 6tendue, pour faciliter Intelligence 
et soutenir 1' attention du lecteur : car les anciens ne m6na- 
geaient souvent aucun intervalle, ou n'admettaient qu'un inter- 
vals insuffisant, entre la fin d'un chapitre ou d'une phrase et 
le commencement d'un autre. Quelquefois m6me toute Tinscrip- 
tion 6tait pass6e en couleur. Pline TAncien nous dit que mu 
mum.... clariores litter as , vel in auro, vel in marmore, etiam in 
sepulcris facit* . II est question de tabulce cerussatce, dans le 

1 SuStone, Cmar, 28. 

* Voir Pline, Hist. nat. t XXXIII, 40. Des lettres rouges se distinguent 
encore, dit-on, au tombeau des Scipions. Orelli. 
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Code ThGodosien l ; et les savants connaissent led fragments d'an- 
ciens kalendaria, graves $ur marbre, qui sont parvehus jtisqu'i. 
nous, et dont le texte lui-m&ne apprend qu'&prfes lb gravure ils 
6taient livr6s & un ouvrier ad pingendum, et que les points 
remarquables, comme l'indication des nundiha, dtaient rehatis- 
s6s en couleur*. De la pratique picturale stir les planches m6- 
talliques, ou sur le marbre, h l'indication par Un signe att 
coloriste, il n'y a qu'un pas. Elle 6tait d'usage Sur les manus- 
crits, parce qu'elle avait 6t6 jadis appliqu£e aut inscriptions. 
II est probable que les copistes Font empruntSe atix graveurs 
sur marbre ou sur m6tal, car les copistes se sont attaches, dans 
les temps reculds, k reproduire la forme des lettres gravies et 
les usages Gpigraphiques. Je ne reproduirai pas les t^inoignages 
de Juvenal, de Perse et de Prudence, que j'ai cit£s ailleurs et 
que M. Asher aurait pu discuter 8 . La rubrica des tables de 
Malaga et de Salpensa ne cause done aucune surprise aux anti- 
quaires exerces. Nos tables fussent-elles seules h indiquer ttne 
peintufe initiale en rouge, on ne pourrait en conclure que les 
monuments sont apocryphes, car les pratiques de Tantiquit6 ont 
6t6 varices h Tinfini, et mil ne peut se flatter de les connattr e au 
complet, quelque 6rudit qu'il soit. Hen est de l&rubrica comffle 
du eivitate romana mutatus que M. Asher n'a teticontrd dussii 
que dans nos tables, comme si, aprfcs avoir lu familia mutati 
dans un fragment du Digeste*, on pouvait s 1 6t0tiner de trouver 
quelque part eivitate mutatus : locution que, du reste, M. Asher 
applique par erreur au changement de residence, tandis qu'il 
s'agit ici du jus cwitatis, ce qui renverse toute son argumeri- 
tation. M. Dirksen en avait fait la renwque avant moi. 

M. Asher revient aussi sur la tutoris optio de la Table de 
Salpensa, et la trouve tout simplement absurde. II lui paralt 
extravagant qu'& Salpensa les enfants choisissent etix-in&nss 
leurs tuteurs, et cette folie lui semble un Indice irrecusable de 
Tignorance du r6dacteur et de la faussetS de rinscription. A rant 

1 Const, de Constantin de 315. Voir J. Godefroi, ibid., IV, p. 198, Hilter. 

2 Voir Orelli, t. II, p. 379, 406, ubi Morcellicit., elc. 

* Voir Zell, he. cit.j II, p. 27, ubi Borghesi cit. 

* Fr. 7, pn'nc. ff., IV, 5, De cap. minut., ou, dans la Vulgate, on avait 
imprime : familia mutata. Cf. DirkseD, dans les Mem. de l'Acad. de Ber. 
liD, 1856, p. 692. 
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de discuter encore ce texte, sur lequel je croyais avoir tout dit, 
je rappellerai a M. Asher qu'il y avait d'autres legislations oil 
les enfants choisissaient eux-m&mes leurs tuteurs : qu'il se sou- 
vienne des Etablissements de saint Louis, de quelques-unes de nos 
anciennes coutumes fran§aises, et des vieux usages de son pays 
lui-m6me, de la patrie allemande; il y trouvera la singularity qui 
luiparatt incroyable. La tutorisdatio du chapitre xxix de laloi 
de Salpensa est aussi l'objet d'une attaque de M. Asher. Toute 
la matifcre de la tutelle romaine me semble bouleversSe par 
cette poiemique du savant privat docent d'Heidelberg. M. Dirksen 
et M. Rudorff avaient tenu plus de compte des r£ponses d6j& 
faites h M. Laboulaye, k ce sujet. II est vrai que M. Asher se 
place & un autre point de vue que mon eminent contradicteur 
fran$ais;mais ses arguments nouveaux ne me paraissent pas 
plus plausibles, et Ton me permettra de r6tablir la bataille sur 
un point aussi interessant de l'histoire du droit, ayant de passer 
h. Implication de la Table de Malaga elle-mdme. 

Tout le monde se souvient que le texte du chapitre xxn 
du fragment de la loi de Salpensa est ainsi congu : Qui quceve, 
ex hoc lege, civitatem romanam consecutus consecuta erit, is 
sa in ejus, qui civis romanus hac lege faetus erit , po test ate ^ 
mam*, mancipio, cujus esse deberet, si civitate mutatus mutata 
non esset, esto, idque jus tutoris optandi habeto, quod haberet, 
si a cive romano ortus orta, neque civitate mutatus mutata 
esset. 

On voit que cette redaction complexe a pour objet de decider 
que celui ou celle qui, dans la ville latine de Salpensa, passait 
de l'6tat de latinite a la jouissance du droit de cit6 romaine, 
conservait neanmoins dans la ville latine son ancien 6tat per- 
sonnel ; c'est-i-dire que le changement d'etat politique n'avait 
aucune influence sur retat civil et priv6 de sa famille ; et que, 
par consequent, le droit latin de la patria potestas preexistante, 
de la manusy d'ou derivait la tutoris optio, et de la condition in- 
termediate et transitoire du mancipium, n'6prouvaient aucune 
alteration par Teffet de ^acquisition dujus civitatis romano? de 
la part du pater familias, citoyen latin du municipe de Sal- 
pensa; que, par consequent, le pere ne perdait point ses droits 
anterieurs par l'effet de ce changement de son etat, et que les 
enfants ne passaient point, de leur c6t6, sous une puissance, potes- 
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tas, autre que cello du droit latin, lequel 6tait un droit acquis 
pour eux. 

Or, en lisant ce texte, et au premier apergu, Ton pourrait 
croire que l'attribution de la tutoris optio, c'est-k-dire la faculty 
de se choisir un tuteur, qu'on sait 6tre accordSe k la femme ro- 
maine ou latine soumise k la tutelle perpStuelle, faculty dont 
le but 6tait de mitiger la condition p£nible de la tutela muliebris,. 
6tait appliqu6e, danslesmunicipes espagnols, k la femme Ub6r6e 
de la manus maritale, autant qu'i l'impubfere lui-m6me ; c'est-4- 
dire encore que la tutoris optio aurait 6t6 donn6e, en ce dernier 
cas, & un individu parfaitement incapable de faire un pareil 
choix avec discernement. Mais en reportant son souvenir aux 
pl6onasmes des chancelleries, aux habitudes 6pigraphiques des 
Romains, et en consid6rant avec attention la contexture de la 
phrase malacitaine, il demeure Evident que le jus tutoris op- 
tandi s'applique non pas cumulativement h l'is, ea, dont il est 
parle dans ce chapitre, mais disjonctivement et hypoth&ique- 
ment k Fun des deux, & Tea seule, de m£me que le mot manu, 
qui prEc&de, ne s'appliquait point aux deux individus, l'impu- 
bfcre et la femme, mais h. Tun d'entre eux seulement. Ainsi, le 
jus optandi ne pouvait et ne devait, comme la manus dont il est 
question, s'entendre que de la femme latine, et non pas de Pim- 
pubfcre mftle en m6me temps. C'est l'impression que la lecture 
de ce chapitre de la loi avait produite sur les esprits non pr6ve- 
nus, et le soupgon de folie ou de mystification, qu'on a voulu 
r6pandre sur ce texte embarrass^, s'6tait Evanoui h cette simple 
explication. Ni M. de Savigny, ni M. Dirksen, ni JA. Rudorff ne 
gardaient le moindre doute h cet Egard, lorsque j'eus Thonneur 
de les entretenir, h Berlin, en 1855. Tel avait Et6 aussi, du pre- 
mier coup, mon sentiment bien arr&6. Mes collogues les plus 
autorisEs en ces matifcres, & la Faculty de Paris, partagerent 
mon impression, et M. Zell en a plus tard dEmontrE la v6rit6 *. 

Plus tard, il ni' avait para qu'indEpendamment de cette inter- 
pretation naturelle, le jus optandi tutorem de Salpensa pouvait 
Gtre entendu aussi de la petitio tutoris, et, par cons6quent, optare 
6tre pris pour Equivalent de petere, pr6senter requdte, au lieu 
de choisir, et s'appliquer ainsi it l'is, ea, du chapitre xxu, au lieu 

* Yoy. Yheidelberger Jahrbucher for litter atur, n° 83, 1856, p. 517. 
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d'etre limit6 k la femme in manu, comme dans la premiere inter- 
pretation. La th6orie de la petitio tutoris, delicate et obscure 
dans Tancien droit romain, aurait &6, d'aprfcs cette id6e, Tun 
des objets du chapitre xxii de la loi de .Salpensa. Entre les deux 
explications, monjugement pouvait h&siter; je crois cependant 
la premiere plus plausible. 

Tel 6tait done l'6tat de la question entre M. Laboulaye et moi, 
lorsque M. Laferrifere est intervenu dans la controverse, avec 
un avis moyen qui mettait les contendants hors de cour, d6pens 
compensSs. II proposait, avec une ingtoieuse habiletS, k la 
page 168 du tome VI de YHistoire du droit franpais, d'admettre 
que Yoptio tutoris par le pupille , m&le ou femelle , aurait 
6t6 rogue en droit romain, au moins dans les provinces. La 
preuve en 6tait, k ses yeux, dans le chapitre xxii de la Table 
de Salpensa, qui devait 6tre entendu litt&ralement ; et la con- 
firmation s'en trouvait, devinez oti?... Dans un chapitre des 
Etablissements de saint Louis. 

Aprfes avoir analys6 la jurisprudence des Etablissements, en 
matifere de garde noble et de majority teodale, il s'exprimait 
ainsi : (( Le coutumier est majeur, quand il a passe quinze ans, 
pour tenir bien de roture *; et le droit quant k sa tutelle diff&re 
essentiellement du droit ftodal. Le bail en vilenage ou la tutelle 
des coutumiers (qu'on a depuis appelSe garde bourgeoise) n' ad- 
met pas la distinction relative a. la garde noble : celui qui doit 
avoir la terre peut avoir la garde des enfants; la coutume ne 
se d6fie pas de lui * ; et ce qu'il y a de remarquable, en outre, 
e'est que les enfants mineurs, sans distinction de sexe, peuvent 
faire option de tuteur; les enfants mineurs, dit Tarticle 137, 
peuvent alter a un de leurs amis, selon qu'il leur plait mieux. Ainsi 
done, Yoptio tutoris, qui a exists dans le droit romain, aprfcsl'a- 
brogation de la tutelle legitime des femmes, 6tait dans la Gaule 
romaine applicable h Fenfant .male comme k la fille • et ce qui a 
paru, dans les tables nouvellement decouvertes de Malaga et de 
Salpensa, une institution difficile a combiner avec le droit ro- 
main, 6tait pratique par les coutumiers ou roturiers des Eta- 
blissements de saint Louis qui, dans ce cas, reproduisaient 6vi- 
demmentuneancienne tradition. La disposition du chapitre xxir 

* Voy. les Etabliss., I, 142. 

* itaUiss,, I, 137, de Tddit. de Saint-Martin. 
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ie la loi de Salpensa, qui pouvait 6tre Tobjet d'un douje s&rifijx, 
trouve sa confirmation dans le chapitre cxxxvn des Etqblisse- 
ments; et les deux monuments combines prouvent que Voption de 
tuteura. el6 commune, dansles provinces, aux pupilles maspulins 
et Kminins, d&s le premier si&cle qui a suivi la chute de la tu- 
telle perp^tuelle des femmes; qu'elle 3 pass^ dans les moeurs 
gallo-romaines, et que de \h elle s'est perp6ti}6e jusgue dan^ les 
usages du moyen &ge. » 

J'ai des doutes sSrieux, je Tavouerai, sur cette confirmation 
de l'authenticit6 de la loi latine de Salpensa par les Etablisse- 
merits de saint Louis; mais j'en cpnviens, sans hesiter aussi, 
M. Laferri&re n'est point en defaut, quand il proclame que la 
coutume frangaise du treizifcme sifccle reproduit une ancienne 
tradition, Je crois seulement que cette tradition est germanique 
et non romaine; qu'elle vient du Nor<J et non du Midi. Jp n'eji 
signale pas moins la sagacite de M. Laferri&re, qui s'est hardi- 
ment appliquG h Implication d'un chapitre des Etablisse merits 
demeurS jusqu'k ce jour lettre close pour tout le monde. 

Voici le texte de ['article 137 du livre I eT des Etablissements, 
Je Temprunte au manuscrit de Vaud6mont ? plus tard de fiarlai, 
n°414, dufonds de Saint-Germain, h la Bibliothfeque imp^riale. 
II est de la fin du treizi&me Steele. mSnie, et il dopn^ une 
legon important? que je ne trouve pas dans les imprimis. 

De Bail en vilenage. 

« Nul home coustumier na naillie ^uixui pf^pt se qn un? 
<c maniere non que ie vous dirai. Qu$ ^e uq$ £oni §t u,nq f$me 
« morroient, cil qui doit auoir le retor de la terre si porroipn^ 
« bien tenir les enfanz tant qu'ii porroient aler a un de leujs $u- 
« tres amis, se il leur gree miex, ou a un autre estrange. Jl$ 
« iroient bien se eulz vouloient et eus et leurs terres; et cil a 
« qui eulz seront ale si doiuent tenir les chases er^ J) ( on estaj ; et 
« se eus ne le faisoient ils seroient tenuz a Jamender q#ant il 
« seroit partiz de lui; mes il ne rendroit njjlps de? issues de 1* 
« terre, de tant come il auroit este el lieu, et ainsi nq nul h,W$fi 
« coustumier bail denfant se nest son pere ou sa mqre, puis qua 
a il set dire auquel il li plest miex a aler de. se? amig. » 

Ainsi, pendant que la coutume ftodale dSfendait, dans un 
autre article des Etablissements (art. 117), de comn^pttr© la 
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garde du pupiljle, tejiancier noble, k t cetyi qui etait .dqgUn6 & lui 
succ6(Jer par la proximite du sang, de peur 5( comrpe. dit un vieiix 
praticien, que la convoitise ne fit faire k cq dernier la garde du 
loup ; 1$ m6me couture ne qraint pas de livrer k ce danger le 
pupijle qui tient la terre en vilenage. Mais il y a> quelques co*- 
rec^ifs a <Jett$ loi. Elle accorde au pupille roturier, des qu'ii 
CQpamence k se connattre A la liberte de quitter son premier tu- 
teur et <ren ctioisir un autre, plus ^ spn gre, parmi ses parents 
ou amis,, en pliant demeurer c^iez lui. Seulement, ce dernier 
tutev^r a^, comme le premier, l'usufruit de la terre en indemnity 
de ses soins de tutelle. Enfin, dans un autre ch^pitre, la cou- 
tume 6mancipe le roturier k un &ge plus prScoce que le tenant 
fieif. Le gentilhommQ n'est majeur (jfik ving;t aps. Le r6turier est 
capable^ quinze ans de poss6der tyi-m6me en vilenage, de tenir 
service de seigneur et de porter garantie. II est majeur cinq ans 
plus tot qu# son seigneur. 

II suffit, ce me semble, de la, simple ^flexion, pou$ recquijattre 
rimppssibilit6 d'une tradition d$ la tutori§ ogfeo, en cet article \3T 
des $tqbli$&emerits. II y 4, "daps le droi^ domain, deux genres cle 
tutelle do^t le caj^ctfcre, CQmine les e#et 4 s, sont de tout poi#J 
diff6renjta, et dont il n'est pa.s permit de confoqdijQ les traits, soit 
pour Ip fond, soit pour la fpriqe - % je veux parler de 1& tutelle 
des \rr\pub^res, de tout s£xe A et de la tutelle des felines propre- 
ment dite, qui. Qommence pour elles k T&ge oil finit la tutelle 
pypillaire, pour ne cesser qvCk la naort, qu pour faire place k la, 
puissance de I'Spoux, la »ianws, quand la femme y est post6rieu- 
rement soumise. La tutelle des impub^es, est urie. i^tijution, 
nScessaire, n6e de la condition ga£me de rhumapitS, plus ou 
moins perfectionn6e, selou les progrfcs de la philosophic du droit 
et l'6tat de la soci6te civilis6e ; c'est un devoir de famille en 
m&Qe temps qi*'\ine pbligation sociaje. Les Romains. ont ac- 
QopipU Tun e| rautre W Pflin* d ; e vue des anciens, e t t splon les 
int6r§ts, les idSes et }es moe^si <Je la soci&6 roipaine. La tutelle 
de& famine^ 6tait jfp/f, insfttytion arbitrage, purement politique, 
dont le but 6tait de subordonner avec plus ou moins de rigueur, 
selon les temps, la condign pivile de la femme 4 1'inWr&t des 
families ; et Ton sait que le syst&me organique de la famille 
6tait la base du syst&me politique des Romains de la r6publi- 
que. L'effet principal de la tutela muliebris 6tait done d'emp6- 
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cher la dissipation et Validation des biens de la femme, qu 1 on 
voulait conserver dans le patrimoine agnatique des families *. 
La tu telle des impubferes, mSme celle des agnats, 6tait une tu- 
telle d'administration et de protection, dont Fobjet principal ou 
ordinaire 6tait de veiller a Fint6r6t de Fincapable. La tutelle 
des females etait une tutelle de veto, toute k Favantage des tu- 
teurs en g6n6ral, imaging et combin6e moins pour prot6ger la 
femme, ou pour g6rer sa fortune, que pour computer son ex- 
clusion de toute aptitude politique, par Fincapacit6 de disposer 
de ses biens et de compromettre sa fortune (cf. Gaius, II, 85). 

II est facile de comprendre comment, en partant de principes 
si divers, ces deux tutelles produisaient des effete dissemblables, 
quoique ayant accidentellement quelques quality communes, 
au moins en apparence; par exemple, les deux tutelles pou- 
vaient 6tre testamentaires, legitimes, magistrates ou datives et 
fiduciaires. Ainsi la tutela muliebris, au moins la legitima, 6tait 
un droit susceptible d'etre class6 dans la fortune priv6e, un 
avantage appreciable des tuteurs eux-m6mes, qui, hGritiers 
pr£somptifs de la femme, et principalement institu£s pour 
veiller sur la conservation de la succession future, par Fexercice 
d'un veto contre lequel il n'y avait aucun recours , c'est-i-dire 
par le refus absolu de Findispensable auctoritas, n'6taient as- 
treints k aucun tutelcs judicium, puisqu'ils n'6taient ni g6rants, 
nicomptables, et qu'ils pouvaient aligner le b6n6fice de leur tu- 
telle & un parent du degr6 subsequent, m6me h un Stranger, par 
une in jure cessio. Aussi, F acceptation de la tutela muliebris 6tait 
volontaire et libre pour le tuteur, tandis que celie de la tutela 
impuberum, legalement d6fer6e, 4tait charge publique, obli- 
gatoire pour tout citoyen, k moins d'excuse legitime et justifi6e. 

La tutela muliebris engagea done une lutte intime et perma- 
nente entre la femme aspirant h Find6pendance civile, et le tu- 
teur, pr6somptif h6ritier, defendant une situation int6ress6e, un 
droit contre nature et presque odieux. Cette lutte, plus pronon- 
cee & mesure que la soci£t6 devenaitplus delicate, et son esprit 

1 Neque feminam neque pupiilum sine tutoris auctoritate rem mancipi 
dUenare posse... Gaius, II, SO. Voir, a ce sujel, et dans cetle Revue m6me, 
une dissertaiion remarquable de M. de Fresquet, dont Fid6e premiere me 
paralt fort juste, bien que je n'adople pas complement tous les develop - 
pemenls qu'il lui donne. 
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plus cultiv6, devait nScessairement tourner au profit de la 
femme. La tutela muliebris perdit graduellement sa raison d'etre 
dans l'opinion : feminas... in tutela esse, fere nulla pretiosa ratio 
suasisse videtur, dit Ga'ius. Les jurisconsultes philosophes Tat- 
taqu&rent avec Tarme puissante de la raison. Mais, comme les 
Romains 6taient un peuple vraiment politique (tu regere imperio 
populos...), le peuple le plus conservateur qui fit au monde, et 
que le respect des lois nationales dtait chez lui une affaire de 
coeur en mfone temps qu'une affaire de bon sens (0 jus eximium 
nostra? civitatis..., s'Scriait Cic6ron), onne proposa point, sous 
la r^publique, de donner un d6menti au pass6, ni d'abolir la tu- 
telle des femmes, quand on pouvait s'en dispenser. Mais la spu- 
plesse des jurisconsultes se chargea, dans l'int&gt de la libert6 
•humaine, d'inventer les moyensded6tournerrapplicationd'une 
mesure rigoureuse, tout en laissant subsister la loi m6me. 

Le pfcre pouvait nommer un tuteur k ses enfants, en vertu de 
la patria potestas. L'Spoux, quand il avait la puissance mari- 
tale, la manus, droit qui participe du caract&re magistral de la 
patria potestas , puisque la femme inmanu 6tait, par rapport au 
mari, loco film; T6poux, dis-je, pouvait aussi nommer par tes- 
tament le tuteur de son Spouse : Vxori quce in manu est proinde 
ac filice, item nurui quce in filii manu est, proinde ac nepti, tutor 
dari potest (Ga'ius). C'6tait peu que cela ; on admit en faveur de 
la femme, ou de l'Spoux, un autre droit, que jamais on ne put 
songer k reconnaltre au pfcre vis-a-vis du fils : la coutume auto- 
risa le mari k donner par testament k sa veuve, qui devait 
retomber en tutelle, la faculty de choisir elle-m6me son tuteur: 
In persona tamen uxoris quce in manu est, recepta est etiam tuto- 
ris optio, id est, ut liceat ei pcrmittere quern velit ipsa tutorem 
sibi optare (synonyme ici de petere). Le principe politique de la 
tutelle perpStuelie des femmes dtait ainsi respects ; tandis qu'en 
remettant la tutelle a d'autres mains que celles du pr&omptif 
hSritier, ou bien en prenant le consentement de la femme, 
on faisait disparattre le caractfere le plus odieux de la tutela mu- 
liebris : on supprimait facultativement le personnage int6ress6 
du tuteur. Le droit pour T6poux de leguer k sa veuve Yoptio 
tutoris, 6tait en pleine pratique, au sixifcme si&cle de Rome, 
t£moin le s6natus-consulte des Bacchanales. La tut6ris optio 
6tait appel^e pleine et entiere, lorsque le choix de la femme 
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pouvait Mte Snd6finiment renouveI6, ou bien s'appliquer k son 
gr6 k tout ou partie de ses affaires. La tutoris bptio et&it app^Ke 
angusta, si 1'exercice en 6tait limit6 *. 

Voptio tutoris 6teit (tone, dans Texe^cice de la tute'la miiiie- 
bris, une modality de la tutelle testamebtaire, line cbns^quence 
de la manusj une forme d'exteiitioti de laloi, livree a rapp'r6c?a- 
tioi du chef de famille, ou de repoiix testatetir eVpr6mourant. 
Elle Vest prSviie, autoris&e el constats qii'k Foccasiori de la 
tutela muliebris, et ne pouvait s'appliqucr, autant in abs'tracto 
<^ue dans la prafiqtae effective, & la tutela impuberum; iussi n'en 
trofove-t-oti aucune trace, aucun indice, en ce qui touche cette 
dernifere, k moins de prendre k \h lettre Vis, ea, de Vces Saipen- 
sanurn, auquel cas on risque d'etre foudroy6 par le canon de 
M. AShef. Mais, reiharquons-le bien, Voptio tutoris n'avait 
jamais pour objetle ch&ngement arbilraire de tii'telle; ell'e He 
se rappoirte qu'k l'entree en lulelle de la femme lib6r§e de la 
mantis; Voptio s'exerce au moment initial de cette tutelle, ou k\i 
fca§ de son rehouvellement naturel, e'est-fc-dfre au cas oil, tine 
prfenaifere tutelle prenant fin, par la ihort du tuteur, la femme 
peu't cxerceV Voptio et "choisir tin fremplagaht de ce derrii&r. 
Iteiiiarquons, en outre, que la femme h'S jamais, de piano, le 
droit de faire une pareille o/?#o. Ilfaut quelle ait inspire assez de 
fconfiarice au magistrat domestique, pfcre ou 6poftx, pour qu'une 
•telle faculty lui soit donnee ; il faut un testament. En r&bs^nce 
de cet fccte solennel, la femme doit sfe r£signer k \k rigutetfr du 
droit et subir la tutelle du plus pirochain agnat*. 

Je sais bien que les jurisconsultes romains, dans leiiir ferveur 
active pour Emancipation de la femme, ne s'&aient point arrd- 
t6s k Toption testamentaire de tuteur, et quils avaient ing6- 
nieusemeiit iinaginS un expedient compliqu6 k 1'aide duquel la 
femme pouvait se debarrasser d r un censeur trop incomrdode ; 
mais e'etait par le moyen d'une pr6c6ddre extfaotdii&fre, qui 
h'6tait possible qxVk un per&nnage de condition f&riinine, etcii- 

1 Cf. §§ I9t> a 153 du Hvre \ des Commentriires de Gains. 

* A defaut d'agnat, la femme etaU-elle soumise a la lulelle ties gentiles? 
Cest probable, mais je Tignore. Ce qui est certain, e'est qu'apres la chute 
de la gentilite on voit la femme recevoir, comme Vimpubere. un tuieur 
nomme par le magistral public, dans les cas oft il n*y avait ni Xutenr tes- 
taifaeintafre, ill toleofr agnatique. 
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pable d'un conseniement obligatoire, c'est-a-dire pub&re : proce- 
dure qui, par son Strange m^canisme, justifiait cette boutade de 
Ciceron contre les jurisconsultes, complaisants fondateurs d'une 
jurisprudence formaliste et subtile : Mulieres omnes, propter 
infirmitatem consilii, majores in tutorum potestate essevoluerunt; 
hi invenerunt genera tutorum, quce potestate mulierum contine- 
rentur*. En effet, par la combinaison artificielle d'une coemptio, 
d'une mancipatio fiducice causa, et d'un affranchissement du 
mancipium, la femme pouvait briser a son gre la tutelle legi- 
time qui la gfoiait, pour passer sous la tutelle fiduciaire d'un 
extraneus manumissor dont le pouvoir etait insignifiant et pure- 
ment nominal. Ga'ius, qui nous a rev616 le detail de cette 
affaire, ne peut gu&re s'empecher d'en marquer la singularity 
cependant, il est vrai de dire que cette procedure exceptionnelle 
ne pouvait 3tre entamee sans le consentement des tuteurs legi- 
times de la femme, et ce fait important n'a point ete assez 
remarqu^: Si qua velit, dit Gaius 2 , quoshabet tutores reponere, 
ut alium nanciscatur, us auctoribus (legon regue) coemptionem 
facit; deinde a coemptionatore remancipata ei cui ipsa velit, et ab 
eo vindicta manumissa, incipit eum habere tutorem a quo manu- 
missa est ; qui tutor fiduciarius dicitur. A Taide d'uh mecanisme 
analogue, la femme pouvait acqu£rir la liberte de tester sans 
contr61e, et seloii sa voionte, car ces tutores alterius generis t 
profond£ment distingues des legitimij pouvant 6tre contraints 
pdr le preteur & fournir leur auctoritas, ne suppleaierit qu'i 
une incapacite de forme et n'avaient aucun pouvoir reel. 

Telles etaient les fagons de proceder, dangereuses et singu- 
lifcres h la fois, qui, seules, permettaient h la femme le change- 
merit de tuteur pendant la vie de ce dernier, et la disposition 
libre de ses biens par testament. Or, on n'appela, dans aucun 
tem'ps, du nom tfoptio ces pratiques touj ours difficiles qui, dans 
une foule de cas, etaient irrealisables. Les anciens ont garde, 
pour le droit d'election direcle du tuteur par la femme lega- 
tairede ce bienfait conjugal, la denomination d'optio tutoris, et 
jamais il n'en est question pour rhypothGse de la coemptio tuto- 
ris mutandi causa, laquelle est inconciliable d'ailleurs avec la 
condition civile des impuberes, et surtout avec la condition de 

4 Pro Murena, X\i. 

* tt. §§ lU, iiS, ll&a, 1156 et \& de tiaite, tonim., \. 
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masculinite. II y a done eu, si je ne me trompe moi-m&me, 
quelque entratnement d'illusion, de la part du si regrettable 
Laferrifcre, lorsqu'il 6crivait : « Uoptio tutoris qui a exists dans 
le droit romain, aprIs Vabrogatiori de la tutelle legitime des 
femmes, 6tait, dans la Gaule romaine, applicable & Tenfant 
m&le comme k la fille, etc. » Uoptio tutoris existait en meme 
temps que la tutelle perp&uelle des femmes, et bien avant la 
chute de la r^publique, puisque le senatus-consulte desBaccha- 
nales en fait mention parmi les privileges accord&s a Fescennia 
Eispala; et son application, dans la Gaule romaine, k l'en- 
fant m&le comme a la femme, est une conjecture hypoth6tique 
que rien ne soutient. 

La tutoris optio n'est done pas posterieure k la chule de ]a 
tutela muliebris; elle est aussi ancienne peut-6tre que la tutelle 
perpetuelle. C^tait le temperament regu d'une institution qui, 
du reste, dans Torigine, et dans les anciennes habitudes ro- 
maines, avait 6te moins insupportable qu'on ne pense *. 

Mais qu'est-ce que la chute de la tutelle perpetuelle? M. Lafer- 
rifcre voulait-il dire que la tutelle perpetuelle des femmes avait 
et6 abolie par la loi Claudia ? Telle est probablement sa pens6e. 
Or, je crois qu'il y a \k une erreur : la loi Claudia, loi de revolu- 
tion, n'a point supprime la tutela muliebris. La loi Claudia s'est 
attaquee a la constitution agnatique de la famille ; elle a ruin6 
l'agnation dans le gouvernement domestique, comme le pr&eur 
de l'Empire l'a ruin6e dans la transmission de la fortune her£di- 
taire. L'agnation 6tait antipathique & la constitution sociale de 
l'Empire. Gaius indique, par deux fois, que la loi Claudia n'abo- 
lissait que la tutelle legitime des agnats ; le principe de la tutelle 
perpetuelle des femmes n'a point encore 6te touche. La pratique 
d'une tutelle legitime des femmes a surv^cu ; et, en effet, il res- 
tait la tutelle legitime des patrons et celle des pfcressur leurs filles 
^mancipees : Tune comme Pautre 6taient d'un usage assez fre- 
quent dans les families 2 . II restait la tutelle testamentaire d£- 

1 Voir, a ce sujet, un texie important et curieux de C.olumelle, content - 
porain de S6neque, De re rustica, XII, Pr&fat, , 7 et 8. Nulle part la condi- 
tion morale de l'ancien mariage romain n'est mieux exposee. Consulted le 
texte de Schneider, 

> Le manuscrit du Vatican des fragments d'Ulpien porte (XI, 8) : Femi- 
narum autem kgitimas tulelas lex Claudia scstinet, excepta tutela patro- 
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Ut&q par le pfcre oul'6poux, positis ponendis ; il restait la tutelle 

d£fer6e par le magistrat. Au temps d'Ulpien, la tutela muliebris 

demeuraitle droit commun. A propos des tuteurs temporaires, il 

dit : Moribus tutor t datus mulieri pupillove qui cum tutoresuo... 

agerevuli... qui tutor prcetorianus dicitur, etc. D'apr&s l'usage 

6tabli, le magistrat nommait un tuteur h la femme qui avait 

quelque int6r6t k d^battre avec son tuteur ordinaire, lequel ne 

pouvait 6tre auctor in rem suam. Dans une constitution de Dio- 

cl&ien, il est encore parl6 de la tutelle des femmes comme 

d'une institution existante ; enfin, m6me apr&s que le christia- 

nisme fut devenu loi de Vital, le praticien compilateur ano- 

nyme, mais instruit, des fragmenta vaticana, on a laiss6 subsister 

la trace, encore utile k remarquer dans Yusus forensis de son 

temps. II n'y a done jamais eu d'abrogation formelle et positive 

de la tutela muliebris ; mais elle disparut graduellement et k la 

longue, parce qu'insensiblement elle devint incompatible avec 

Vensemble des institutions, et que dans la pratique elle 6tait 

d'une consequence insignifiante. Les lois papiennes firent de 

Faffranchissement de la tutelle une des favours accord£es a la 

femme feconde ; et, ence qui touche l'agnation, PEmpire n' avait 

pas attendu Claude pour en attaquer les vieux privileges. A prfcs la 

lex Claudia , la tutelle des femmes fut cependant, et par la force 

des choses, r6duite k des limites assez 6troites, el Institution no 

r^pondait plus k aucune pens6e politique ; mais la position sp6- 

ciale des parents et des patrons maintenait un droit dont la fa- 

mille entidre pouvait quelquefois profiter. La veuve d'Apul6c 

achfcte unprcedium, tutore auctore. La tutelle des femmes appa- 

ralt encore sous Constantin lui-m§me, et do Ik vient qu'on en 

trouve des vestiges longtemps aprfcs que cette tutelle a perdu 

son importance. L'intervention des tuteurs pouvait 6tre utile, 

soit k titre de conseil, soit comme instrument de surveillance, 

soit comme une garantie pour les tiers. II est probable, enfin, 

que Tid6e de soumettre les femmes & une tutelle s'effaga deplus 

en plus, lorsque ThSodose et Valentinien eurent declare les m&- 

res capables d'exercer la tutelle vis-i-vis de leurs enfants. Le 

christianisme a certainement favoris6 cette revolution ; cepen- 

norum. II est facile d'appliquer ce texte, sans changer sustinet en sustulit, 
comme on l'a propose. Mais enadmettant m6me le sustulit, le point capital 
reste a l'abri de tout dome. 
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diaiil le souvenir, et peut-^tre la pratique de la liitelle des fein- 
taes, existait encore dans ia Gaiile m^ridionale aii moment 6& 
i'invasiori des barbares. if epitome tisigothiqiie de Gaius a fcup- 
prim6 toute mention de la tutela muliebris; mais les ouvriete 
d'Alaric avaient trouvS Gaius eh plein hoimeur dans le Midi, 
fclh&eurs constitutions imperiales * parlaieht de lk tulelle des 
femmes; et dans les fragments d'tilpien qu'ii avait sous les yeux, 
Ahien rencontrait une exposition de regies pareilies k celles de 
Gaius sur cette matifcre. Le c&fcbre inanuscrit du Vatican, Olim 
Christines regino?, h° 1128, qui contient le ffreviarium, avec les 
fragments d'Ulpien et plusieurs lois barbares, est du dixifeme Ste- 
ele, et a 6t6 6crit probablement danslaGaule inSridionale. Ainsi 
dohc, la tradition de cette tutela muliebris, dans laquelle les ban- 
des guerri&res du Nord ont respect^ Tanalogie du regime romain 
avec leur mundium, perpStuel aussi, de la femme germanique, 
s'est continue dans notre trance, et j'en ai la preuve 6vidente 
dans nok anciehnes coutumes m^ridionales. Les anciennes cou- 
tumes de Bord'eaiix, du Ireizi&me siecle, coniine on salt * , eh 
oht tin chapitre special, dans lequel on petit recohnattre la tra- 
dition romaine m616e a celle du mundium germaniqtie. 

Ainsi la tutell'e perpStuelle des femmes ti'a pas clisparu; elle 
n'a p&s fait chute, Jt vrai dire. Elle a &i gdrdSe, quoique alte- 
ree, dans les provinces et colonies, bu le dtoit {JHbaordial de la 
mfcre patirie eki tbtijours plus persistant que dans la m&tfopole; 
rinvasion germanique l'a m§me respect£e. 

Mais ce qui A compl&ement disparu, fc'est Ydpiio tutoris. 
AvAtit la d6couv6rte de Gaius, nous n'en savions presijiie rien. 
Dans les manipulations juridiques de la p&ribde JmpSriale et de 
I'gpoqife barbare, il n'eh est pas rest6 lin seul riiot, uh Seul ves- 
tige, et je d6fie M. Asher d'indiquer oh. son jp^tendii fabricated 
en aurait pu prendre la notion d£taill6o. Atietiii monument dtt 
moyfen &$e ti'ten a gard6 Ik Inkce. C'est qu ,l eh effet li tutoris opiio 
Wait devehtae impossible le jour oil la manus aVai't cessd d'iexis- 
ter. La tutoris optio h'av&it d'ahtre cause vitale que la W&hus, 
puisqu'elle he pouvait dSriver qu£ d'tiha disposition tbst&m&n- 
taiJre 6maft6fe de Wpotix ayant ltf. manus. Or, btt sftit t^iife Patfqttl- 

i Voir la Cotet. a, au Code Theodoslen, De tut. creand. 
1 Voir §§ 6*, 615 et Sit de Sedition des frefres Lamothe, t. I, p. *6, 4* *l 
146. La tulelle des impuberes est reglee en un cnat>itt% ^ifllrbm. 
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feilion db 14 fc'anttt, f db la puissance civile de l'6poux, 6tait la 
cofrs6qftence bu d'uiib 'cbrbmonie religibuste (la confarreatio) qui 
4ecoift)te*gb s aH sbuvfeht Ik mariage, ou de \i 66erhptio y ou de 
Tttsfes, $&p£ce d'tisudapiori r&sul&ni d'Ufte ^bssbssitttt hon inter- 
rttthfcue de la Fbiiimb fcar Id toiari, penddrit uri ah. Quant k la 
fcofcfarrbation, si ToA fcbifipAr'e lbs tbmoignages d'6 Cic6ron, de 
Tabitb bt d% Gaitis, 6b sbri fedhVaincii que, dejk rare au temps du 
#raM brateUr, 811b a prbsque bessb d'btrb bn Usage sous les em- 
pbreurs. AU temps db GMus, bile tie sb prdtiqiidit plus qu'k 
rbccasion du ii&riagb db3 jgtfands Flamines. Ea coemptio a dur6 
plbs, lohgteihps. On lA rbtrbtivb encore ihentionn6b comme 
existante, datiS les bilvragbS db Gaius bt d'Ulpien. Elite tomba 
fcibl&tdt eh d&ftbtude; bt Ton ri'bti voit plus de trace dans les 
constitutions impbridlbS doit 16. rbtitiibn forme le Code Theodo- 
siba. Ehfift Vudus, bu Tiacquisition de la manus par usucapion, 
6tait dbj& tomfeb bh oubli dii tbmps db Gaitts. Le juriscoiisulte 
dit, a soh siijet : sed Mc totum jus partim lepibus subldium est, 
partim ipsa desueiudine oblitteratum est. Des causes juridiques 
qtai sbulbs produisaient la manus, Tube a donb disparU pbiit-btre 
dfes l'&ge de Tibfcre; l'aiitrb tt'bxistait pltis au tbmps de Gaius; 
et la dbftoibre a tout aU plus prolongb sa Vie jusqu k \k fin du 
troisibme sifccle, car probablement les chr&ietas de l'Empire ont 
dAj de totis les temps* s'abstehir de Id coemptio. Oes caiises 
d'existenee ayant cessb d'agir, la manus a dft disparattrb; et> par 
sa disparition, <ellb supprimait la possibility de to. tutdris optio, 
soit au point de vue db Election directe du tuteUr par la femmb, 
la veritable et pure tutoris optio, soit att point de Vue de la 
prob6durb usitbb tutoris mutandi causa. 

La d&ubtude db Yoptio, directe ou iridirecte, a done bvidem- 
ment pr^db la dbsu6tude complete db la tutela muliebrh. II 
est impossible d'ifidiquer un monument littbraire ou autre, qui 
ait pu inspiref l'idbb d'ett parler k des fabricateurs descriptions 
ati seizibme sifccle. II est vrai que M. Asher bchappb k la diffi- 
cult en all6guant F existence et la destruction d'unb table origi- 
nate que le fabricateur aurait misb & profit pour consommer le 
faux. Je mb trouve> pour prouve* le cbntf aire* d&ns Tembarras 
rfcritable db celui qui veut montrer qu'il ne fait pas nuit bn plrih 
midi, et jb l'dvoue & M. Asher, qui m'excusera db nb pas te 
«Hivre dan^ I'biam^ti d^ sfeppo&iibns aussi bbim^i^ub*i m& 
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textes? II n'y en a nulle part. I/induction historique? Pas 
davantage. J'expliquerai facilement les coutumiers germani- 
ques, analogues aux Etablissements. Mais quelle explication 6tait 
possible pour le faussaire si habile et si instruit qui aurait r6- 
dig6 les Tables de Malaga? En pays romain, comme FEspagne, 
Yoptio tutoris n'6tait possible et supposable qu'en faveur de la 
femme in manu. Le droit romain 6tait aussi connu et cultive en 
Espagne, au seizi&me sifccle, qu'en aucun autre pays de FEu- 
rope. Or, la thSorie la plus Elementaire de la pupillaritG romaine 
se refusait h l'imagination que suppose M. Asher. Etait-ce aux 
contemporains et aux compatriotes de Govea et d'Antoine Au- 
gustin qu'on ellt os6 presenter de pareilles reveries? 

Comment, je vous prie, aurait proc6d6 le pupille mile pour 
faire option de tuteur ? La lui aurait-on donn6e pendant Yinfan- 
tia, ou aprfes seulement? Aurait-on exig6 que le p&re Feilt oc- 
troy6e par testament? La lui aurait-on donn6e de piano, et 
abstraction faite de toute licence du pfere testateur? Comment 
esperer de faire accepter ce roman aux Audits bien avisos d'un 
si&cle si tecond en romanistes ? Je sais bien qu'on pourrait all6- 
guer que Faeces du pr6toire n'etait point interdit au pupille ro- 
main. Mais dans quel cas? Lorsque ce dernier s'y pr&entait 
tutore auctore pour accomplir un acte do procedure; lorsque le 
magistrat Finterrogeait, ou FEcoutait, pour apprecier une adop- 
tion dont Favantage 6tait problematique, ou pour sanctionner 
une Emancipation qui pouvait lui 6tre pr6judiciable : car Feman- 
cipation romaine 6tait aussi bien un ch&timent qu'un bienfait. 
Mais Yoptio tutoris pour tous les pupilles indistinctement, per- 
sonhe alors n'y eftt r6v6, puisque le souvenir de Yoptio tutoris , 
de Yoptio normale, 6tait compl&ement perdu, depuis bien des 
sifecles. L'hypothfcse de M. Asher est done inadmissible. 

Je ne repondrai pas Ji F argument r6chauff6 que M. Asher a 
tir6 de Firr6gularit6, ou de la singularity de certaines abr6via- 
tions, ou de certaines coupures de mots, sur les Tables de Ma- 
laga. Aux yeux des 6pigraphistes, de pareilles objections ont, en 
g6n6ral, peu de port6e. M. Zell avait d6j& signal^ certaines cou- 
pures, les mfimes que M. Asher, et s'en 6tait peu preoccupS. 
Rien n'est plus variable et moins rGgulier, en effet, que les 
habitudes des graveurs description, a cet 6gard. Voilit de cu- 
rieuses inscriptions que M. Engelhart, commissaire fran$ais pour 
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la navigation du Danube, a reiev6es dans Tancienne Moesie, 
principalement sur les mines de Troesmis. Envoy6es & notre 
Academie des inscriptions et belles-lettres, elles ont et6 l'objet 
d'un savant rapport de M. L6on Renier. A l'occasion de Tune 
d'elles, M. Renier, qui a reproduit la photographic du monu- 
ment, fait cette remarque : « Les mots, dans cette inscription, 
sont abr6g6s d'une mani&re trfcs-irrSgulifcre ; cae, le, canabe, 
pour caes., leg., canabens. (Ccesar, Legio, canabenses), sont des 
abreviations qu'on ne se serait pas attendu k trouver sur un 
monument 61ev6 par une autorite publique, sous le r&gne 
d'Hadrien, etc. » Et cependant M. Renier se garde d'en conclure 
la fausset6 de Inscription. Ce que j'ai dit de ces irr6gularit6s, 
je le rdp6terai des erreurs, souvent grossifcres, des graveurs. II 
n'y a pas de bronze, il n'y a pas de marbre antique qui n'en 
fourmille. On peut voir au n° 4035 d'Orelli, une inscription gra- 
v6e, k coup stir, par Tordre d'un municipe napolitain, oil se lit : 
Balerio (pour Valerio) viro splendido, cut jamdudum secundum 
boces (pour voces) populi, et boluntatem (pour voluntatem) onor 
patronatus oplatusest (pour oblatus est). Le graveur etait quel- 
que mis6rable esclave grec ou gascon. Lorsqu'on decouvrit l'in- 
scription de l'edit des Vanacini, on cria au faussaire, parce qu'on 
n'y pouvait tout expliquer. Les dScouvertes post6rieures, de Ma- 
rini et d'autres, ont authentiquS le monument (Orelli, n° 4031). 
La loi de la Gaule cisalpine a r6v616 aussi des nouveautfe en 
tout genre;, elles sont aujourd'hui dans le domaine commun de 
FSpigraphie. Les ouvriers des anciens ne comprenaient pas, le 
plus souvent, ce qu'ils gravaient. Leur intelligence se perdait au 
milieu des abr6viations qui leur 6taient imposes. Je citerai le 
c61ebre marbre de Thorigny, qu'on regrette de ne pas trouver 
dans la collection de MM. Orelli et Henzen, et dont M. Mommsen 
a fourni un excellent texte & M. Zell, d'apr&s la recension soi- 
gneuse d'un Spigraphiste frangais * : il est couvert d'abreviations 
et de signes inintelligibles. En fait d'incorrection ou de singula- 
rity, il faut s'attendre k tout, dans les inscriptions antiques. 
L'absence mdme de toute incorrection serait une singularity. Je 
donnerai un dernier exemple que j'emprunte au commentaire 
judicieux du P. Garucci sur la Tabula Bcebiana alimentaria. Le 

* Voir Zell, Appendice k son Handbueh der rdm. Epigraph., p. 21-22, 



30 L4 *,«* B^JJkCJ^NA. 

gravftw av ^ t charge d$ fai^e entrer dau^ i\n espac&y^t^ qe-i 
lu,i d'une pierre carr^ orn6e d'un filet, \& refcti^ #q^ if$bfe 
ment. Voici cpmmeiit il $1 rempli sa Uche : 

VEDIUS PRISCUS 1 
FECI HEREDES FILIOS A VES 
SIB 9 QUI NOMEN MEUM 
TULERINT, CUM NEPOT 
ES 8 EORUM HORTUM* 
TABERNAM CENACU 
LUM QUOD SI ANIMA 

lium (pour quod si kurnanitw) Fins meis aliqu *. 

Et la pierre n'en pouvant contenir davantage dans sOn encadre- 
ment, le grayeur en est rest6 \h, sans relater les substitutions 
qui suivaient. Tl y avait pourtairt ici une importance <Tint6r6t 
priv6, d'aussi grande consideration que Timportance d'int&rGt 
municipal. Les coupures qui paraissent singulifcres h M. Ashei; 
n^taient d 6 termini es que parFespace libre ou occiip6, qui se 
prSsentait au ciseau du lapidarius. L'arbitraire ou la f n£cessit6 
mat6rielle gouvernaient la main, en cette mati&re. Je m'en rd- 
ffere, pour le surplus, aux raisons indices dans nies Tables de 
Salpensa et de Malaga. 

1 Personage connu de Beaevent, 

2 A vessis pour a Besse r doni le graveui^grec qu gajscon de naissance^aussi , 
comme Tautre, n'a pas compris le sens. 

8 Nepotes pour hepotibus. On irouve poniret peur ponertt , sw u»e 
inscription de Pompei. (QrelU, n° 5023.)' 

* SoJecisme grossier, qui (feyait fctre sur la copie. 

8 Cette inscription avait ete transmise a Marin^ qui ayajt senate son 
incorrection. M. Henzen lui-meme n'avait pas soupconne Va tysse de Tin- 
genieux P. Garucci. 
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II m'a paru, contrairement k I'opinion d'un bien regrettable 
jurisconsulte, que Yoptio tutoris, accordGe au pupille de tout sexe 
et de tout ftge, eAt &6 une institution antipathique au droit ro- 
main, a cette legislation si sage etsi philosophique, dans laquelle 
l'esprit scientifique du droit se manifesto avpc la plus 6clatante 
expression que lui ait jamais donn6e le g6nie humain. Le droit 
romain, qui n'accordait qu'aux magistrats sup6rieurs l'attribu- 
tion de nommer des tuteurs aux pupilles, qui rendait les magis- 
trats responsables de ce choix en plusieurs cas, et qui faisait 
refluer la responsabilite jusqu'aux magistrats subalt ernes, au- 
teurs des listes de presentation (nominatores) ; le droit romain 
aurait-il livr6 le choix du tuteur aux caprices de Tenfant ! Une 
telle folie m'a paru incroyable. Mais on m'a objects que je fai- 
sais, gratuitement peut-Gtre, l'honneur de cette folie au droit 
germanique. Je dois k mes lecteurs, avant de revenir k la Table 
de Malaga, l'explication de ma pensSe, k cet 6gard, et la jus- 
tification du droit germanique lui-mfime. 

Qu'on veuille bien faire attention que, par Tancien droit ger- 
manique, je touche k la barbarie, ou au moins au premier dge 
d'une civilisation; etque, par le droit romain, je touche auplus 
parfait, au plus memorable monument de la raison juridique 
des hommes. Cela dit, il est impossible de ne pas reconnaitre 
que ftet article 6trange et parfaitement authentique, des Eta- 
blissements de saint Louis, nous rtvhle un fait anormal, qui sup- 
pose Svidemment une tradition plus ancienne. Seulement, selon 
moi, il faut y reconnaitre une tradition germanique, au lieu 
d'une tradition romaine. Quelle vraisemblance, en effet, que 
Yoptio tutoris, complement disparue des pays de droit 6orit, 
se soit conservee pr6cisement dans les provinces germaniques 
de la France, et dans une hypoth&se tout oppos6e £ l'esprit du 
droit romain ? Ceci me conduit k parler de la tutelle germa- 
nique; je me donnerai, je crois, ici, l'avantage de marcher con- 

3 
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stamment avec des preuves qu'approuve la critique, et j'esp&re 
en tirer une conclusion qui porte la lumifcresur un point obscur 
de notre ancienne histoire juridique elle-m£me. 

Les lois qui rfcglent la tutellq, chez les peuples civilises, s'ac- 
corderit, en principe du moins, sur le but a atteindre, qui est la 
protection des incapables, c'est-k-dire des 6tres auxquels la fai- 
blesse de l'&ge, ouTinfirmitS de Tesprit, interdit l'accfcs de l'ac- 
tivit6 civile. Mais, quant k la r&gle d'aprfcs laquelle ces memes 
lois ont determine la cessation de la tutelle, une remarquable 
divergence se produit dans leurs dispositions; et, en effet, la 
fixation du terme precis oil doit finir la tutelle se lie n£cessai- 
rement aux circonstances du climat, des moeurs privies, des 
institutions politiques, et m£me aux idees morales et philoso- 
phiques de chaque peuple. 

Dans l'antiquit6 classique, grecque et romaine, l^poque oil 
rhomme regoit de la nature la faculte de se reproduire a 6te la 
limite de la protection tutelaire. Inaptitude physique au mariage 
avait paru suffisante pour attribuer au pubdre la capacity 
civile et m6me politique ; et il est evident que 1'apprecialion 
physiologique de Tindividu devait pr6dominer dans la deter- 
mination de cette 6poque, & Toccasion de laquelle.se produi- 
sait une question, qui a beaucoup preoccupy les anciens, long- 
temps ind6cts entre le systfcme d'une pr6somption legale et 
generate, fondle sur un Age prefix, et le systfcme de la r6alit6 
individuelle, fond6 sur l'examen des facultes personnelles. La 
politique des families et la politique, de l'Etat se rencontraient 
avec le naturalisme antique, pour exercer une influence deci- 
sive sur la solution de ces questions delicates, et sur la diversity 
de leurs applications. 

. D'autres lois, sous Tinspiration d'une philosophie plus pftre et 
plus elev6e, et de t cenombre est notre loi frangaise, ancienne et 
moderne, ont donn6 le pas a Fintelligence sur la puberte, pour 
la collation des capacity civiles ; et ont fix6 la maturite morale, 
d'aprfcsune pr&omption absolue, acquise par l'£ch6ance seule 
d'un &ge precis, et en vertu de laquelle une limite invariable 
sSpare la p6riode legale de FincapacitS, de la periode oil Tindi- 
vidu jouit de tous les droits auxquels il peut pretendre. 

Dans une civilisation moins avanc^e, d'autres peuples ont 
subordonnS h des idGes approprtees aux n6cessit6s de leur sitna- 
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lion sociale, la pess^tion dp la profectiqn publique pu domes- 
tique aftcordee au pupille. L'^naancipatiqn pr6pocp de l'enfant, 
et I'indSpendance pr^inqturpp cje 1'adultq, sont to trqit de mgews 
de la vie errante. Ej^ns pette popditiqn, 1$ faculty reproductive 
est de considSratjop sepondaire, eft lq d6vplqppeniput de l'intel- 
Jigence n'est envi$pg6 qu'au poipt de vuq dps besoins de la vie 
matSrielle. f/euftpit est 61evp popr cherpher fortune le plus tpt 
ppssible. De bonne heure \l se d&ache de la famille, et sa parti- 
cipation & la vis publique se nature sur son Industrie oq sur 
son aptitude a rqpiplir la dpstinee qui lui est niarqu(5p, dans 
les armes, (teu s le trafic ou dans les travaux rustiques. La ru- 
desse des 6preuves est une loi cle l^duc^tipn, et aussitot qu'elles 
ont pu s'apcqmplir, l'enf^t est Ijyje k lui-m6me. Tel a 6t6 le 
point de depart et le principe dp, drpit gprrnanique. Jl a gfirde son 
empreinte prinaitjvp, dans tputes $qs applications ulterieures, 
dans les phases mullipliees de son dpveloppement, e t dans les 
formes subsequences de sociability auxquplles ses justiciables ont 
6t6 souinis. Dp li vient la cUvprsite. prpfpude qu'on remarque 
entre la thgorie des tutplles gerniauiques et la theorie de la tu- 
telle rornaiuQ. JSntrons d$ns cliques d^t^ils. 

Tacitp et Cesar, qv|i pVflippt pb$p?v6 que les bandes guer- 
rieres des Germaiqs, ou, lqs tribus 6t^blies au ypisinage <Ju ter- 
ritoire de l'empire, signalaient d6j&, de leur temps, ces traits 
caract6ristiques de la famille gqrpa^pique : traits qu'on trouve 
indiquSs dans les coutumes cqntemporaines des invasions, et 
dans les lois 6crites des grands $tats, foudes par les peqples . 
teutoniques apr^s la phute de l'enipirq remain. [1 n-y avait pas 
chez eux d^ge precis qqi determine la majqrit6 civile, la prise 
d'armes, la possibility 6prouv6q d|e les pprter, 1'admission dp 
Vadulte dans la troupe guerriere : telles sont les conditions dp 
la capacite 16galp. p'est ]$ robe yirjlp de ces peuples : hoc toga, 
dit Tacite. Le christianisn^e, pl^iwnt sqr ces idees premieres de 
philosophic sociale, en a temp£r6 la duret6 origiuaire, par lp 
sentiment pieux de TintSrSt qp'inspjre le pupille. Lp Iqi de Dieu 
Qyait djt : t< Vous no nuirez h fa yeu,ve m k Tprphelip. » La loi 
ropaaine, comme les cputqrpes gerpaaniques, put r$pu Hufluencp 
bienfaisante de pe precepte de charitS" g6n6reuse ; ipajs les ger- 
nies de chaque }6gislatipn opt garde lpqr nature propre; et leurs 
produits yiy^cps, 4ivpJ s P orn $e leqrs.priqcipps, Mtf6sisft6, sous 
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tous les climats, it Taction du temps comme k Taction des 
hommes. La lutte constante etablie, dhs les premiers si&cles, 
entre Tesprit romain et Tesprit germanique, et la victoire ob- 
tenue, en fin de cause, par la doctrine chretienne sur les cou- 
tumes des barbares, n'ont pu en effaeer la trace. 

La tutelle germanique est k considerer d'abord dans la periode 
qui s'6tend depuis les invasions jusqu'i la redaction des cou- 
tumes feodales (les Libri feudorum, les Assises de Jerusalem). Un 
simple coup d'oeil nous suffira pour en apprecier le caractere. & 
cette 6poque. Je laisse de c6t6 le ph6nomfcne de la conqu§te, car 
je ne veux pas faire un livre k Toccasion dune demi-page d'un 
autre livre. II m'est impossible toutefois de ne pas signaler Tim- 
portance de cet evGnement, qui transforma les deux societes, ger- 
maine et romaine, dans toutes leurs manifestations : dans les lois, 
les moeurs, les lettres et les arts. La conqu^te plia les Romains & 
la personnalit6 germanique, et les Germains k la territoriality 
romaine. La fusion s'est r6alisee dans le vasselage ; mais la 
transition futleute et graduelle. L'influence morale des Romains, 
considerable dans les premiers temps m&nesde Tinvasion, dut 
naturellement d6croltre k mesure que la conqu&e se conso- 
lida; et Tinstitution germanique prit bientot librement son essor 
de superiority, pour le perdre plus tard & T£poque oh se produisit 
la reaction de Tesprit contre la force. La jurisprudence et les 
coutumes juridiques ontsuivi ce courant g6n6ral. 

Les Germains n'etaient ni proprietaires ni agriculteurs : les 
peuples errants ne peuvent pas Tdtre. lis ne subsistaient que par 
les armes ou les p&turages, la chasse ou la guerre ; ils habi- 
taientde sombresfor&ts, ouvivaientde leurs pacages. Dans cette 
position sociale, ils avaient peu d'interGts fonciers; les relations 
personnelles 6taient tout. Les rapports de tutelle et de minority 
se reduisaient done k la protection de Tenfant, et k Tind^pen- 
dance de Tadulte, lorsque ce dernier arrivait & Tage ou Thomme 
pourvoit lui-m£me a ses besoins et peut d^fendre sa personne. 
Avec la propriety vinrent les int6r6ts conservateurs qui compli- 
quent la question de la protection tutelaire. Les Germains em- 
pruntferent djabord aux Romains quelques usages juridiques, 
& cet 6gard; et d'autant plus fut puissante Tinfluence romaine, 
d'autant plus les emprunts a la loi romaine furent considerables. 
La loi wisigothique en est la preuve. Mais la longueur du no- 



LA LEX MALACITANA. 35 

viciat pupillaire des Romains 6tonna les peuples germaniques ; 
car,, en y comprenant la curatelle l , que ceux-ci n'admirent jamais, 
ce noviciat semblait durer jusqu'& vingt-cinq ans. Aussi donnfe- 
rent-ils la preference au principe canonique, d'aprfcs lequel la mo- 
ralite des actions, au point de vue du p6ch6, se mesurailsurTin- 
telligence de Fagent : principe qui, du reste, n'6tait pas Stranger 
k la thforie de l'imputabilit6 romaine. Les Germains reconnu- 
rent done, avec l'lilglise, des anni discretionis, pour le civil, et ils 
donnfcrent un effet juridique au serment corroboratif du pupille 
qui avait d£pass£ Yinfantia, k Finstar du serment du majeur. 
D'apres la Lombarda, l'&ge suffisant pour s'obliger par serment 
etait acquis aprfcs sept ans ; k douze ans, Tenfant pouvait vala- 
blement concourir, avec son pfcre, a Falienation dun bien he>6- 
ditaire ; et k dix-huit ans il avait, isotement de son pfcre, la capacity 
d'aliener, legitima cetas 2 . Ainsi les Germains ont abaiss6 l'&ge 
des majority romaines. Ce droit a dur6, en Italie, jusqu'i Fre- 
deric II 3 . Dans une multitude de chartes gallo-franques, des p6- 
riodes m6rovingienne et carlovingienne, interviennent des en- 
fanls. qui souscrivent les traditiones k de biens qui 6taient census 
appartenir a la famille plut6t que propres au pfcre et k la mfcre. 
Le point de depart du droit germanique etait, en ce qui tou- 
che la dur6e du pouvoir tutelaire, la consideration des besoins 
ou de la destination du pupille, compares avec les moyens 
qui pbuvaient y satisfaire. C'etait le simple droit de nature. 
Partant de cette id£e fondamentale, on devait arriver non k 
l'unite de rfcgle, mais k la variety des usages. Les lois des di- 
verses tribus devaient Sire diff6rentes ; et dans chaque tribu 

1 Curatela ignota. Sliernhoock, De leg. sueo-gothicis, II, 2. 

3 Voir Die Lombauda Commentare des Ariprand und Albert us, edid. 
A. Anschiilz. Heidelb., 1855, in-8 (p. 130 et suiv.). — Of. la loi de Lnit- 
prand, dans Leges Longobardorum, fol! lxvi, verso et suiv. (6dit. de Nic. 
Boyer, 1512), et fol. lxxxviii, verso. 

3 Voir les Constit. regni neayolitani, edit, de 1637, fol. 100 verso, et ibi 
glosam. 

* Voir les Traditiones de Weissenbourg, publ. par Nic. Zeuss; les Char- 
tes bourguignones, de Gb. Gamier, les Cbartes de D. Vaisselle, dans VHis- 
toire de Languedoc, et tons les anciens Cartulaires. Le principe y est le 
nieme que dans la Lombarda : l'enfant mineur patri alienanii rede consentit. 
La majorite militaire etait plus reculee, parce que raptitude physique au 
maniemeni des armes se developpait plus lard. 
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m^rhe, il devdit y avoir diversite de pratique, seloh <jue le pu- 
pilte i'ppartehait a une condition suborddnnSe, Cohime cblle des 
Lites, ou k une classe sup6rieur#, comrtie celie des Addlingi; ou 
biett encore selori que le pupillo appartenait- k la gemeinde, ou a 
la Bande guerri&re, k la tribu militante.* Un g^ographe ancien 
rioiis {iarliB de la longa pueritia qu'il a observed chez les tribus 
gUerri&res des fronti&res gerhialties*. La loi wisigothique exigeait 
vihgl-cin'q ans d'une classe superieure 2 . I/ahbienne loi de Gos- 
lar reculait triiSriie a trerile ans une majorite 3 seigneuriale. La 
compilation du Miroir de Souabe constdle de vieux usages qui 
portaierit la majority militaire tant6t k dix-huit et tant6t a vingt- 
cihq ans ; mais avarit qu'idh eftt ike tin &ge d6terrtiiri6, la regie 
etdit, selbn le Miroir de Saxe, que celuUk 6tait majeur, c'est- 
j-dire pubfcre, dans le sens rorhaih et civil du mot, qui, ceint 
d'tinie epee, arme d'uiie lance et charge de son ecu, pouvait sauter 
siir tin ctieval et galoper deux heures dans cet Equipage 4 ; cette 
disposition a ete interpose plus taird dans le Miroir de Souabe. 
Les lois salique et saxonne 5 iiidiqiiaient la puberte juridique, 
c'est-a-dire le jus standi in judicio, k doiize ans ; la loi des Ri- 
puiaires k seize ans 6 , et \i vleiile cbulume de Champagne avait 
retenii la majority noble k quatorze ans 7 ; tandis que les an- 
ciennes coUtUiii&s angevines et normandes la rbportaietit jusqu'a 
vlngt Si iitl ans 8 : &gd fc[ui devirit une sdrte de loi generate, 
lor^db les cbtitumes' de IS chevalerie fettrerit 6labli qii'on 6tait 
rfegtt chevalier & Vingt et uki ans. La priesothption i£gale de force 
siiffisdhte fut ainsi fix6e, par application" dii pHnbi^e romain qui 

1 Pomp. Mela, III, cap. in; etCluvier, German, antiq., I, 21. 

* Lex Wisig., IV, lit. in, §§ 1 et 4. 

8 Voir Leibnitz, Scriplor. Brunsbic, HI, p. ilO. 

* 1foir bariiels, De Saxonici Speculi orig., p. 34. 

» XXIV, § 1, edit, de Merkel; cf. avec Capit. de 819, Pertz, I, 225; el 
Hbmeyer, Sachs. Spieg., art. 2(>. 

6 Lex Ripuar., tit. LXXIX ou LXXX1II ; cf. avec ttablissements de saint 
Yxmis, I, 142.— Toutes les coutiimes d'origine ripuaire avaient garde cette 
majorite, pour les nobles. 

7 Voir Li droict et U coustumes de Champaigne, et Brie, que li roys Thie- 
baux eslabli % art. 5; et Pilhou, sur la Coutume de Troyes, p. #5, edit, de 
1630. 

8 Aage de pouvoir combattre, par la const, anc. de France, est a 21 ans. 
Teste cite par Pithou, ibid., p. 86 ; cf. avec les anciennes Coutum. d'Aujou 
et de Normandie. 
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avail sukstitu^ l'ftge prSsoniptif k l'&g'e positif de l'dptitude 
virile. 

Mais malgrS ces invasions dii K3niaiiisrile , il teste d&n$ 18 
droit germaiiique uhe originality de frrincipb et diStne line bbf- 
taine unite de pratique tort rein'arqtiables. Noils eii troutaris la 
preuve demonstrative, en cbniparaht lbs systfcines res^ebtlfs de 
Tun el de Taiitre droit, sur rorgariis&tioil de la fariiille, sur la 
theorie generate de la tutelle, et sur les aptitudes afRreiites ft 
criaque &ge. 

Famille. — La r^publique rbmaine &tait Une association dB 
chefs de famille. Le chef, ou le pfere, bst nlagistrat dotiiestique; 
il a la police de sa race, potestas; sa puissaiicd est per{tetiibllb; 
el la mfcre n'y succ&de jamais, tl pouverne les bieris 5 son gr6, 
sous le bontrole sup&rielir de 1'Etat, 'him' retyilxblicce tht'ereli 
nemirierA re sua male utu b'est sur cfeilli Base ijii'est cbnstituee 1& 
farhille rbmdine, qu'esl forid6e li fiai'ria p'oielids, et que s'61&ve 
Id tutelle. Dans la faniilie germaniqub, ilne s'Sgit plus de cti$ 
civil, facials de p&re nature!; fet belui-ci n'est pii thaglsirat; il 
h'est que protecteuf, ft 'd6s tjlk la fcrotebtion ii'bst plus n6ces- 
saire, la relation juridique ciisSe, {Jtitsqu'elle ii'a plus de cause 
reelle. L'expression de ce prinbipe sb rblrouVe dve'c tine jiurbt6 
rbniarquable dans la vieille bbrnpilatibil dii fcayserrecht 1 , et §e 
rencontre avec la m6me fidelite dans les plus antiques coutu- 
miers du moyen &ge. Les consequences en 6taient simples et 
logiqiies. Ld relation de \>hve Si fits, $uffisarite pour nldtiVer lb 
mundium, ne suffisait pas pour en d6riibhtrer rexislehfce. tin 
simple fait materiel avait bien plus d'autorite : savoir, la coha- 
bitation. Pfcre et flls hdbitaient-ilsfensemblb? Ce fait prouvaitla 
n^cessit^ ou la convienarice du mhndium\ fet lie resultat juridique 
6tait produit. Un fait en sens contraire,, la separation, prouvait 
que le mundium ri'exislait pas, puisqu'il n'6tait pash£cessaire. A 
d6faut du pfcre, la m&re a le mundium, sous les in6mes cbndi- 
tions. Le fils vivant avec ie pere est dit 6tre in manupastu patris; 
le fils separe s'appelait extrafamiliatus. Ohretrbuve ces quanti- 
tations partout ou la race germaniqiiB & p£netr6 ; biles existbnt 

1 Voir les textesdans Seokenberg, Corp. fur. germanici, et la preface de 
Tediteur, p. liv, n° 66.— Heitiecei.us, malgre ^Influence qiTil subit, a son 
insu, des idees romaines, est lout aussi categoriquf, sur le priucipe e^sefci- 
tiel de la fa nil lie genilaiiique. A'ntiq. germaft., t. Ill, passim. 
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encore dans les lois sueo-gothiques 1 . Bracton et Cowell en don- 
nent le tSmoignage precieux pour les lois anglo-normandes*, et 
le Landrecht de Saxe en garde un souvenir fidfcle. Dans le vieux 
duch6 de France, Rigord; pour Tancienne Bourgogne, Perard, 
nous ont transmis les m6mes renseignements 3 . On sortait meme 
volontairement de la famille entifcre, parentela , et par conse- 
quent de ses responsabilites, comme on sortait de la malson 
paternelle ; les lois barbares nous en fournissent la preuve au- 
thentique 4 . En un mot, l'ind^pendance de Tindividu n'avait 
d'autre limite legale que Tind6pendance d'autrui ; et le droit ne 
rencontrait d'autre obstacle que le droit. Tel est r esprit germa- 
nique. Ce droit a 6t6 le n6tre au moyen &ge. On disait : rompre 
le fust, selon Pithou, quand on brisait tous les liens de la fa- 
mille ou de l'amiti6 5 . Enfin, il n'6tait pas besoin d'une separation 
de fait pour separer l^galement le pfcre et le fils. Si, sous le 
m&me toit, le pfere avait d^parti une part du patrimoine & son 
fils, cette demission preventive, transports plus tard des moeurs 
germaniques dans les moeurs franchises, 6mancipait le fils du 
mundium paternel 6 . Les deux Miroirs d^Saxe et de Souabe et 
Pancien/ws Lubecense en ont gard6 la tradition 7 importante et 
precise. Du reste, la famille germanique 6tait limit6e, dans ces 
temps recules, &des degr&3 trfcs-rapproch6s 8 . Les lois des Francs, 

1 Voir Sliernhoock, loc. cit., p. 172.— Separatio flebat, simulac ejus cetatis 
essent, ut suis prceessent penatibus. Causa enim potestatis illius erat educa- 
tions onus, quo cessante et illam, cessare debere existimabant. Heinecc, 
Antiq. german., Ill, p. 372. 

8 Bracton : Forts familiars.,, secundum quod antiquitus fieri solet, lib. I, . 
cap. x (edit, de 1569). — Coweil, Instit. juris anglic, tit. XII : Quibus 
modis jus patriot potestatis solvitur, et til. IX : De patria potestate. On sail 
que Cowell est fort suspect de romanisme, et il en a subi la peine. Sod 
a u tori 16 a cTautant plus de prix pour nous. 

3 Voir le Sachsenspiegel t Landrecht, 1, 13, Homeyer. — Rigord, Ad ann. 
1188, dans le Recueil de D. Bouquet ;— Perard, Recueil des chartesde Bour- 
gogne, p. 298 et suiv. 

4 Loi salique, tit. LXIII : Si quis de parentela se tollere voluerit..., quatuor 
fustes alninos... super caput frangat, etc. 

B Pithou, Glossar. ad leg. salic, tit. cit. 

6 Voir la loi des Bourguignons, I, § 2 ; la loi des Ripuaires, LIX, § 9 , et 
les formules connues, sur ce sujet Ce mode de separation, par assignation 
entre-vifs d'une pari de la fortune paternelle, etait usuel chez les Francs. 

7 Voir Heinecc, Antiq. german., Ill, p. 381 et suiv., ou les lextes sonc 
cites et reunis. 

8 Pact, leg, saUc. antiq., § 47 : Usque ad sextum geniculum. 
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des Lombards, des Bavarois, des Wisigoths, ne l'6tendent que 
jusqu'auseptifemedegr6 exclusivement, c'est-&-dire qu'elles n'y 
comprenaient personne audelfc des issus de cousins-germains. 
Tutelle. — Nous retrouvons la m6me diversity d'organisa- 
tion g£n6rale dans restitution de la tutelle. En droit romain, 
la tutelle pupillaire ne peut s'ouvrirque par lamort du p&rede 
famille ; jene compte pas l'&nancipation. En droit germanique, 
la tutelle est ouverte par la dissolution du manage; car la consti- 
tution du mariage civil y est diverse aussi de la constitution du ma- 
nage romain. I/un ou Pautre des 6poux survivants a la tutelle de 
Torphelin pupille, eloign^ ou bien vivant intra genu. Lesldis des 
Bourguignons et des Wisigoths en onttexte precis. La tutelle dela 
mfcre germanique est Pobjet d'une faveur marquee, tandis qu'en 
pur droit romain cette tutelle n'existe pas. Dans le droit byzantiu 
seul elle est Fobjet d'une gr&ce. Cette faveur de la m&re a doming 
m6me la necessity du service du fief. II n'y a du reste, en droit ger- 
manique, d' autre tutelle legitime, k vrai dire, que celle de r£poux 
survivant ou de l'ascendant, car les autres tutelles sont reellement 
datives, quoique prists dans la parente. L'oncle meme doit deman- 
der la confirmation du magistral et nul ne peut entrer en fonc- 
tions sans en recevoir licence du juge. (Vest qu'en droit romain, 
ce qui domine, c'est la tutelle legitime de l'agnation, k d£faut de 
la testamentaire. Le magistrat doit attendre d'etre provoque pour 
conterer une tutelle (petitio tutoris). En droit germanique, le 
magistrat est tuteur-n6, tuteur superieur de tous les pupilles de 
son ressort; il est charge de pourvoir d'office kleur tutelle. En 
droit romain, toutes les tutelles 6taient gratuites; c'6tait une 
fonction de famille ou d'Etat. La tutelle 16galement d6fer£e 6tait 
par consequent obligatoire. En droit germanique, la tutelle 6tait 
facultative, si ce n'est pour le magistrat. Elle 6tait, dans les cas 
ordinaires, r6muner6e par un usufruit plus ou moins conside- 
rable des biens du pupille. Les lois des barbares,les monuments 
carlovingiens et les Miroirs, ne laissent aucun doute k cet 6gard, 
et nos anciennes coutumes en avaient garde la trace. La pratique 
nous en est rest6e pour le pfcre et la mere survivants. Dans le 
droit romain, on plaide et on agit contre le pupille, valablement 
d£fendu par son tuteur; en droit germanique, tout procfes est 
impossible contre le mineur, et Taction est en suspens tant que 
dure la pupillarit6. Enfin, consequent avec son principe, le droit 
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germanique remettait en tutelle te vibitlard ihflF the, ijilt &vklt de 
riouveau besoin, dti terme lie lavt^, He l'assisldtt'cS d'un pro- 
tected^ d'tiri Mutid. Aitist lie dScliddifent le tAndrecht et le 
Weichbtld 'de Saxe. 

Trailer ici du mundium des feinmes serait iiri hors-d'oeuvte. 
Je n'eri parlerai qiie pour faire remarqiier combieri les ahklctgieb 
sorit trompeiises. Qui ne croirait, 5 lire Ik loi des Lombards f k 
ce siij[et, que les Germains oht emprunW aii droit romain la 
tutelie perpetuelte des feniihes? fit cependant, il est men d6- 
niontre que ce mundium de la limine est de pure lidstitutioii 
germanique. Je ne mettrai pas m6me la Ihfcse en discussion 2 . 

Fin de la tutelle. — La m&ne diversite fondamentale se 
manifeste entre le droit romain et le droit germanique, toiichant 
la fin de la tutelle, ex parte pupilli, pour autre cause que la 
mort 5 etnous abordonsici la. question la plus delicate de hotre 
sujet. Heineccius, qui a si netlement et si correctement trait6 les 
autres parties de cette matiere, est sur ce point dans un iiuage 
d'incertitude. II entrevoitla v6rit6, puis aussitot elle lui echappe 
et Pillusion l'entratne. L'idee romaine de puberte le pr&occiipe, 
et ii cherche, dans le droit ancien de son pays, ce criterium de la 
majorite civile, qui est tout a fait etranger aux moeurs natives 
et k V esprit original de la Germanie. La theorie civile de la pii- 
bert6 a penetr6, il est vrai, dans les lois des barbares, et surtout 
dans la compilation ou le remaniement des Miroirs ; mais il est 
Evident que les praticiens allemands du moyen ige ont cede a 
la m6me reaction romaine que nos praticiens frangais dii trei- 
zi&me sifccle. Thomasius i'avait bien demontr£, dans ses Selecta 
feudalia, des le commencement du dernier siecle. tors done 
que le Landrecht de Saxe nous parle de la pubert^, de ses signei 
apparents, de sa verification, et de son influence siir la tutelle, 

1 Nulli mulieri... liceat... sine mundio vivere, liv. II, lit. x. Cf. les Constit. 
de Frederic II, liv. Ill, lit. xxx, et ibi ia Glose ancienne. 

2 Voir keinecc, Antiq. germ., lit, p. 434 el siiiv., el Eichhorb. il y a 
cepehdiiit, a* mob avifc 5 dans les awiclenn'ea cbutuHies de Bordeaux, urt ves- 
tige bien marque de Pancieiiiie lutelltJ petyeluelle des fe mines : costuma es 
en Bordalesy que quant aucuna piucella reman sens paire,jasia asso que sia 
granda, no es pas sufficienta a far sos feyts, etc. Ce n'est pas la du droit 
gaulois, ou lolistoboien, que je laisse volontiers au fond de la Garonne, mais 
uhe trace visible de droit rdihain. 
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c'esl moins le droit originaire de la basse AileriiSghe iju'ii nous 
donne, que le droit rGforme sous i'influerice de l'ecolb de Bo- 
logne, et models siir les 6crits die Justinian, fc'est une imitation 
ou traduction du romain, comrhe nous en trouVdhs dans Pierre de 
Fontaines? ou daris le ttvre de Justice- et de P'fet. be goftt d'iini- 
tation est siiriout manifeste dans le vietix droit diitrichien du 
treizi&me s«ecle,ou lei^dacteur de l'diraonaatic'e diiblile a copi6 
puremehl et simplement le droit romain, et ses distinctions de 
quatorze ans pour les m&ies et douze ans pour les femmes * ; 
imitation et empriint qui prouveht, du reste, l'abseiice d'ancien 
droit national, siir cette inatifcre de la limite d'&ge. 

Ileineccius lui-m^me recobnalt cette imitation et la signale ; 
Si fatcndum quodre$ est, dit-il, omnes hi ftomanos videritur imitati. 
Comment le meconnattre, eh effet. en presence de textes tels 
quecelui-ci : Goihis cefatem tegi'timam virtus facit, et qui valet 
hostem confodere, abomni sejurn debet tuitione vindkare 2 .<Ce te- 
moignage est tellement conforin'e & celiii de Incite, qu ll arrache 
h notre aiiteur iihe conclusion digne d'etre citee : 

Ergo*Germaniveteres tunc demum juvenes rernoto tutore suis 
rebus invigildre permsisse videritur, qudjido anirnadverterunt eos 
tractandis armis sufficere. SimuV dc ergo eh cingulum militdre 
solenniter dederunt, eos etiam une tutoribus agere voluisse videntur, 
parum solliciti utr'um XXV cetaiis annum no'ndum attigerint, an 
eandem superdrint. 

Que si de cette regie, coricerhant la majdritiS miliUire, nous 
tourhons les yeux vers I'ifaterieiir m^tafc de la tribii, hous y 
troiivons encore ce phenoiii&ne d6ja iridi(}U"6 de Emancipation 
pr&coce del'6iifcarit r el de i'fexcitalion clbrktil est l'dbjet pour qu'il 
cesse au plus tot d'&tre a charge a ses parents. Lisons la loi anglo- 
saxorihe : Si vir moriatur, biventibus uxore et prole, justurn est ut 
proles matrerh sequaiur, et unus pdternorum subrum cognatorum 
voluntarius fidejussor statuatur facultates ejus conservandi, usque 
dum decennis fuerit^. Aiissi, le droit de coaction vis4-vis de 
Penfant orphelin, au sujet de sa residence dans la maison ma- 
ternelle, etait limite k dix ans. Cette loi des Saxons etait proba- 

1 Voir les Reliquice manuscript, de Liidewig, t. IV, |p. IB. 

2 Edict. Thdodor. - Heinecc, loc. cit., Ill, p. 4&2. 

* Loi de Hlolta. et Eadric, § 6. Voir Grimm, D. R. Alterthiimer, p. 413 
(edit, de 1828). 
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blement identique avec celle des Francs, qui ouvrait de si bonne 
heure rimputabilit6 pupillaire. N'est-ce pas Ik Porigine de la 
maximc que nous lisons dans les praticiens anglo-normands du 
moyen age, au sujet de la fin de la gardfe du pupille vilain ou bour- 
geois : « Ennos estatuts, ditBritton..., nul certeyn t^mps n'est 
« limits (aux pupilles)... ; mes si tost come ilz sachent descre- 
« tion de terre gayner, dras auner, et deners counter, et sage- 
«ment marchaunder, si volons que ils soient de age; et les 
« femeles, si tost come elles sevent descretion, et les ordinaunces 
« que appendent a faire en hostel *. » C'est le m6me principe que 
pour la majorite militaire ; seulement, la destination de l'enfant 
6tant diverse, il est diff&remment traits. Si ces textes, comme 
d'autres que nous indiquerons plus tard, avaient 6t6 connus 
d'Heineccius, ils lui auraient 6pargn6 bien des erreurs. Voilk la 
veritable limite de la tutelle germanique. Elle cesse lorsque le 
pupille est apte h la vie qui lui est destin^e. Toute autre rfegle 
est de superposition romaine, notamment la distinction des &ges. 
Les mots allemands, comme les mots frangais qui Tindiquent, 
sont litt&ralement traduits du latin. Dans l'ancien droit statu- 
taire de Strasbourg, le magistrat decidait, d'apres ^appreciation 
individuelle du pupille, s'ii pouvait 6tre livre h lui-m&me sans 
inconvenient 2 . M6me en adoptant la limite d'&ge, les r6dac- 
teurs de certaines lois barbares manifestent la contrariety qu'ils 
en eprouvent, et abaissent toujours la limite romaine 8 . 

Du reste, il est juste de reconnaltre que Ton rencontre dans 
les habitudes germaniques, et de temps immemorial, une divi- 
sion des premiers £ges de la vie en pSriodes fixes *. II est pro- 
bable que l'influence chr6tienne est pour beaucoup dans la de- 
termination m£me de ces periodes, mais elle couvre une idee 
indigene. Ainsi, F&ge de sept ans est, dans les plus anciennes 
coutumes, une 6poque ou la condition de l'enfant est chang6e. 
II passe alors de la direction des femmes sous la direction des 
hommes, et C6sar avait dejk vaguement indiqu6 ce trait de 

1 Britton, chap, lxvi, De gardes, p. 164 de Tedit. goth. de Londres, 1640. 

* Voir Schiller, Exercitat. ad Pandect., XXXVII, § 80. 

3 La loi romaine des Bourguignons prend quinzeans; la loi des Lom- 
bards reste dans le vague ; d'autres lois adoptent vingt et un ans, mais tou- 
jours pour le militaire. 

* Voir Grimm, d. a., edit. cit6e, p. 411. 
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moeurs \ Qui ne connalt T&ge d6sign6 dans les dipldnies sous le 
nom de anni discretionis, nom qu'on retrouve dans les coutu- 
miers et praticiens frangais? Grimm parle aussi de F&ge du, 
mundigen, dont la limite juridique est arbitraire et livrSe aux 
usages locaux ou aux varices des habitudes a . Ainsi, en quel- 
ques Coutumes, l'&ge usit£ pour Emancipation des femmes est 
port6 h quatorze ans, tandis que celui des hommes est recule a 
douze 3 . Puis vient la per fee ta cetas. Les indications que donne 
Grimm, h cet 6gard, r^pondent exactement a celles de Sken^e 
sur les coutumes 6cossaises, qui, comme on sait, sont d'im- 
portation normande *, et dont l'origine est analogue. Dans le 
Kayserrechty compilation aussi ancienne au moins que les Mi- 
roirs, et plus repandue qu'eux dans la valine du Rhin et du 
Mein, on lit ce detail curieux d'une ancienne majorite de douze 
ans, dont peut-Gtre la majority des rois de France k cet &ge 6tait 
une application, et dont le vestige a subsiste dans la Hesse et 
dans la France rh£nane jusqu'au treizi^me sifccio % selon des 
temoignages irr6cusables. 

Avec la f£odalit6, Tesprit germanique se d6gage de Tesprit 
romain et s'6panouit plus libre, dans le cercle naturel de son 
action. Mais F esprit germanique a subi une notable modification 
sous l'influence de la propria fixe ; et s'il domine dans la trans- 
formation europSenne de cette epoque, ce n'est plus avec Pal- 
lure des premiers temps, quoique son caractfcre n'ait pas change. 

1 Nisi cum adoleverint, ut munus militia sustinere possint, palam ad se 
adire rion patiuntur ; simUiterqw in puerili estate, publico in conspectu patris 
adsistere turpe ducunt. Cesar, De Bell. gall. 

2 Grimm, ibid. y p. 411 a 416. — Voir au&i Heineecius, loc. cit., HI, 
p. 487. Les trails qu'il rapporte de singulieres dispositions du mikoik de 
Saxe, sont evidemment d'origine romaine; ce que les anciens compilaieurs 
des coutumes allemandes et Irancaises ont emprunte aux recueils de droit 
romain, des le douzieme siecle, est vraiment prodigieux. 

3 Voir le Kayserrecht, part. II, chap. x?n, ou il est evident que le 
compilateur, pour expliquercenaine majorite de vingt-quatreans, se livre a 
des conjectures de pure imagination. L'empereur, dil-il, avait d'abord lixe 
1'age de quatorze aos pour les femmes, et de douze pour les hommes. En- 
suite, aux douze premiers ans il en a ajoule douze a u ires, mais on ne les 
observe pas. 

* Voir Skenee, Ad beg. majkst&tem, p. 55 (edit, de 1613) , sur le 
chap, in du liv. II. 

« Cf. Dupuy, Majorite" de no* rois, chap, i; Gudenus, Cod. diplom., 1. 1, 
p. 640; et Haliaus, Gloss., p. 374. 
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Le volume appnynie p# tyneficijs pst un cufjepx iflpnunjipnt de 
T6poque de transition. Ainsi, la majori^ railiUpre qu feod^le 
n'y ressort point pncpre, aussi nettppient dessipee que dai^s }ps 
poutppaes f6ods(|es du, dopzi&mp sjfcclq 1 . dependant la hierar- 
chie feqdaje y est c|6j& parfftitemept orgapis6e, dans sps ctypei 2 ; 
npajs la majority de doijze aps y est ejflppre cjebqpt, et Jp service 
du beneficium, qui n'est pas encore |p fief, n'a point pncpre <je- 
termine la n6cessitp d'pne majorjtS plus recul^p. t'adolpscppt 
de douze anspeut demander l'imben&iciatiop; lp spzerap} pe^ 
le revenu du benefice hpr^dimre lqrsqpe le be'nppciaire ptteipt 
douze ans, et a cet age ce dernier pe^t agif sepis tpteur. Avapt 
le puerilem terminus, tovjs les drpit? fips pppjUps spqt geprdps, 
et nul ne prescrit contre eu$, to\it cpmme flaps J'ancipp droit. 
•• Mais le regime des Qpfs, proprempnt dit, s'e^apt partout pp.p- 
splide, en AHemagne et ep Jtalip, sops les clerniersFrapcppieps; 
en Frapce, sops les premiers Capptiens ; ailleurs, spps, <}p tardus 
conquirants, Verniers pop^pcteurs^ des bapdps germaniqucs ; 
et ces 6v6nements politiques coincidant avpc la renovalipp dps 
6tudes juridiques^ et \e r£yejl cjp 1'esRvH hvpaip, ppgpprdi depuis 
pjfcs 4e deux sieves, il sp fprm<j pepiout ppp jprispnidpppp sa- 
vante, ^ laquelie on n'a p^s repc(p assez <ip jpsticp, p§rpe qu'op 
ne l'a jug6e plus tard, avec le systfcme dont pile £tep{ rinstrji- 
ment auxiliaire, qu'ap point 4© vup de la Y3pU6 dps pr^eptiops, 

* UAuctor vetus, De beneflciis, est des premieres annees du nnzicine Ste- 
ele. Gf. Thomasius, Selecta feudalia, WQS, in-8; Biener, Commentarii de 
orig., etc., Ill, p. 2G8-69. - Walter, Q. fl. (2., *» edjl M 1857. - Le meij- 
leuriexiedu Vetus .auctor e-i, a mon sens, celnr du Corpus cje Senken- 
berg. Voir les paragraphs $\ a 80. 

2 La vraie signilicaiion et P im porta nee de Pecu, clypws, n'est bien indi- 
qu6e que dans le Vetus auctor, Les Miroirs n'en donnenl, pour aiu>i djre, 
que la glose. L'ecu n'appartenait pas seulemenl au beneUcier, au seigneur, 
il apparlenail a lout le vasselage, qu'il represenlait, a la bataille ou dans la 
marc\ie guerriere. Au^i Thumpiation de Pecu etait un acte que le vassc- 
lage ne pardonnait p-.»s. Charles de Lorraine Pexpia par la perte d'upe con- 
ronne (voir Particle 96 du Jus feudale alemannicum, de Schiller); el Pon 
comprend, en lisant ces vieux documents, la douleur immense que fut 
cacher dans une solitude elernelle, ce Welf, dont le fils^ouhliant la dignil6 
de sa race, avail reconnu la superiorite d'un suzerain (voir le Moioe de 
Weingarien, dans Hess, Prodromus, etc., in-4). 

s Dux est la traduction de Vherzog aciuel, mot compost de l'QDt-ien at- 
lemand her, terrible, eminent, glorieux, auguste; el de zog 3 tire de zogen, 
conduire, ducere, migrate. Voir Scherz, Gfyss. 



J4 £Kg ViL^CITANA. Jfi 

substftuee k l(i r£alit6 des services. Cette jt|^spr^deDC^ a sqp 
expression, en notre langpe, <\aft$ jes Assises dp Jerusalem, fit 
d^ns les plus apciennes coptuiflps norman^es op angevine? ; pp 
drpit s'y m^pifeste, pips pur et pl^s. developpe que dans les pqp- 
tuwQs |pml>ar<les {libri feucfarurfi), j£cligee§ §ops 1'ipflpence dp 
premier <tes Fr6^6^ip, biep qpp Ja reputation des lipres des fitfs 
ait dp be^ucopp d^ss^ lq renqmpppe et raptprit£ des poutumes 
frapcaises d'oplre-HW 1>V d^oit des tptellps en regut une orga- 
nisation qui n'^vait £tp qp'efcauchee apparavapt, et qui reprodpjt 
le princippgerpaapiqpedans sonorjgipalife. L'jpte>6t de la (raps- 
mission b&reditaire dp fief fpt copqhine avec Tinted non pipins 
impqrtapt du sprvice du fief, p'est-a-dire c|p Paccomplissemept 
des conditiops fondamentales dp fief; et sur cette double base 
yn systfcpge T^gplier et couplet fpt edifie. 

Le fief etant une copcession gratuite k charge de foi, ^ompaagp 
et service, lorsqp'il fyait vacant par la mort du feudataire, et que 
ses heritiers n'etaiept ppjnt en age de prater foi, hommagp et 
service, il est evplept qu'il ne yestait que deux partis k prendre : 
retirer le, fief, pu en cpptjnuer le benefice, en assurant la pres- 
tation des charges. Le retirer avait ete la loi premiere; piais, 
deppis qpe rh$re#t£ des fiefs av^it ete jecqpnue, il n'y avait 
plus qu'i subir les cpnsequepces de la mort pr6piaturee du fpp- 
datairp, ep assprapt le service dp fipf, ^u mippx possible. Or, le 
ipieu? etqqt, pour le spzerfrip. pn pareil cas, de se servir soi- 
meme, il fpt rpgl6 que pe, dprpier ?e ch^rgprait et de la tutelle 
du pupille et dp la gardp $x\ fief. Le doubjp inter^t du mipeur 
et du suzerain psrqt satisfy pay cette cppabinaison, d'oii pst 
sortie l'unq de^ th^pries lps p f lus icpppr^ptes du droit feodal, et v 
partant du droit cop^p^un }pj-pagnjp; car, par Tun de ces entrat- 
nements dop| e$i rppiplie J'hjstoiye c(e Thumanjtq, }e droit des 
fiefs est devenp, k lip jopr donpe, le flnnt up^versej, et tout a 
ete squmis k sp lpj, daps pne certaipe a^esfljp; tout le paondp 
ayant voulu, m£me le fcourgpois de P$ris, £tre fieffepx pu fteQ? 9 
jusqu'au moment oil, par un brusque retour, le droit des fiefs a 
ete si completement abandonne, qu'il n'est pas rest6 trace de 
son existence, et qu'il a ete m§me temeraire d'en parler. 

M. Laferriere a trac6 en mattre un tableau tres-remarquable 
des evenements qui ont prepare les voies au regime feodal, et 
des vicissitudes diverses de cette legislation , qui opcupe qpe 
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place si considerable dans l'histoire de l'Europe. Je ne le suivrai 
pas dans les savantes discussions auxquelies il s'est livr6 a cet 
egard. Je ne partage pas toujours son sentiment, dans ces ma- 
tikes difficiles ; mais cette partie de YHistoire du droit frangais 
est certainement une des mieux traitees de son livre. M. Lafer- 
ri&re est du petit nombre des jurisconsultes qui ont compris 
Timportance du r&lequ'a joue le droit ftodal dans T61aboration 
de notre jurisprudence, et il en a fait l'objet d'une etude appro- 
fondie. Ce m6rite devicnt trop rare pour ne pas 6tre signale. 
Cependant, je dois ajouter qu'il me semble parfois trop severe 
envers un systeme qu'on ne peut bien juger qu'en se plagant au 
centre me*me de son theatre d'action, c'est-i-dire k la grande 
6poque de son influence reelle sur la society, et en s'isolant des 
evenements posteneurs qui ont mis un orgueil vexatoire k la 
place d'une^nstitutioa utile, en son temps. 

Les anciens jurisconsultes allemands, frangais et anglais ont 
voulu expliquer le droit feodal par le droit romain, et ont syste- 
matiquement neglige la source germanique du droit du moyen 
Age; il en est result^ une alteration progressive et permanente 
de 1'intelligence veritable du droit * des fiefs. 

Qu'il me suffise done de dire ici que le systeme des fiefs a ete" 
comme le Complement de l'invasion. II en a regularise les effete 
desastreux. II nous offre le d6veloppement chevaleresque du 
regime des bandes guerrieres de la conqudte, et Tapplication de 
la clientele germanique a la possession militaire du sol 2 ; et, 
comme retat de guerre 6tait alors devenu P6tat permanent de 
la soci6t6, il se developpa, sous cette influence, une civilisation 
nouvelle, et une jurisprudence gen^rale fut fondle sur cette 
n6cessite. Toutefois, bien que le droit commun des fiefs ait 616 
presque partout et spontanement le m£me, ou peu s'en faut, 
pour les principes, une assez grande liberte" dans les coutumes 
particulieres se maintint pour le detail. Nous en voyons Tap- 
plication en ce qui touche la fin de la tutelle f6odale. Les lois 

1 Voir Thomasius, loc. cit., 330-33. 

s Je cilerai avec plaisir, a ce sujet, un ouvrage de la jeuuesse de M. Mi- 
gnet : De la fe'odalite', des institutions de saint Louis et de V influence de la 
legislation de ce prince; Paris, 1822, in-8°. C'est le premier livre im prime 
par L'auteur, mais il brilledejade louies les qualites qui le dislinguent si 
eminemmem dans son age mur. 
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barbares avaient emprunt6 la rfcgle des majorit6s d'&ge & la loi 
romaine, tout en la modifiant; on remarque, dans les usages 
f&odaux relatifs k la tutelle, ces diversites originaires de cou- 
tumes, et c'est ainsi que la Champagne avait garde la majority 
ripuaire de quinze ans, les Normands, Saxons et Francs-Sali- 
ques, la majority de vingt et un ans 1 . Mais, lors de l'6tablisse- 
ment des fiefs, la veritable r&gle qui d&ermina la fin de la tu- 
telle fut l'aptitude au service militaire; Emancipation cessa 
d'etre attachee a un kge precis, et la liberation de la tutelle re- 
devint individuellement appreciable, comme dans les usages 
primitifs; la majority put m6me 6tre r6gl6e par des conventions 
particuli&res entre le seigneur etle vassal 2 ; cependant certaines 
observances furent confirmees par la pratjque g6n6rale, et tou- 
jours dans le cercle du principe lui-mGme de la capacity mili- 
taire 3 . . 

II est curieux de voir comment la logique des jurisconsultes, 
s'appliquant au droit f6odal avec autant d'ardeur qu'au droit 
romain, avait r6gl6 la tutelle du mineur feudataire ou vassal. 

Tant que les fiefs ne furent conc6d& qu'4 vie, il ne fallut pour 
les administrer, k la mort du feudataire, ni tuteur, ni gardien. 
Us n'6taient donnes qu'a gens capables d'un service effectif et 
r6el. Mais quand ils furent rendus h6r6ditaires, les suzerains, 
pr6voyant bien que les fiefs pourraient 6choir & des mineurs, 
incapables de service militaire, se r6serv&rent la jouissance des 
fiefs pour le cas ad venant de la minority de leurs vassaux 4 , droit 

1 Les iignages d'oulre-mer adoplerent rage de vingt-cinq ans. Voir les 
Assises de Jerusalem. Memo usage fut adople par les gentilshommes qui 
observaient le Jus baronum, a Naples. Voir les Constit. sup. cit., fol. 130, 
glose. Les uns et les autres suivirent une indication romaine qui se trouva 
d'accord avec la loi de leur situation. 

2 Voir Houard, Lois anglo-normandes, t. I, p. 165. 

3 La vie civile fut a ce point identifiee a la vie militanle, que celui qui 
ful incapable de mililer, tel que le lepreux, fut exclu de la possesion des 
fiefs. Voir le Vetus aut. de Beneflc, § 81. On l'assujettit, memeen son vi- 
vant, a recevoir l'absoute et le service des morts. Voir la liturgie de cette 
singuliere ceremonie, dans Ragueau, v° Service. Les femmes ne furent 
pas exclues de la succession feodale, parce que leurs epoux pouvaient 
desservir les fiefs. 

* Voir Lauriere, Cout. de Paris, t. II, p. 290. II n'a connu qu'un petit 
nombre d'actes, relatifs a ce sujet, ce qui lui a fait prendre le general pour 
i'exception. 

4 
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qu'on norama garde royale ou seigneuriale. Cette r6serve con- 
veritionnelle 6tait g6n6ralement usitee dans ces premiers temps* 
et les libri feudarum ont gard6 sur cet objet un silence qui serait 
inexplicable, si Tonne connaissait les clauses banales des chancel- 
leries et des feudistes de l'epoque * . On ne trouve, en effet, dans les 
coutumes lombardes qu'un titre isol6sur la minority du vassal, et 
il a pour rubrique De minoreadftdelitatem non cogendo % . Gujas y a 
fourni un commentaire qu'il faut lire. Le mineur htiritier du fief 
ne pouvant etre contraint a l'hommage et foi; il avait bien fallu 
pourvoir, par des conventions sp6ciales, a le remplacer dans lo 
service. De la Tusage de la garde du fief, par le suzerain, pen- 
dant la minority du feudataire. Ge fut le droit commun du 
treizifcme sieele ; on le trouve converti en loi, dans les constitu- 
tions napolitaines de Fr6d6ric II 3 , et les Etablmementi consta- 
tent l'universalitS de cet usage dans les terres de France. 

Gette puissance int&rimaire du fief, pendant la minorite du 
vassal, s'appela d'un nom germain, ward f la garde; et, par ac- 

* Voir Craig, Jus fcudaie, p. *do (edit, de 1732)* 

2 Ge titre n'appariient pas a rouvrage original de Obert du Jardin et de 
(Jerard le Nojr. C'esl le I3 m « du IV« livre, dont l'auieur est incertain, mais 
d*un age posterieur a ia redaction primitive. 

*.Les Constitutions napolltairies soht uii remarkable rnonUniehl du ginle 
de Frederic 11$ et de ce malheureux P. des VlgneS do lit la rift tragfautt 
reste enveloppee de taut de niybtere. filled sont nop peU coftnues en 
France, ou cependunt, en 1537, Jean Crespin leg avait publiees* a Lyon 
(in-8° golh.), ornees d'une glose bien precieuse, et precedees des consti- 
tutions octroyees par les predecesseurs de Frederic. La tres-correcte et 
savante edition de Carcani nous est resiee presque ighoree. Nous devons 
une vive reconnaissance a la genereuse resolution de M. le due de Luynes, 
et a la docte patience de M. Huillard Breholles, pour r admirable Cartu- 
laire de Frederic 11 publie par leurs soins. Grace a eux on peut ecrire, sur 
pieces, l'bistoire de ce prince magnanime, Pun des plus grands de sa race 
beroique. Ginquante ans avant saint Louis, Frederic II a supprime, dans 
ses Elats, le combat judiciaire, par des ordonnances admirables. 11 a recti- 
Ce, complete 1'organisation du droit feodal dont les premiers fondemenis 
avaient ete poses par son aieul, et ses constitutions sur ce sujet ont une 
importance historique qui n'a point ete assez remarquee. II a regit la 
succession aux liefs sur un pied uouveau, modele Pheritage feodal sur 
l'berjlage civil, et donne le signal de la revolution juridique accomplie en 
France par Beaumanoir. Entin, comblant une lacuue des Libri feudorum , 
il a fixe le principe du Balium imperial sur tout feudataire mineur relevant 
de rem pi re, et regie conformement a Pequile le Jus balii a leur egard. 
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cession au fief, le pupille, homme du haut seigneur, tomba aussi 
sous sa garde. Le norn m6me.de tuteur disparut, et tandis que, 
dans le droit romain, la notion de tutelle impliquait essentielle- 
ment la protection de la personne, et, comme consequence sett- 
lement, la gestion des biens; la garde seigneuriale au contraire, 
la tutelle teodale, eut pour objet principal la terre ou le fief, et 
comme accessoire la protection de la personne du pupille. En 
droit romain, le bien ne venait qu'apres la personne; en droit 
ftodal, la primaute* de protection est pour le fief, la personne 
ne vient qu'apres. Ce droit primordial ne tarda pas, du reste, & 
6tre modifier 

De tout ce qui precede, il r£sulte que les Etablissements re- 
produisent le pur droit germanique, dans cet article 137, de- 
meur6 lettre close pour les 6diteurs et commentateurs de ce 
livre, jusqu'ii ce jour. Le pupille est-il gentilhomme , c'est le 
droit ftodal <jui rfegle la garde et le service. Le pupille est-il vi- 
lain, homme de poote ou de metier, sa tutelle est r6gl6e par Tusage 
si bien constats, si bien motive^ par FAnglo-Normand Britton, 
contemporain de la redaction des Etablissements. Aucun temps 
n'est fixe* pour la fin de sa tutelle, mais aussitdt qu'il saura la- 
bourer, mesurer de l'Atoffe, compter des deniers, et sagement 
inarchdnder, il sera majeur ; et si le pupille est fSminin, la ma- 
jority sera pour lui venue sit6t comme il saura deseretion, et les 
ordinaunces que appendent d faire en hostel. La consAquenee est 
que le pupille ira oh il votkdra. La raison de la maxime qu'en 
villenage vCapas de bail, se tirail de l'origine m6me du villenage, 
qui 6tait presque servage. Le vilain Atait la continuation du Lite. 
Ce caractere est tres-bien d6fini par M. Laferriere lui-me*me. 
Aussi la maxime disparatt lorsque le caractere servile a disparu. 
L'enfant du vilain avait pour tuteur la communaute* ou les amis 1 . 
Dans Torigine, il n ? avait rien en propre, par consequent rien k 
conserver par un tuteur. Pour lui, il ne %'agissait que de vivre; 
et des qu ? il en savait les moyens, ceux qu'indique Britton, 
Toeuvre tutelaire Atait accomplie. 

Qu'ori relise, apres ees notions preliminaires, Particle 137 si 
discut* ; le sens, la port6e et Torigine du droit, ne seront plus un 

1 Ce droit s'etait perpelue chez les maiumortables. Voir Chasseneuz, et 
les anciens commentateurs des Goutumes de Bourgogne. 
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mystfcre. « Nul homme coutumier, c'est-a-dire vilain, ne peut 
« avoir sous sa tutelle un enfant etranger qu'au cas que nous 
« allons expliquer. » Premiere allusion au mundium des pfcre et 
mfcre ; premiere id6e qui nous eloigne du droit romain. « Lorsque 
« le p&re et la mere sont morts, celui a qui devrait retourner la 
« terre, c'est-a-dire la tenure en vilenage, s'ils fussent morts sans 
« enfants, peut garderles enfants jusqu'a ce qu'ils puissent choisir 
ad'eux-memes un des amis de leur pere, ou, s'ils Faiment^ 
« mieux, un Stranger (qui les regoive) : tantque ils porraient aler 
Yaunde leurs autres amis, se il leur gree miex, ou a un autre es- 
'« trange. » Voilaune application remarquable de Tind^pendance 
individuelle des Germains. L'enfant du premier age est admis 
a y participer. J'appellerais ce droit le droit naturel germanique. 
L'Smancipation indiquie par Britton n'en est qu'une conse- 
quence. Mais la tutelle est volontaire, de la part du tuteiir : 
voluntarius tutor, dit la loi anglo-saxonne, et il rendra m6me 
un service r6mun6r6. Tout cela est bien loin du droit romain. 
« Celui que l'enfant a choisi, continue le r6dacteur des Etablis- 
« sements, doit tenir leur heritage en bon 6tat, et s'il ne le faisait, 
« il serait tenu a leur en payer les dommages quand les enfants 
« auraient pris conge de lui. Mais il ne rendra aucun compte 
« des revenus de la terre aussi longtemps que les enfants seront 
« restes aupr&s de lui. » C'est dans ce cas seul ou Thomme 
coutumier peut avoir tutelle d'enfant, si ce n'est de ses enfants 
propres, a partir du moment ou Fenfant est en 6tat de dire le- 
quel de ses amis il lui plait mieux choisir (et ainsi n'a nul hons 
coustumier bail d'enfant, se n'est son pere, ov sa mere, puis il set 
dire auquel il luiplet miex d'aler de ses amis). 

Le livre de Britton et les Etablissements ne sont pas, du reste, 
les seuls monuments que nous ayons de ces coutumes germani- 
ques, conserves par les 16gistes de saint Louis. D'aprfcs Tancien 
droit de Brunswick, s^le pupille a douze ans, il faut le consul- 
ted pour lui donner un tuteur *. Je possfcde un manuscrit des 
coutumes glosses d'Anjou, manuscrit dont une copie tr&s-an- 
cienne est conserve a la Bibliothfeque imperiale et fort connue 
des erudits. Ma copie provient dela bibliothfcque de Christ. Jus- 
tel ; elle contient une reproduction abr6g6e du texte desEtablts- 

1 Hein., Antiq. german., Ill, p. '404. 
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sements dans les deux chapitres dont la rubrique est : Quel bail 
len doit faire d'enfans a gentilhomme et de leurs heritages quant 
Us demeurent sans pere et sans mere; et de bail de home coustu- 
micr. Ce dernier chapitre est Tarticle 137, lui-m6me, en lettre 
et en substance. Les anciens usages d'Anjou que M. Marnier a 
publics en 1853, et qu'il a tir6s d'un manuscrit du treizifeme 
siecle, cot£ n° 250-29, au supplement frangais de la Biblio- 
theque imp£riale , contiennent une disposition formelle dans 
lo m6me sens. On lit au § 4 : // est usage que li filz de Vome 
cotumer n'a point de bail* anceis s'en put aler auquel que il vo«- 
dra. Si Ton recherchait bien, on trouverait des maximes ana- 
logues dans un grand nombre de textes primitifs de nos cou- 
tumes rSdigees. Leur origine germanique ne sera d&ormais 
douteuse pour personne; mais nous sommes bien loin de YOptio 
tutoris de la table de Salpensa. Nous n'y reviendrons plus. Si le 
livre de Britton 6tait tomb6 sous la main de M. Laferriere, il 
n'aurait pas song6 au rapprochement qui a saisi son imagina- 
tion brillante ; retournons done h Malaga, sans aucune autre 
preoccupation. 

Toutefois, et avant de rentrer en matifere, je demande & mes 
lecteurs la gr&ce d'ecouter le recit de la decouverte m6me de 
nos bronzes, tel que me l'envoyait do Malaga leur possesseur 
actuel, le respectable et trfcs-honorable Jorge Loring, lo 
30 mai 1857. La simplicity do Thistoire ajoute au caractfcre de 
verite qu'on reconnalt, en la lisant, une sorte de conviction de 
Tauthenticite elle-m6me. D'ailleurs, ce r6cit aura l'avantage de 
faire connattre un des hommes qui ont les premiers appreci6 
Timportance des deux monuments, et dont le nom, par Teffet 
de sa modestie, est reste dans Tobscurit6 ; je veux parler de 
M. Jeller, avocat de Malaga, ami de M. Loring. 

« Je crois, me disait M. Loring, dont je reproduis textuelle- 
ment l'expression originale et frangaise, je crois devoir vous 
fairo le r£cit des faits qui concoururent k la d6couverte des 
tables, pour vous donner la complete conviction que, si elles ne 
sont pas authentiques, la supercherie ne doit point 6tre attri- 
bute aux personnes qui ont pr£sent£ ces monuments aux yeux 
du monde scientifique. 

« Lorsque je vis ces bronzes, pour la premiere fois, ils ve- 
naient d'etre d6couverts dans un ravin, tout prfcs de cette ville. 
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appeW le Barranco de los Jesares. Ce ravin a 6t6 form6 par la 
coupe verticale, pendant Fespace de plusieurs sifccles, d'une pe- 
tite colline de pure argile, dofct on fabrique toute la poterie que 
Ton consomme et Ton exporte de Malaga. La hauteur de cette 
coupe aura maintenant k peu prds 20 metres. Ce fut pendant 
que les ouvriers enlevaient cette terre, en avangant de Sou 4 me- 
tres sur la colline, que les tables apparurent, horizontalement 
couchdes sur de grosses briques, d'une apparence trfcs-ancienne. 
Elles 6taient enclaves dans Pargile, qui recouvrait 6galement, 
par-dessus, la superficie des tables, formant ainsi une couche 
impermeable qui les pr6servait de Fair et de rhumidit6 ; cir- 
constance a laquelle on doit peut-6tre leur bonne conservation. 
Je ne les ai point vues dans cet 6tat ; mais j'ai entendu ce rap- 
port de la bouche m£me des travailleurs qui en firent la d£cou- 
verte. II y avait k peine trois jours qu'on les avait tiroes de la 
terre, lorsqu'on me les apporta. Elles conservaient encore une 
couche 6paisse d'argile, et difficilement on pouvait en distinguer 
l'inscription. Les ouvriers qui en avaient fait la trouvaille les 
avaient vendues k un fabricant de lampes, qui se pr6parait k les 
fondre. Un pur hasard me fit connattre PGvenement, et je devins 
le possesseur de ces bronzes, en rench&issaut un peu sur le 
Wn6fice qu'ils auraient rapportd au marchand s'il en avait fait 
des lampes. 

« II va sans dire que je ne connaissais pas encore le sens 
des inscriptions. Devant mgme, k cette 6poque , m'absenter de 
Malaga, je priai mon ami, M. Michel Jeller, de vouloir bien me 
les dSchiffirer. II en comprit de suite la grande valeur, et m'en 
fit part. Ce fut lui qui, le premier, en traduisit le texte. II se 
proposait m6me d'en publier une notice ; mais ses grandes 
occupations, et Timportance qu'il voulait donner k ce travail, 
le lui firent tant retarder, que M. de Berlanga fut k m&ne de 
fipir et d'imprimer son opuscule, avant que lui pftt terminer ce 
qu'il se proposait de publier. 

« Si les lois Flaviennes ont quelque m6rite, il est juste de 
constater que le premier qui fit attirer Tattention sur elles, ee 
fut M, Michel Jeller, avocat distingu6 de Malaga, dont les con- 
naissances en antiquit£s et en droit romain sont peu com- 
munes. 

(( II va sans dire qu'auasitAt que je eompris le m&ite de ce§ 
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tables, je m'empressai de faire tout mon possible pour trouver 
les autres qui manquaienti Je fis faire des excavations en tout 
sens; mais, malheureusement, sans le moindre result at. Je 
compris seulement, par le rapport de quelques vieux ouvriers* 
qu'elles ont dil. Gtre trouvSes dans un temps recule, et que> 
n'ayant pas appr6ci6 leur valeur* od les aura probablement 
fondues. 

« La conservation de Ges tables est bien loin d'etre parfaite. 
Le bronze en est assez oxyd6, et les antiquaires qui les ont vttes 
s'accordent a dire qu'il est impossible de mettre en doute leur 
authenticity Dans celle de Malaga, nous decouvrlmes des ves- 
tiges d'une couverture en toile. II y en avait quelques fragments 
dans les concavites du cadre, qui 6taient longs de 1 centimetre 
et larges de 5 millimetres, c'est-a-dire quelques 01s r^unis. On 
remarquait aussi, dans d' autres endroits du cadre > ce qui, du 
reste, existe encore, l'ernpreinte de la toile sur la rouille. 

« Je pars, sous peu, pour Madrid, et j'emporte avec moi la 
table de Salpensa, pour que MM. les acad6miciens de lTiistoire 
l'examinent. Celle de Malaga reste ici, pour que M. de Berlanga 
puisse faire, d'aprfcs elle, les corrections n^cessaires, au fac si* 
mile que Ton grave. 

« Je profite de celte occasion pour vous faire Toffre la plus 
sincere de mes services, dans cette ville, et vous prie^ monsieur, 
d'agreer l'assurance de ma plus profonde consideration. » 

La preoccupation de mon honorable adversaire est telle qu'il 
voit des preuves du faux la ou tout autre moins pr6venu trou- 
verait des preuves 6videntes d'authenticit6. Telle est la circon* 
stance des duce tertim partes exig^e par les Tables de Malaga et 
de Salpensa pour le nombre des membres presents (les deux 
tiers), a la seance de Yordo municipal, lorsqu'il s'agissait d'avia 
k donner ou de d£cigion a prendre en certaines mati&res. <( Re- 
marquez d'abord, dit M. Asher, la grossieret6 de cette faute 
grammaticale : dues tertice partes ! » Cette construction vicieuse 
n'est point ancienne. La phrase est barbare, dit-il, et la locu- 
tion porte un cachet evidemment moderne. En v6rite, lui r6pon- 
drai-je, je ne m'attendais gufcre a rencontrer une pareille 
objection sous la plume d'un homme aussi exercd dans la eon- 
naissance des choses de F antiquity romaine et de la langue la- 
tine. Mon excellent ami M. Laboulaye s'est abstenu d'un pareil 
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argument. Duce tertice partes, une locution barbare et vicieuse, 
qu'on ne trouverait nulle autre part que sur la Table de Ma- 
laga! Mais, mon cher docteur, ouvrez Pline PAncien, un con- 
temporain de nos Tables •, ouvrez Columelle, un autre auteur 
du m&me &ge, et, qui mieux est, natif de Gad&s, compairiote, 
par consequent, du redacteur Malacitain de la Table discutee; 
vous y trouverez la locution qui vous effarouche et que vous 
condamnez comme Foeuvre d'un faussaire ignorant. 

Cic6ron n'avait-il pas dit, dans ses Verrines : Ut in actoribus 
grcecis fieri videmus, scepe ilium, qui est secundarum, auttertiarum 
partium, etc.? Pourquoi, prenant les mots dans une autre ac- 
ception, et plus litterale, Pline aurait-il fait scrupule de dire : 
Tertice pour tertia pars ? Miscentur argento tertice ceris cyprii * ; 
et, dans un autre endroit : Quibus ex fcedere tertias prcedce ro- 
manus populus prcestabat 2 . Ailleurs encore : Junci radix in tribus 
heminis aquce decocta ad tertias, tussi medetur*. Ici Pline n'a 
point ajout£ partes, mais le sous-entendu ne modifie pas la cor- 
rection. Duce tertice partes, pour les deux tiers, 6tkit done dans 
la logique grammaticale du latin, puisque tertice partes, isol6es 
de duce, auraient signifi£ le tiers. Varron, Tun des plus grands 
mattres de la langue, avait dit : Aquam ad tertiam partem de- 
coquere, pour exprimer la reduction, par l'6bullition, au volume 
du tiers. Columelle, pour rendre la m6me id6e, dit : Cum ad 
tertias subsederit coctura 1 * ; et ailleurs :. Partes duje tertle 
pedes decern novem, etc. Partes tres quartje pedes unum et 
viginti, etc. 8 . Appelez Columelle un barbare, ce n'est point mon 
affaire. Qualifiez de corruption un langage qui s'est moul6 sur 
celui de Cic&ron et de Varron, en Texagfrant quelque peu, ce 
n'est point la question ; mais ne taxez pas de faussaire ignorant 
le redacteur de la Table de Malaga pour s'6tre conform^, dans 
ses expressions, & un usage si bien constate. Cet ignorant, mon 
cher docteur, croyez-le bien, en savait long et pour le fond et 



1 Pline, Hist. nat. t liv. XXXIII, chap. ix. 

a Pline, ibid. t liv. XXXIV, chap, v. 

8 Pline, ibid., liv. XXI, chap. xvm. Cf. Facciolati, au mot Tertius. 

* Columelle, liv. XII, chap, xx, Schneider. 

* Columelle, liv. Y, chap, i, meme edition de Schneider. Cet exemple 
n'est pas indique par Facciolati. 
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pour la forme; et, quand on y regarde un peu de prfes, il est 
difficile de le prendre en defaut. 

J' arrive au fond lui-m6me. On avait ignore, jusqu'au milieu 
du dix-neuvifcme si&cle, qu'en certains municipes, et les plus 
considerables, soit en Italie, soit dans les provinces, la presence 
des deux tiers des membres de Yordo fitt exigee pour la validity 
des deliberations, en quelques mati&res du moins. Nous savions 
qu'en d'autres municipes, et dans d'autres cas, la presence d'un 
minimum plus restreint avait suffi. Mais la rfegle des deux tiers, 
qui paralt avoir 6te normale, et remonter probablement k la loi 
Julia municipality nous ne la connaissions pas. Pour la premiere 
fois l r 6dit de Venafrum^ decouvert en 1850, est venu nous la 
reveler *. Presqu'en m£me temps qu'on decouvrait ce remar- 
quable monument* du temps d'Auguste, en Italie, on trouvait, 
comme on sait, les fameuses Tables de Malaga (octobre 1851) 
qui sont du temps de Domitien, et dans celles-ci se trouvait aussi 
consignee l'obligation de la presence des deux tiers des d6cu- 
rions pour valider, aux cas indiqu£s, les decisions du s6nat mu- 
nicipal. Or, comme il 6tait Evident qu'un fabricateur modern© 
n'avait pu connaltre Tedit de Venafrum, enfoui en Italie, pour 
en composer ses Tables supposes, dans le fond de l'Andalousie, 
la coincidence du marbre italien et des bronzes espagnols, en un 
point si capital et si bien inattendu, n'ajoutait rien k la de- 
monstration de Tauthenticite de T6dit de Venafrum, qu'on ne 
contestait pas, mais corroborait puissamment la preuve de 
Tauthenticite des Tables malacitaines. Cette consideration avait 
frappe les erudits qui soupgonnaient une fabrication moderne ; 
elle est au nombre des arguments qui ont decide des conver- 
sions, k cet egard. 

M. Asher se montre plus recalcitrant. Se refugiant dans un 
syst&me qui echappe & Targumentation que je viens de deduire, 
il est k son aise dans la supposition que les Tables de Malaga 
ont ete fabriquees au seizieme sifecle, de 1530 k 1570, dates 
pr6cises ; et surtout dans Fhypoth&se qu'il a imagine d'une 
inscription authentique et pr6existante, que le fabricateur au- 
rait mise a profit pour son oeuvre falsifiee, et qu'il aurait d6- 
truite aprfcs avoir fait son coup. Que r6pondre, en effet, k un 

* Voir le teste, dans Henzen, SuppL Orett., p. 270. 
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roman de ce genre ? « Autant est peu douteuse, dit^il, la faus- 
set6 des Tables en ce point, aulant Test peu la presence d'un 
certain nombrede mat£riaux authentiques dans leurcontexte. » 
A mon tour, je mettrai sous les yeux des lecteurs impartiaux, 
et dont l'esprit est parfaitement prepare, par 1'exposition qui 
pr6cfcde, a juger l'objection en connaissance de cause ; je met- 
trai, dis-je, sous les yeux de mes lecteurs, les trois textes de 
Venafrum, de Salpensa et de Malaga, et its prononceront, a 
coup sftr, avec l'irr^sistible sentiment de conviction qui m'a- 
nime moi-mdme, en sens con tr aire de M. le docteur Asher. 



Tbxtk exlrait de Tedit 
Ue Venafrum; incon- 
testable, incootesie, 
certainement incon- 
nu de torn fabrica- 
tes possible des Ta- 
bles de Malaga. 

Ex majoris partis de- 
curionum decreto, quod 
decretum ita [actum 
erit, cum in decurioni- 
bus non minus quam 
dua partes decurionum 
aderunt. 

Get edit est du temps 
d'Augusie,je l'ai dil. 



Table db Salpfnsa. 
Art. 29. 



Ex decreto decurio- 
num, quod cum dues 
partes decurionum, non 
minus, adfuerint, fac- 
tum erit. 



La conri'ciion, I'elo- 
gance inerne, y sont ir- 
reprocbables. M. Asher 
le recomiatt, <\ mais, 
dil - il , le fabricateur 
s'esi servi d'une in- 
scription authentique 
aujourd'hui perdue. » 
Ou if i rait-on pas avec 
de pareils arguments? 



Table de Malaga. 
Aar 44. 



Ex decurionum con- 
script or unique decreto , 
quod decretum , cum 
eorum paries iertice non 
minus quam duos odes- 
sent, factum erit . 



« Redaction bar bare, 
dit M. Asher, el a coup 
sflr inventee au sei- 
zieme siecle; car qui 
eftt dit, chez tes Ro- 
inains, nieme en Ks- 
pagne, duce partes ter- 
tice?» — Qu\ feuldit? 
ceux qui parlaient 
com me Fiiue et Colu- 
melle. 



Autre objection qui paraft demonstrative a M» Asher : e'est 
la coupure de quelques mots dans la gravure des bronzes es- 
pagnols. a Cette coupure, dit-il, n'est pas celle de la grammaire 
latiae ; elle est m£me quelquefois en contradiction manifesto 
avec la prononciation romaine. Le mot cognitor, par exemple, 
ajoute M. Asher, ne pouvait jamais dtre coup6 par les Romains 
comme il Test dans la Table de Malaga, en cog-nitor, car gnos- 
cere et noscere n'6taient que deux maniferes d'exprimer les mimes 
sons. » L 1 objection est certainement d'un grammairien erudit et 
sagace, mais que M. Asher me permette de le lui dire, elle est 
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aussi d'un homme peu familier avec les monuments 6pigra- 
phiques. 

Sans doute, les graveurs instruits devaient pratiquer ce qu'in. 
dique le docte privat-docent d'Heidelberg, et Ton en trouve la 
preuve dans quelques monuments choisis. Mais la g6n6ralit6 
des graveurs 6tait ignorante et routiniere, comme Test la gen6- 
ralit6 des peintres d'enseigne, dans nos grandes villes. Vous ne 
pouvez faire un pas, dans Paris, sans remarquer sur les partes 
des boutiques d'horribles manquements k Forthographe ou au 
bon sens. II en 6tait de m6me chez les anciens, ou les arts m$- 
caniques n'6taient le plus souvent exerc6s que par des esclaves 
ou des mercenaires illettrfe. Je montrerais & M. Asher rttilte 
exemples de coupures incroyables, et cependant authentiques. 
Par exemple celies-ci que je prends au hasard : be-rvum, au 
n° 4359 d'Orelli; po-steris, au n° 4361 ; di-gnum, au n° 4359 ; 
pe*racta, si:rvar-et, au n° 4040; aes-tivalium, corrup-ta, 
au n° 4043^ *abricens*is, be-loa, au n° 4079 ; saCRifioio, au 
n° 4120; ar-genti, au n° 4432; patr-on^, au n° 4488; qua- 
dratic, au n° 4563 ; kal. jfe-bruarias ; am-Bitum, au n° 4811 ; 
patri-am, au n° 3765; bem-gnissimje, au n° 3764; gorneu-o> 
au n e 3759 ; in a-lis, au n* 6857, qui est cependant une honesfa 
mwsto, c'est-4-dire un dipldme public. Ces coupures sont-eltes 
justifies par la grammaire latine? Tous les epigraphistes re- 
connaltront que les coupures des mots, sur les inscriptions, 
sont arbitrages, et presque toujours d6termin6es par l'espacfc 
qui se pr6sentait sous le ciseau du graveur. Avec les arguments 
de M» Asher, il faudrait tenir pour apoctyphes les trois quarto 
des inscriptions qui nous out 6te transmises par l'antiquit6. 
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Abordons maintenant d'autres difficult^, qui ont emu l'ingS- 
nieux M. Asher. II en est une que nous sommes 6tonn£ de re- 
trouver dans sa docte discussion. Nous esp6rions l'avoir coulee 
k fond dans une premiere pol6mique. Sous Domitien, dit-il, sous 
ce prince que Tacite repr&ente comme le plus atroce des des- 
potes, les Tables nous montrent Malaga jouissant de liberies dont 
toute cit6 espagnole se serait contents, aprfcs la malheureuse 
journ6e de Villalar, oil les liberty de TEspagne regurent un 
coup dont elles ne se sont plus relev6es. Dans le fait, Strange 
aux yeux de M. Asher, d'un regime municipal si bien 6tabli en 
Espagne, d&s le premier sifccle de F&re chr6tienne, le savant 
privat docent d6couvre le but et Uint6r6t du fabricateur de nos 
bronzes, qui est la passion d'exagerer les anciennes franchises 
de son pays. Le fabricateur ne pouvait &tre qu'un citoyen de 
Malaga. Comment le nom de ce mortel £rudit est-il rest6 in- 
connu? Son ceuvre m£me n'a vu le jour que trois sifccles aprds 
lui. On ne saurait Stre plus infortun6. Mais j'ai beau chercher 
dans Thistoire litter aire de TEspagne. Un seul homme, au sei- 
zifcme sifccle, eftt r6uni le savoir requis pour une telle fabrica- 
tion : c'est le c&fcbre Antoine Augustin, ev&jue de Tarragone. 
Malheureusement il n'etait pas de Malaga, et son caract&re res* 
pectablene permettrait pasdes'arrfcter k la supposition qu'il eAt 
mis la main k la speculation dont il s'agit; encore n'eQt-il pas 
eu tous les mat6riaux n£cessaires pour fabriquer un acte 16gis- 
latif, tel que celui que nous poss£dons. Mais allons au fond de 
Tobjection : peut-on croire fc Texistence de liberty municipales 
aussi Vendues que celles de Malaga, sous un prince comme 
Domitien? 

Je ne veux pas remonter k Thistoire primitive des municipes 
latins, ni au d6veloppement des privileges municipaux, en Italie 
d'abord, puis dans les provinces extra-italiennes. Depuis la fin 
de la guerre sociale, il s'6tait op6r6 une sorte de transformation 
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dans la condition de ces villes, etdans leur influence sur la direc- 
tion des affaires, k Rome mSme. Tous les partis, dans les guerfres 
civiles, avaient flatty les municipes, et s^taient fait de leur par- 
ticipation au droit de cit6 un moyen d' agitation ou de domina- 
tion l . Depuis l'&ablissement de l'empire, c'6taitsur la favour 
des provinces que comptait le gouverriement imperial/ per- 
p6tuellement menac6, k Rome, par une opposition active et 
inexorable dans la haine intime qu'elle nourrissait contre Teta- 
blissement nouveau. Rome et ses grandes families avaient tout 
perdu k la chute de la republique; elles ne purent jamais Fou- 
blier, et les empereurs cherchfcrent au dehors les appuisde leur 
pouvoir. Cette politique, inspire par la nature des choses, fut 
celle des bons comme des mauvais empereurs; elle fut celle de 
Domitien comme elle avait 6t6 celle de ses pr6d6cesseurs. Mon 
opinion, k cet 6gard, ne date pas de ce jour: il y a plus de trente 
ans que j'imprimais, d'apr&s des documents incontestables , 
que la politique imp6riale avait disperse en privileges munici- 
paux la liberty concentre jadis dans les murailles de Rome. 
C'est ainsi que l'Espagne fut redevable k la dynastie flavienne 
de concessions et de bienfaits dont le souvenir est constate par 
tous les monuments, par tous les t6moignages. Comment ce fait 
si constant, si aver6, a-t-il pu 6chapper k la sagacity d'un homme 
aussi vers6 que M. Asher dans la connaissance de Thistoire ? Un 
livre nouveau serait k faire sur le sujet que je viens d'effleurer. 
II ne me convient pas d'y insister davantage, en ce moment et 
ici, me rSservant de traiter la question dans la nouvelle Edition 
que je prepare de mon Histoire du droit romain, et k propos de 
la Table d'H6racl6e, on Lex Julia municipalise Je veux done me 
borner aujourd'hui k ce qui est relatif k Domitien. 

II faut d'abord distinguer deux 4poques, pour appr6cier le 
caract&re personnel et Tadministration de Domitien : l'6poque 
ant&rieure k son expedition de Germanie, et celle qui l'a suivie. 
Ses vices se sont principalement developp^s dans la dernifcre. Les 
premieres ann6es dur&gne de Domitien ne different point beau- 



1 Voir seulement, a ce sujet, Ciceron, Ad Atlicum, I, 1 ; et /«, Boot, 
t. 1, p. 6, de son edition des Epistol. ad Atticum, Amsterd., 1865, 2 vol, 
in-8 ; cf. Ciceron, PhiUpp., II, 30 (76), L I, p. 429, de I'excellente edition 
de Wernsdorff. — Cf. Les CSsars de M. de Ghampagny. 
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coup du rfcgne de Titus, dit un histories instruit 1 • Or,, on se seu- 
Yieftt que nos monuments de Malaga sont d'une date ant6rieure 
k U guerre de Gerraanie, c'est-&-dire des premieres annfos du 
rigce. Mais, aprfes les humiliations que l'orgueil fa Doraitieo 
dut^prouver, k l'occasionde la resistance imprtvue des Cattea, 
et surtout apr&s la guerre contre les Daces % son horrible carac-. 
tire se ctevoila tout entier. Toutefois, alors encore, il faut, pour 
raster dans )e vrai, distinguer dans Domitien Yhommeei \eprince. 
Ifkomme a 6t6 detestable, atroce; l'individu a 6t^ abominable. 
Mais les provinces n'ont pas ressenti les atteintes de son carac- 
tore, car \e prince a 6t6 non-seuleraeut tolerable pour les admi* 
mstrfe, mais encore et souvent louable, d&ns ses relations publi*. 
ques avec les villes lointaines et les provinces de l'empire. Or, 
c'est Ik le seul Domitien que VEspagne ait connu, pendant lea 
quiuge ans du regne de oe frere indigne de Titus* Sa cruaute s'est. 
berate & V enceinte de la capitale. Quant aux provinces, dit le 
judieieux Heeren, l'6troite surveillance dans laquelle il maijitint 
le* gouvornewa, non-seulement emp^cha la disorganisations, 
mais lui valut #*6me des partisans et des fegrets, Jorsqu'il eut 
6te sacrifte k des vengeances m6rit6es, Lisons Suetwe, peu sus- 
pect en oette matiexe ; il nous dit que Domitien ; Aftyisttatibw* . .. 
wbicis provinciarumque pvmidihu& eoemendisi tantum eurm ad- 
ktdmt, ut neque modestiores unquara, neque justiores exstiterwt s . 
L'historieEi ajoute, en un autre endroit : Jmdiligenter et indus- 
teie dixit* et il en donne le detail. Domitie? ogre done le oon-> 
toraste de Thomme priv6, affreu* tyran , et du prince, seigaeux 
administrates *; et comme Vhomme priv6 pouvait tout, le tpau- 
vais penchant de la nature Tentratna vers d'odieux abus de, la 
puissance dans ses relations avec les autres hommes priv6&, 

Pline le; Jeune est un autje t&noin k dicharge de Padmijiis- 
Nation de Domitien, et il est irrecusable comme Su&one *. II 
nous apprend aussi que de fr^quentes, accusations furent dirw 

1 M. Zeller, Les qmpereurs remains t p. 185. 

4 Voir Heeren, Manuel de rhist. ancienne, sur Domitien. 

* Suetone, Domit., VIII, Edition de Burmann. 

* Voir, a ce sujet, un kueressant excursus de Saumaise, sur un te*te 
inutile de Lampride; His tor. Aug, scriptores, edition de 1620, in^fol. CI. 
Sajmosii not cf, p. 839. 

1 Plinnjunioris Epistote, III, 4 ; et VIII, 33, edition de Sctwpfer. 
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g4es, sous le regne de ee prince, contre des gouverneuw prfoa* 
rioants de eertaines provinces, et que les plaignants previn* 
ciaux obtinrent toujours satisfaction. La Belique , Tune des 
provinces 61oign6es de 1'empire, et a I'extr6mit6 de laquelle fle» 
iissaient nos municipes : la B6tique eut plus souvent qu'une 
autre a se plaindre , et toujours elle obtint du gouvernement 
imperial un appui tut£laire. Pline le Jeune raconte, avee com- 
plaisance, son d£vouement pour oette province espagnole, et la 
favour avec laquelle ses reclamations furent accueillies, notam- 
ment contre Gecilius Classicus et contre Boebius Massa. Pline 
eHait si heureux du rdle jou6 par lui dans cette derniere affaire, 
qu'il en a 6crit une longue lettre aTacite, avec pri&re instante 
de lui donner une mention de quelques lignes dans ses ffistoiws, 
auxquelles le vaniteux Epistolaire predisait d6ja rimmortalit6. 
La protection que les provinces trouvferent auprfes du s&iat et de 
l'empereur, depuis Auguste, en avait rendu le gouvernement 
tres-difficile aux Prcesides. La bonne administration des provinces 
6tait comme le fonds de la politique imperiale, depuis C£sar. 
Rome 6chappait h l'empereur. L'empereur avait pros son point 
d'&ppui dans les provinces. II n'y a done pas lieu de s'etonner de 
rencontrer a Malaga une loi munioipale aussi complete et telle 
qu'on aurait pu Fimaginer dans un munieipe italien, aux phi* 
beaux temps de la liberty latine. Nous trouverons la des oomiees, 
des elections populates, des garanties liberates, tandis qu*a 
Rome toutdtait muet, et quele parti pris des ecqpereurs 6tait de 
gouverner, avec un s6nat sans puissance et sans volenti Mai* 
oe spectaole on Favait, en ltalie m£me, dans les ©ommunes 41ei- 
gnees de la eapitale de I'empire, a Pomp6i, par exemple, oi) 
les dtoouvertes modernes ont exhum6 les monuments eurieux 
d'uiie bataille eleotorale *, contemporaine de la catastrophe. 

Devant ees t6moignages iroieusables tombe la conjecture da 
M. Z,umpt *, repreduite aveo Imitation par M. Marquardt', 
et fondle uniquement sur la pr&omption , non justified, que 
Tib&re, ayant supprim6, daps la oapitale de ^empire, l'usage des 
formes comitiales qu' Auguste avait laiss6aa subsister, tout en les 

1 J'ai \pdtyue, a propos <le la Table de Salpensa,*les iu§cn(Kioa3 analo- 
gues tronvees a Herculanuro, et qu'Orelli a recueiilies. 
8 Comment. Spigr., t. I, p. 61. 
* Handbuch der r$m, Alterth., Ill, 1, p. 349. 
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r6duisant k un assez vain simulacre, avait du supprimer aussi 
Tintervention populaire dans les Elections des magistrats muni- 
cipaux, et supplier a Taction du populus par Taction exclusive 
du s&iat communal ou de Yordo, comme il avait suppled k Tac- 
tion du peuple, fcRome, par Taction exclusive du senat. Du reste, 
M. Zumpt n'exprimait cette opinion qu'avec timidity, a T6poque 
ou il ecrivait ses Commentationes) et, k coup sur, cette opinion 
ne serait plus aujourd'hui celle de. Tauteur des Stadia romana, 
ou Tauthenticite des bronzes de Malaga est si solennellement 
reconnue. Etenim, disait-il, in urbe ipsa Roma, magistratuum 
comitia constat, anno 14, e campo martio in curiam esse trans- 
lata i , id est, magistratuum creandorum poiestatem senatui esse 
traditam; idemque in municipiis factum esse, ut comitia magis- 
tratuum municipalium ad decuriones deferrentur, et rei natura 
docet, et intelligitur ex testimoniis certissimis. Personne ne peut 
nier, en efifet, qu'& un certain jour cette revolution n'ait ete ac- 
complie; mais il s'agit de s'entendre sur T6poque, et sur la me- 
sure de cette transformation. Lk est toute la difficult^. Nee ta- 
men, ajoutait M. Zumpt, quando id factum sit, aut traditur, aut 
a quoquam mrorum doctorum significatum esse video. Pour son 
compte, il croyait alors que le quando avait suivi de prfcs le coup 
d'Etat de Tibfere : Etsi non debet dubium videri, quin ratio ilia 
comitiorum, quae Romce et senatoribus admodum placuisset, nee a 
populo magnopere vituperata esset, paulo post ad municipia trans- 
lata sit. M. Zumpt prfeumait encore que cette r6volution avait 
du 6tre Toeuvre d'une loi Petronia, dont le nom seul est venu 
jusqu'& nous, sans qu'il reste un mot de son texte, et sans m6me 
que nous sachions rien d'assui;6 de son objet precis. 

C'6tait done une pure conjecture que tout ce systfcme, et 
M. Marquardt, 6crivant en 1851-53, s'6tait born6 k Tindiquer 
en y joignant une note de circonspection tr&s-marqu6e. Les his- 
toriens anciens du droit municipal avaient 6t6 plus circonspects 
encore, et le plus instruit, comme le plus judicieux, M. Roth, 
s'6tait abstenu d'exprimer aucune opinion sur T6poque et sur 
T6tendue de cette revolution communale. Aujourd'hui, il ne 
peut rester aucun doute dans Tesprit de M. Zumpt, mieux 6clair6 
par la d6couverte des tables de Malaga, dont il reconnalt le ca- 

1 Tacite, Annal^ 1, 15, Orelli. 
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ract&re authentique, dans ses Studio, romana de 1859. Earum et 
amplitudo est tanta, dit-il 9 ut ex latinis inscriptionibus una tantum 
possit cum iis contendere, et ea rerum gravitas ut locum a scripto- 
ribus relictum eximie suppleant, longeque omnium titulorum 
latinorum utilitatem vincant ; et tanta denique copia atque ubertas 
ut multorum studiis in multos annos sufficiant. La persistance du 
regime municipal , au temps de Domitien , n'est done plus 
l'objet d'aucune hesitation pour lui. II y a plus, apr&s avoir 
mieux r6flechi, M. Zumpt, mieux eclaire, avoue que les tables 
de Malaga illuminent plutdt qu'elles no changent l'aspect de 
Tantiquite, tel qu'il se presentait k nos yeux dans les documents 
existants. II s'agit seulement de mieux saisir l'esprit de ces do- 
ments. Cupimus persuadere viris doctis, dit-il, nihil esse in ta- 
bulis ffispanicis, quod veteri de mynicipiis sententice repugnet; 
cupimus etiam dubitationibus tollendis providere, ne multis acci- 
dat, quod illustrissimo Jc 10 francogallico accidit, qui cum non 
- pauca in his esse videret, quce ab communibus opinionibus discre- 
parent, vel quia Vetera novis praferebat. . . de uniuersorum monu- 
mentorum fide dubitare cospit, 

Restreinte au point actuellement en discussion , je partage 
l'opinion modified de M, Zumpt; mais je dois dire, par anticipa- 
tion, queje ne le suivrais pas dans la pol6mique savante et 
anim6e qu'il a soutenue contre M. Mommsen, au sujet de 
Identification plus ou moins complete, k certain jour donne, 
du droit de latinite, jus Latii, et du droit de cite romaine, jus 
civitatis. Sans rien ajouter sur cette discussion, qui aura son tour 
dans notre r£ponse a M. Asher, bien que celui-ci n'ait point 
aborde la question si grave qui en fait l'objet, je reconnais 
avec M. Zumpt que la lumiere nouvelle de la table de Malaga 
ne decouvre pas, en ce qui toucbe la dur£e du regime munici- 
pal, pendant le premier siecle de notre ere, un horizon inconnu, 
ni un aspect oppose" k celui des monuments precedents du temps 
passe. Elle dissipe seulement un nuage qui voilait le point da 
vue d£j& marqu6 par la science, mais non encore complement 
degage. C'etait le systeme des Commentationes qui etait nouveau; 
et, quelque ing6nieuse qu'en fdt la donnee, il etait en contra- 
diction avec les conclusions les plus accreditees de l'histoire et 
de Vepigraphie. 

La politique des Cesars s'6tait appliqu6e k disseminer en li- 
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berths loeales U grande et forte liberty qu'on erilait de Rome. 
Babita oratione, dit un agrimensor instruit, divus Augustus de 
statu municipiorum traciavit*. II suivait en cela la voie que lui 
avait montree son pere adoptif. La faveur provinciale fut le point 
de depart de ce dernier; elle fut aussi le point d'appuid'Auguste, 
malgre les caresses dont il accabla la ville eternelle. Ses succes- 
seurs s'engagerent tous dans le m&me ordre d'id6es, qui lea 
conduisit graduellement a 1' ad mission de tous les sujets de Y em- 
pire au droit de cite* romaine; admission qui n' avait plus de 
p6ril, commeau temps de la guerre sooiale, puisqu'il n'y avait 
plus de cornices a Rome. La permanence de ces cornices, dans 
les municipes, loin d'etre dangereuse, n'dtait elle-m6me qu un 
d6rivatif ouvert a Tactivit6 politique, et un attrait offert a la r6si- 
^epce provinciale. Tibere, en transfe>ant les cornices e catnpo in 
senatum, comme dit Tacite, ne fit que r&liser un projet prepare 
par Auguste lui-m&rae. Primum principalium ejus operum, dit un 
historien % , fuit ordimtio comitiorum, quam manu sua scriptam 
D. Augustus reliquerat.* Personne ne fut 6mu de cet 6venement 
attendu : Neque populus ademptum jus questus est, dit Tacite. II 
est des moments qu les peuples, fatigued, abdiquent sans mar- 
chander entre les mains des princes. Heureux ees derniers et les 
peuples, quand Us usent sagement de cette abdication ! A T6- 
poque du coup d'Etat de Tib&re, Rome 6tait encore entratn^e 
par le courant qui avait determine, facility la transformation 
du regime r^publicain en r6gime du Prinoipat, ou deTempire. 
Langteuips apres, Facte de Tibere etait appr6ci6 du m&ne point 
de vue qui avait preoccupe les contemporains : Summota e foro 
sectitio, dit Velleius Paterculus, amkitia campo, discprdia curia. 
Pline le Jeune exprime le m6me sentiment (HI, 2Q). Tib&ra 
cojfttinua done k Rome la politique d'Auguste, avec des vioes qui 
manquaient au Sis adoptif de Cesar. 11 la continua aussi dans 
les provinces : il favorisa les mueicipes, et les municipes lui en 
tepaoignferent leur reconnaissance; Uy en a des monuments £pn 
graphiques 3 . Presque toutes les inscriptions qui n^usrestent du 
regpe de ce prince sont des inscriptions munici pales et des ia-i 

1 Front! n t dans les Grornatici veteres, Ue Lachmann, p. 18; cf aussi le 
Monumentum Ancyranum, dans I'edilion de Mommsen, 1866, in-8. 

2 Velleius Paterculus, II, 124; et Tacite, Annul. , 1, 16. 

3 Voir, seuleHdeat les /fi&rariop* d'OreUi, 6M-96. ♦* 
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scriptions votives, qui tSmoignent, h l'6gard de Tibfere, des sen-* 
timents que I'autel de Narbonue ou les Cenotaphia pisana coi*sta- # 
tept h Tegard de Fad ministration d'Auguste. 

Las municipes furent done trfcs-libres et tr&s -florissants pen- 
dant les premieres ann6es de Vetablissement imperial, et Tib&re 
ne changea rien, ou peu, a leur regime. Les Possessqres y deve- 
loppfcrent une activite administrative qui ne portait aucun ara- 
hrage a Rome ; et ces r^publiques provinciales gard&rent pendant 
tout Ic premier siecle, au moins, des formes de liberty qui n'exis- 
taient plus dans la capitaie. Gibbon * avait vu la chose comme 
nous, et je rappellerai , dans le m&me sens, ces paroles de 
M. Roth (1801) : Tunc cwperejura civitatum diligenlius cowti-i 
tui, magnifies augeri, et religiosa administrations rerum publico 
rwriy solatium amissce reipublicce boni principes prcebere % . Les 
mauvais princes furent, sur ce point, aussi avisos que les sages* 
et Domitien en est la preuve. II s'occupa beauooup des mvniei- 
pia, leur accorda de nouyeaux; privileges, tela que.oeux de Ma- 
laga, et se distingua m6me par ses g6n6rosit6s k leur egard. 
Domitianus, dit le m&me agrimensor que j'ai cit6 , per tofrm 
Italiam suhseciva possidentibm donavit 8 , Revenons aift ttecn 
tions, 

J'ai parte de celles de Pomp6i II paratt, eo effet, qu'au mo- 
ment ou cette malheureuse ville fut surprise par Irruption du 
Yfeuve, elle etait pr6occup6e par deselections municipals, car 
on y a recueilli, et recemment encore, une foule de placards eleo- 
toraux, coBftme on aurait pu en voir h Rome dans les meilleurs 
temps de la r£publique. Le dSsastre des deux villes d'Herculanum 
et de Pompei est de 79. Nos bronzes sont de 82-83. C'est par un 
lapsus veritable que, dans mes Tables de Salpensa, etc., page 162, 
j'ai cit6 Herculanum parmi les lieux oil le nom de Domitien 
avait &6 respect^ apres sa mort, ad venue en 96. Quoi qu'il en 
soit, dans les fouilles de Pompei, apparaissen^ des inscriptions 
qui montrent : ici, une famille puissante annongant qu'avec sa 

1 Hist, de la decadence, etc., t. III. 

' Roth, De re municipal^ p,. 27. II s'appoie sur la correspondaace de 
PUne avec Trajan. 

3 Voir Froniin, dans, l'editioa citee des Gr<matici, et tea pokes recueillies 
par Wernsdorff sur les Subseciva, dans l'edilion citee des Philippiques, de 
Ciceron; cf. Orelli, Inscript. t n° 3118. 
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clientele elle vote pour un candidat au duumvirat, ou a l'6dilit6, 
candidal qu'elle soutient 6tre digne de la confiance publique ; ici, 
un aspirant a l'6dilit6 promettant aux 61ecteurs de soigner la con- 
fection du painmieux qu'on ne l'a fait jusqu'alors ; la , des femmes 
riches prdnant leur candidat, et s'agitant pour obtenir des elec- 
tions qui leur soient a gr6; ailleurs, des corporations usant, dans 
le m£me but, de la voie de la publicite; enOn, Vordo lui-m&ne 
soutenant son candidat officiel; sans parler des avertissements 
anonymes, plus ou moins obligeants pour les candidats, ni des 
tabellce, qui 6taient prates pour 6tre distributes a la population 
Electorate, au moment de la fatale Eruption. En un mot, on a 
d^couvert a Pompei, aprfes un enfouissement de dix-sept si&- 
©les, les monuments curieux de Tactivit6, des passions, des 
menses usitees dans les Elections populaires l . Aussi le prudent 
Orelli et son savant continuateur, M. Henzen, n'ont-ils pas hesite 
a g£n£raliser le fait qui leur paraissait si positif pour Pompei. 
M. Henzen avait, de plus qu'Orelli, pour le confirmer dans ses 
conclusions g6nerales, la demonstration attests par les tables 
malacitaines, dont l'authenticitE a 6t6 proclam^e par lui avec 
autant de certitude que par les autres grands 6pigraphistes dont 
s'honore l'ltalie contemporaine. Le ceM&bre Bulletin de I'Institut 
archeologique de Rome, et le troisifeme volume de YAmplissima 
collectio d'Orelli, sont la pour l'attester. 

Dans d'autres cit6s municipales, on a trouv6 des inscriptions 
s6pulcrales du premier sifecle, qui, pour garantir les tombeaux 
de toute affiche du genre de celles de Pomp6i, fulminaient des 
maledictions contre le candidat dont le nom aurait ete placard^ 
sur le marbre funeraire : Quojus candidati nomen in hoc mo- 

NUMENTO INSCRIPTUM FUERIT REPULSUM FERAT *. Voila Une autre 

inscription du municipe de Bovilles, de la fin du premier sifccle, 
oil il est parte des comitia magistratuum creandorum 3 . Or, ce 
n'6tait point pour des Elections a faire, a portes closes, dans le 

1 Voir Henzen, n°» 7227, 7276, etc.; n° 6966 et suiv.; el Orelli, n° 3700 
et suiv. 

2 Voir Henzen, n°* 6975 et suiv., et surloul une savante notice de 
M. Desvergers, de regrettable memoire, sur une inscription de Forlim- 
popoli, dans le Bulletin archeologique de VAthenceum francais, aout 1855, 
n» 8. 

» Orelli, n<> 3701. 
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sein de Yordo, ou du conseil municipal, que tout cela etait bu- 
rine. Et, quant aux actes municipaux dans lesquels intervient 
le senatus ou Yordo, concurremment avec le populus, 6videm- 
ment appel6 pour donner son suffrage, je ne saurais compter le 
nombre qu'on en trouve dans les monuments 6pigraphiques. A 
Corfou, du temps des Antonins : Splendissimus ordo, consentiente 
populo l ; ailleurs, plebs urbana, et decreto civium universorum 2 ; 
h Gabies, placere universis, sous Domitien mfime 3 . Le recueil de 
M. de Boissieu nous montre aussi des Elections lyonnaises, a peu 
pres de la m&me epoque *. • 

La table de Malaga ne nous r6vMe done point, en fait de 
liberty municipales et 61ectorales, le contraire de ce quon 
croyait jusqu'k present ; plus peut-6tre, oui bien; mais l'opposg, 
non. Domitien n'a point r&abli la rSpublique des anciens jours 
au fin fond de la B6tique ; ii n'a fait que conserver la constitu- 
tion municipale qu'il avait trouvee en vigueur et prosp&re; il 
n'a fait que continuer la politique de sa race et du consistorium 
imperial, en favorisant et d^veloppant r emancipation des cit6s, 
surtout dans TEspagne meridionale, objet d'une affection parti- 
culifcre des Flaviens. II a suivi cette politique partout, et Pline 
cite plusieurs privileges accord£s par ce prince aux villes de 
son gouvernement. Cependant Domitien n'a pu donner aux 
cites une prosp6rit6 durable, pas plus que les Antonins, car la 
loi municipale elle-m6me que nous avons sous les yeux prouve 
que, malgr6 les apparences d'une liberie trompeuse, les germes 
de cette langueur mor telle, de cette d^fail lance d6solanle dans 
laquelle nous trouvons les municipes au quatrifcme siecle, exis- 
taient d6j& vers la fin du premier sifecle. Notre statut de Malaga 
n'ajoute qu'une preuve de plus h cette conclusion, savoir : que 
ce n est que longtemps apr&s Tibfcre que les Elections ont pass6, 
dans les municipes, du suffrage universel au suffrage restreint 
des dScurions, ou de Yordo. 

Quelle 6poque assigner k ce changement? comment la tran- 
sition s'est-elle faite? a-t-elle eu lieu partout et du m6me coup? 
Autant de questions difMles et dont la solution est envelopp6e 

1 Henzen, n°* 7170, 7171, 5171, 5185, etc. 

* Orelli, n°« 764, 784, etc. 
3 Orelli, n°* 775 et 2531. 

* Boissieu, p. 160-61 de ses Inscriptions de Lyon. 
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de images. Je croirais tolontiers quit n'y eut pas, en fce qui 
touche le regime municipal, une conduite uniforme dans Tad- 
ministration de l'empire. II est probable qu'on maintint, dans 
beaucoup de municipes, les pratiques diverges que le temps avait 
consacrees ; et que la suppression des privileges ou liberies fut 
egalement variable et diverse. Plusieurs inscriptions anciennes 
font mention de duumvirs cr66s par les decurions, et il y en a 
ui! texte plausible dans Ulpien *. Aussi M. Roth, aprfes avoir es* 
quiss6 le droit commun des municipes, sous la republique, leque) 
etait la liberte des elections, note ipour la p^riode imperiale, en 
en reculant un peu T6poque, la creation successive des magis- 
trats par Yordo 1 , sans rechercher ni preciser comment la tran- 
sition s'est op6r6e. II n'avait pas sous la main les 616ments 
d'ufie solution nette et satisfaisante. Nous avons plus de docu- 
ments que lui, mais pas encore assez pour conclure sans h6siter. 
Pour Rome m&ne, la question ne laisse pas que d'offrir quelque 
embarras 3 , car Auguste, Tibfcre, Vespasien, Trajan, respeetferent 
les formes, aatant qu'il&ait possible a leur politique. Ce qui fit 
dire k Tacite, k Tendroit de Tib&re : Speciosa verbis, re inania 
out subdola : quantoque majore liber tatis imagine tegebantur, 
tnnto eruptura ad infensius servitium. Pline le Jeune est plus 
oourtisan, quand il dit k un prince, excellent k la v6rit6 : Perpes- 
sus es longum Mud carmen comitiorum... consulque sic f actus es > 
ut unus ex nobis... Averseris tu honori tuo sperata suffragia, ? % e- 
nttntiarique te consulem jussisse contentus, libelee CiviiaHs ne 
simulationem quidem serves k ? 

Une premiere atteinte & l'ancien droit de libre Election dans 
les municipes a pu 6tre l'oettvre de cette loi Petr&nia que 
M. Roth ne connaissait point, qu'Orelli a connue tard, et sur 
laquelle M. Zumpt avait fond6 son systfcme. Une inscription 
t*ouv6e k Pomp6i en 1816 ou 1817, et consign6e par Millia, dans 

1 Voir Henzen, h° 5280; Orelli, en rapportant son incription, n° 2287, 
indique une opinion qu'H relracte, sous l'inscfipiion de Pompet, n° $700. 
II n'a re$u ce dernier document qiTapres avoir impritue son premier 
volume. 

2 De re munieip., p. 24, 75, etc.; cf. Mazocchi, Tab. herach, p. 401, 4ii 
et447. 

3 Marquardt, loc. cit. t II, 3, p. 201 et suiv. 

* Panegyr. Traj., 63, Sctiwarz. — Tacius, Annal^ I, 81. 
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son Magasin etieychpedique (t. IV, p. 459), portait ees mots : 
Preefectus juri dicundo ex D. D. (decreto decurionum) lege Pe- 
tronia. Elle giit les savants sur la voie, et fit remarquer d'autres 
inscriptions oil on lisait aussi : Prcef. juri die. decurionum de- 
creto, et autres formules analogues. Les antiquaires, et M. Orelli 
avec eux, en conclurent, avec toute apparence de raison, que 
Tobjet de cette loi Petronia, qu'on peut assigner au temps d'Au- 
guste, 6tait d'aviser k la creation d'un magistral extraordinaire, 
par Vordo, dans les municipes oh Ton aurait craint des troubles 
pour les Elections populaires 1 . M. Zumpt a partagd ce senti- 
ment; mais il avait evidemment exag6r6 la port£e de cette loi, 
avant d'avoir connu les tables de Malaga. Leur dteonverte a 
certainement modifie sa premiere intuition, k ce sujet. On lit 
dans les Cenotaphia pisana, d'une 6poque oh personne n'ayait 
song6 k poster atteinte aux liberies municipales : Cum in colonia 
nostra propter contentiones candidatorum magistratus non e&sent* 
Quelque chose de semblable avait dft se passer & Narbonne, oil 
on lit sur l'inscription du fameux autel : Judicia plebis decurio- 
nibus conjunxit. Le monument dont nous avonsd6j& par!6, por- 
tant Tinscription de Bovilles, de Tan 137, permettrait de penser 
que, dans ce municipe, la liberty des Elections fut trfcs-longtemps 
siispendue, puisqu'une inscription consacre le souvenir du cu- 
rator, qui obtint le r&ablissement de Tancienne constitution : 
Hie primus comitia magistratuum creandorum causa instituit*. 
Dans d'autres temps, et & l'occasion d'autres elections, les con- 
stitutions imperiales nous apprennent que le droit Electoral fut 
restreint k Tassembtee r6unie des decurions et des potsessores 8 . 
Remarquons bien que tout cela se passait, en m£me temps 
que, dans d'autres municipes, regnait et se maintenait la plus 
complete liberty detection. En cette matifere done, comme en 
tant d'autres du regime municipal, on est pres de l'erreur quand 
on conclut du particulier au general, et la verite est qu'il y 
avait une grande vari&6, soit dans la tolerance du gouverne- 
ment imperial, soit dans la constitution individuelle des muni- 

1 Voir Orelli, sur rinse, n° 397D; et cf. Mommsen, Inse. neap., n° 5041 ; 
el index, n* xxvi. 

8 Voir Marini, Atti, t. II, p. 654. 

8 Voir Ulpicn, fr. I , ff. 50, 9 ; el les const. 10, lit. it ; 8, til. 65 du iivre I 
du Code de Justinien. 
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cipes. Les mesures generates ne furent guere dans Tesprit de 
radministration romaine, pendant le premier siecle de l'empire, 
et bien au delk : il suffit de lire la correspondance £e Pline avec 
Trajan pour s'en convaincre, Cesar n'eut que de vagues projets 
en ce point, et c'est plus tard que Fid6e pr6eon£ue d'une grande 
unite a doming les pratiques du gouvernement ; les rSformes de 
Diocletien on ont 6t6 le resultat officiel. 

Quant k l'6poque ou les mesures restrictives du droit Electoral 
de la plebs des municipes paraissent avoir pris un certain carac- 
tere de g6n6ralit6, nous n'avons pas de document plus ancien 
qu'un texte d'Ulpien, qui est invoqu6 comme argument contre 
la vraisemblance d'authenticit6 du statut de Malaga. Mais d'a- 
bord, nos bronzes sont de Tan 82 ou 83, et Ulpien est mort as- 
sassinS, je crois, en 230. Ensuite, on peut dire que ce texte n'est 
pas tr&s-concluant , parce que la legon n'en est pas # fix6e avec 
certitude, et parce qu'il ne constate qu'une pratique exception- 
nelle : Solent plerumque Prcesides remittere ad ordinem nomina- 
tum i > ut Caium Seium creent magistratum, etc. Enfin on peut 
voir, par les doctes observations de M, Roth, sur ce fragment, 
que Tautorit6 d'Ulpien se renferme ici dans une limite assez 
6troite. Cependant je reconnais une certairfe g6n6alogie entre 
les commendationes 61ectorales des empereurs, a Rome, selon 
ce qu'en rapportent les historiens et les monuments du premier 
sifccle *, et les nominationes ou presentations d'Ulpien, qu'on a 
traduites k tort en notre langue par nomination, ce qui est tout 
autre chose 3 . Une nuance intermediate est fournie par une in- 
scription de Lyon. 

Retournons & la table de Malaga et aux objections particu- 
litres du docte M. Asher, ou de ses rares adherents. II en est une 
que l^rudit privat docent n'a pas reproduite, mais dont un de ses 
plus autoris£s pr£d£cesseurs, dans la pol6mique actuelle, avait 
fait argument, et & laquelle je repondrai ici transeundo. Elle est 

1 Gette logon est douteuse; on peat lire nominatim ou nominandum. 
Voir Schulting, not. ad fr. i, § 3, ff. 49, 4 ; et Roth, toe. cit., p. 76. 

8 Voir Tacite, Annal., I, 16; Velleius Paterc, II, 124; le senatus-consulte, 
De imp. Vespasiani, etc. Ges commendati sont nommes candidati principis 
dans les inscriptions. 

» Voir Roth, loc.cit., p. 76 : Ernesti, Clavis Ctcer., v° Nomnatio ; Bris- 
son, hoc v ; et Marquardt, II, 3, p. 203. 
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tir6e (Tune similitude de formule entre la table de Bantium et 
la table de Malaga, en ce qui touche Intervention du dol, dans 
des matures qui n'en paraissaient gufcre susceptibles au savant 
critique, k savoir les cas pr6vus par les num6ros 58, 59, 60 et 
64 de la table de Malaga, d'oii mon savant adversaire concluait & 
une inepte imitation, par le faussaire malacitain, d'une formule 
employee, selon lui, avec plus de discernement, dans la table 
de Bantium. Quelques explications pr6alables sont indispen- 
sables pour introduire le lecteur aux textes m6mes de Malaga, 
ou se trouve la clausula dolt. 

Avant de passer dans les monuments du droit public, cette 
clause avait dti. traverser les monuments du droit priv6. De 
ceux-ci seulement elle avait pass6 dans les premiers, et voici 
comment. Aux debuts de la civilisation romaine, les lois ne s'6- 
taient preoccupies de Teffet des manoeuvres frauduleuses dans 
les contrats qu'& regard des incapables qu'elles avaient la mis- 
sion de proteger : par exemple, k Tencontre des tuteurs. A 
regard des personnes qui jouissaient de la plenitude de leurs 
facultes, elles devaient reflSchir et aviser, avant de prononcer 
les paroles solennelles de l'engagement civil. Le caractfcre reli- 
gieux de Tobligation romaine ne permettait pas de se soustraire 
k la n6cessite de son execution. La fides 6tait une des bases de 
la societe civile. Cependant on distinguait, parmi les contrats, 
ceux qui 6taient de droit rigoureux, stricti juris, et ceux que 
F usage qualifiait de contrats de bonne foi, bonce fidei. Dans ces 
derniers, qui devaient leur naissance k un consentement donn6 
de confiance, comme rien n'6tait plus oppose a la bonne foi que 
le dol, on avait admis que le dol viciait ce genre d'Qbligation et 
que le magistrat, ou mfcme ie judex, trouvait, pour atteindre la 
fraude, un pouvoir suffisant dans ses fonctions elles-m6mes. Les 
actions et les exceptions de dol 6taient sous-entendues dans ces 
contrats, et Taction meme du contrat supposait la cautio doli. 
Le juge n'etait pas emp§ch6, par la formule, de rechercher le 
dol, s'il existait,ou de s'en pr6occuper, dans la sententia : Quia 
tantundem, disait Paul, in bonce fidei judiciis , officium judicis 
valet, quantum in stipulatione nominatim ejus rei interrogatio 1 . 
Le dol donnait en outre ouverture k un arbitrium judicis. 

* Fr. 7, if. HI, 5, De neg. gest. 
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Dans les contrat's stricti juris, c'6tait tout autre cbose : Uti 
lingua nuncupassit, itajus esto. Non recevable 6tait k se plaindre 
celui qui avait prononc6 le spondeo sacramentei de la stipulation. 
Que n'etait-il plus prudent avant de s' engager? On semblait 
d'autant plus oblig6 qu'on 6tait tfomp6 davantage. Au temps 
de Ciceron, un jurisconsulte de grande autorite, Aquilius Gallus, 
amiet collogue deTorateur, dans la prStiire, introduisit dans la 
pratique Tusage d'une clause qu'on inserait dans la stipula- 
tion, et par laquelle on se defendait contre les atteintes du dol, 
s'il existait i ; par \h, cessment des scandales dont on voyait au- 
paravant de frequents exemples. Cette clause 6tai^ celle-ci : 
Dolumque malum huic rei promissionique abesse, abfuturumque 
esse; quelquefois siraplement : Dolus malus abesto, ou d'autres 
expressions analogues. Au moyeu de cette cautio, le magistr^t 
avait le droit d'enjoindre au judex de s'enqu^rir du dol, bien que 
Inaction fiH stricti juris, car, quoi qu'en ait pens6 Gujas, le c&- 
ractfcre de Paction n'etait point chang6 par Tinsertionde la clause 
dont il s'agit *; seulement Taction du contrat donnait lieu k 
Texamen du dol, dans toutes ses consequences; et, indl^pen- 
damment du caractere essentiellement p6n$l de la seutentia, 
Taction elle-mfime d6g6n£rait naturellemeut d$ la condictio certi 
en incerti condictio. Des avantages aussi marques donnferent k la 
formule d'Aquilius Gallus une grande faveur, et sou etpploi se 
retrouva dans loutes les stipulations oil un redacteur a vise pou vait 
Tintroduire, et dans les testaments m8me oit'se trouvaient des 
dispositions susceptibles d'une execution plus ou moins dolosive, 
Les magistrate enfin Tintrocjuisirent dans les stipulations judi- 
ciaires, comme celle de Tusufruitier, k son entree en jouissaupe ; 
et les actions qualifies populares devinrent 6galement sus- 
ceptibles de son application, comme nous le voyons dans la 
table de Malaga. 

Aprfcs ces notions pr6iiminaires, nous pouvons parcourir les 
differents textes de jurisconsultes et les divers monuments 6pi- 
graphiques ou nous rencontrons la cautio doli. 

La caution usufructuaire coutenait deux classes essentielles, 

* Voir Ciceron, De officiis, III, H.Baier; et Noodt, ft fovm wmAanAi 
doli malt, in contrah. negotiis, dans ses CEuvres completes (t. I, cap. 5°). 
2 Voir Voet, Ad Pandect, sup le litre iv du Uvre XLIV, n° 3. 
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qui etaient relatives : 1° au mode de jouissancq, 2° & la restitu- 
tion due au nu-propri^taire. 

Elle contenait en outre, et de plein droit, une autra clausg 
accessoire et sous-entendue, la clause accessoire de dob, trfcs- 
fr£quente dans les stipulations qui interviennent par ordre du 
magistrat ou Am judex. L'usufruitier garantissait ainsi Tabsqncfl 
de dol, soit dans le present, soit dans l'avenir, h l'endroit du 
propri6taire ; et comme cette clause n'etait pas restreinte, dan? 
Tusage, au dol personnel du promettant, et qu elle se reterait k 
la garantie du dol, en g6n6ral, elle comprenait, par yoie de con- 
sequence et d" equity, la garantie du dol des successeurs univer- 
sels de l'usufruitier, et m^me, en cas d'adoption, la garantie du 
dol du p&re adoptif : lesquels, sans succ^der k J'usufruit, pou- 
vaient avoir momentanement en main la chose objet de l'usu- 
fruit. Le dol qu'ils auraient pu commettre, en ce moment, £tait 
garanti par la caution usufructuaire, tout commq le dol de l'u- 
sufruitier lui-m6me ; car Toblig^tion prise h cet 6gard par l'u§u- 
fruitier se transmettait k ses successeurs. Tel 6tait i'objet de la 
loi 6, au Digeste, VII, 9, tir6e du commentaire d'Ulpien sur 
l'Editperp6tueP. 

Tel6lait, d'ailleurs, l'effet de la clause dedola, dans toutp 
circonstance, ainsi que nous l'apprend le mdma Ulpiem, dan^ un 
autre ouvrage, dont un fragment est employ^ daps le titre Qe 
verborum obligationibus. Nous y li?ons : Si quis dolutn malyffi 
promis8oris heredisque ejus qbesse veht , su/ficere absssp abfu- 
turumque esse stipulari; si vero de plurium dolo cavere velit, 
necessarium esse adjici : cui rei dolus malus non abest, yon 

ABFUERIT, QUANTI EA RES ERIT, TANTAM PECUNUM PARI SPOIJJ- 

des * ? Papinien nous a transmis aussi un exemple duplication 
de la m&ne clause, et des effots qui en r&ultaient, par rapport 
& Yincertum in6vitable de Vintentio, en pareil pas 8 . 

1 Ulpien, fr. 5, princ, ff. 7, 9. Hide Stipulation* (la stipulation indi- 
quee au fr. 4) Dolum malum abesse abfuturumque esse contineiur; et 
quum in rem sit doli malt mentio eoricepla, omnium dolum comprehendere vi- 
de tur, successorum et adoptivi patris. 

? fr. 38, § 13, ff. 4$, J, De, vexpor. obligate cf. fr. £3, pr. ibidem. 

3 Papinien, fr. 121, princ. ff. 45, I. Ex ea parte cautionis : Dolumqde 

MALUM HUIC REI PROMISSION1QDE ABESSE, ABFCTURCflQUR BSSI?, stipu- 
lates est, spopondit ille, incerti agetur, stipulation^ utUiter interpo- 
nendce gratia. 
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Peut-Gtre avant Aquilius, inventeur de Yeverriculum malieia- 
rum omnium, selon la parole de Ciceron, les preteurs avaient 
admis dans leur programme Taction de dol : Qua dolo malo facta 
esse dicentur, si de his rebus alia actio non erit, etjusta causa esse 
videbitur, judicium dabo; quoi qu'il en soit, Taction ou Texception 
de dol prit dans les proc&s une grande extension. On n'a voulu voir 
qu'un formalisms de Tenfance des soci6t£s dans les rigoureuses 
observances du droit romain ancien. C'est une erreur. Les societes 
primitives des temps antiques etaient fondles sur des principes 
dont la pratique avait un int6r£t d'Etat. Le culte du foyer do- 
mestique personnifi6 dans Hestia ou Vesta; le culte du droit de 
propria personnifi6 chez les Grecs dans Jupiter Herceen, k 
Rome dans le dieu des limites ; enfin la sainted des engage- 
ments representee a Rome par le culte de la fides, une des 
grandes divinites nationales; voilk les trois bases de la soci6t6 
romaino, les trois dogmes de la religion du droit, dont le col- 
lege des pontifes est reste, jusqu'& Auguste, le r^gulateur s,u- 
pr6me. Le status pubiicus reposait sur ces trois pivots l . Est-il 
Gtonnant que le respect ait 6te pouss6 jusqu'a la superstition, 
et le scrupule jusqu'A une apparente pu6rilit6? Chez un peuple 
si grave, tout avait une signification profonde et une raison 
d'ordre public. Mais le d6veloppement de la soci&6 motiva plus 
tard d'autres pratiques. II vint un temps oh la raison philoso- 
phique et juridique remplaga la raison religieuse; ou il parut 
sage que la forme ne Temport&t pas toujours sur le fond ; et, 
sans changer T6conomie extSrieure du droit, on trouva des 
moyens pour faire prevaloir un fond d'6quit6 sur la forme ri- 
tuelle des anciennes obligations contractures du droit civil. 

Le nom lui-m£me de la fides se retrouve dans la terminologie 
pratique du vieux droit des obligations, en un sens que ne lui a 
pas conserve la philologie des jurisconsultes philosophes. Des 
tablettes romaines, decouvertes en Transylvanie, en 1855, nous 
ont r6v616 un instrumentum mutui de Tan 162, d'autant plus 
prScieux queje le crois unique en son espfcee. Sa redaction 
semble empreinte de Tintention d'introduire un contrat bonce 
fidei dans un contrat stricti juris. Je le mets sous les yeux de 

1 Voir, sur Kinfluence de la religion, par rappori au droit romain, les 
points de vue nouveaux et profonds de M. Ihering, Geist des r&m. Rechts, 
1. 1, p. 265. 
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mes lecteurs ; le monument a la forne cTun triptyque. On lit dans 
l'intSrieur : 

Pag. 1. Denarios LX Qua die Fetierit Frobos Recte Dari 
Fide rogavit julius Alexander, Fide Frornisit Alexander 

GARRICII, ET SE EOS DENARIOS LX, QUI SUPRA SCRIPTI SUNT, 
MUTUIS NUMERATIS ACCEPISSE ET DEBERE SE DIXIT, ET EORUM 
USURAS EX HAC DIE IN DIES XXX... DARI JULIO ALEXANDRO 
EIVE AD QUEM EA RES PERTINEBIT FIDE ROGAVIT JULIUS ALEXAN- 
DER DARI, FIDE PROMISIT ALEXANDER GARRICU. 

Pag. 2. ID FIDE SUA ESSE JUSSIT TITIUS PRIMITIUS DE SORTE 

Supra Scripta Cum Usuris Recte Frobe Solvendis. 

ACTUM, ALBUrtlO MAJORI, XIII Kal. NOVEMBR. RUSTICO II ET 
ADUILINO COSS. K 

Sur la partie exl£rieure, on recueille leslignes suivantes : 

den. sexag... petierat... vasidii victoris 

probis... fide rogavit | niconis 

julius Alexander daki fide *« Bajonis 

promissit Alexander garricii | jovetii 

et cti... qui supra scsapti sunt... s titius primitius 

numerous AQGepisse .| alexandri garricii 

debere... sextin... ipsius debitoris 

On peut remarquer, sans que j'insiste sur le detail, 1° les 
nombreuses analogies de cet intrumentum avec la cautio de la 
c&ebre loi Lecta (40, ff. XII, i), malgr6 des differences plus 
importantes encore que les analogies; 2° l'expression fide rogare> 

1 La condition exterieuredecet acle est de tout point conforme aux pres- 
criptions indiquees dans les Receptee sententice de Paul. V, 25, § 6, edit, de 
Arndts, dans le Corpus J. antej., de Bonn. — Amplissimus ordo decrevit 
eas tabulas, qua publici vel privaii contractus scripturam continent, adfiibitis 
testibus ila signari, ut in summa marginis ad medium partem perforata 
triplici lino constringantur, atque impositum supra linum cera signa impri- 
matur, ut exteriores scriptura fidem interiori servent. Aliter tabula pro- 
late nihil momenli habent. Cf. Haubold, Opuscula acad., t. II, p. 881, et le 
facsimile des tables de Transylvanie , dans Bruds, Fontes juris romani 
antiquiy Tubingue, I860, p. 85. 
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fortnule qhe iife teprodtiit Aiicun autre moniim&nt jtiridi^ue k 
nous parvenu. La table <TH6racl6e a : jure rogavit; il s'agissait 
de la presentation d'une loi. 3° L'expression fide promisit dans 
le sens d'un engagement principal , tandis que Gatus dotine la 
fidepromissio comme une vari6t6 de Catitionneraent, c'fest-&-dire 
d'engagement accessoire. D'autres observations aussi curifeuses 
h'echapperont pas h Tintelligence de mes lecteurs *. 

La clausula doli devint done usuelle et banale dans tons les 
actes priv6s et publics. — Les exemples en abondent siir les 
monuments epigraphiques. Voici un instrumentum dorialionis, 
grav6 sur un tombeau d6couvert h Rome, au Steele dernier; ii 
est incorrectement rapports dans une note de mes Tables de 
Salpensa el de Malaga. 

d. m. (diis manibus) m. herennii proti. \ixit knnos XXII 
Menses II Dies V. fecbrunt parentes m. herennius agricola 

ET HERENNIA LACENA FILtO. 

ollaria Nwmero IIII cineraria Nwmero LIII intrantibus 

PARTE LAEVA QUE SUNT IN MONUMENTO T. FLAVII ARTEMIDORI 
QUOD EST VIA SALARIA IN AGRO VOLUSII BASILIDES IENTIBUS 

(euntibus) ab urbe parte sinistra donationis causa mancipio 

ACCEPIT M. HERENNIUS AGRIGOLA DE TITO FLAVIO ARTEMIDORO 

HS (sestertio) Nwmmo I (uno) s libripende m. herennio justo. 

ANTESTATUS EST 3 TIBERIUM JULIUM EROTEM INQUE VACUAM POS- 
SESSIONEM EARUM OLLARUM ET CINERARIORUM T. FLAVIUS ARTE- 
MIDORUS HERENNIO AGRICOLE IRE AUT MITTERE OSSA QUE INFERRE 
PERMISIT SACRUM QUE QUOTIENS FACERE VELLIT HERENNIUS 
AGRICOLA HEREDESVE EJUS PERMISIT CLAVISVE EJUS MONUMENTI 
POTESTATEM FACTURUM SE DIXIT DOLUM QUE MALUM HUIC REI 
ABESSE AFUTURUMQUE. SE HAEC RECTE DARI FIERI PRAESTARI 
QUE STIPULATUS EST M. HERENNIUS AGRICOLA. SPEPONDIT (sic) 
t. FLlVIUS ARTEMIDORUS. 



1 Voir M. Arndts, Krit. Ueberschau., ¥1,76) 438; et M. Detlefsen, dans 
les Sifomgsber. d. Wiener Academic, ann6e 1857 (83-601). 

> Au sUjet de raboliiion de cette for hie u si tee dans les mancipations, 
voir la Const, tie Jusiinien* 37, au Code, VIIIv 54. — Cf. pour One autre 
Inscription poMaat Nwftrod uno, Orelli, n» 457 1. 

3 Sous-entendu, M. Herennius Agricola. 
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actww XVIII Kalendns Jkmarii c. calpurnio flacgo t . trebiD 
germano Consulibus *. 

Un autre monument de mfime origine, mais de date plus an- 
cienne et plus certaine (l'an 149), porte ^inscription suivante : 
Dm Manibus. p. kelius kuGusti lABertus iobacchus fecit et 

PEDATURAM DEDlT ANTE tltULttTO Pedes XXX ANTE FRONTem 

Pedes XXX et in agro QVOQue Pedes centenos yacintho verna 
suo et sibi liberis libertis libertabus suis posterisque 

EORUM EXCIPIT ITUS ACTUS ADITUS AMBITUS ITEM AQUAE AERAM 2 
FUNEM PISTRINI FURNl Y1RGARK01 LIGNI SACRIFICIIS FACIUNDIS ET 
CETERA QUAE IN LEGE PUBLICA CONTINENTUR. HOC MONUMENTUM 

herein non sequitur. Uuic Monumento Dolus Ualus kbesto. 
Bene MerentiMemoriae Causa, orfito et prisco Consulibus 8 . 

Une inscription de d6dicace religieuse, la dernifcre que je ci- 
terai ici* de Tan 696 de Rome, porte la clause suivante : quje 

PEQUNIA RECEPTA ERITj EA PEQUNIA EMERE CONDUCERE LOCATE 
DARE QUOD ID TEMPLUM MELIUS HONESTIUS SEIT LICETO... 
QUOD D (olo) M (flfoyiON ERIT FACTUM, QUOD EMPTUM ERIT iERE 
AUT ARGENTO EA PEQUNIA... EIS REBUS EADEM LEX ESTO QUASEI 
SEI DEDICATUM SIT *. 

Les sigles si connus : h. m. s. d. m. (hoc monumentum sine 
dolo malo) goncessum estj se retrouvent dans toutes les collec- 
tions 5 . Nous voyons dans la table d'H6racl6e que la condem- 
nation pour dol 6tait une cause d'fexclusion des dignites munici- 
pales 6 ; nous savons par ailleurs qu'elle faisait encourir la kvis 
notce macula, et qu'elle entralnait la perte de Yexistimatio. 

On poussa plus loin les precautions coritractuelles, et, pour 
mieux se garder contre la rigueur du pur droit civil* h la clausula 
doli on ajouta des for mules qui attestaient le ferme vouloir de 

* Ce son i des eonsules suffecti. MuratoH rapporte ctettd Uate a Tali 174, 
d'autres Tavancent jusqu'a Tan 197, d'autres jusqu'en 204. J'adopterais de 
preference la seconde opinion. Cf. Orelli, n° 4358, et Spangenberg, Juris 
romani Tabula negotioruto sdlemntum, p. 154. 

* Voir sur YUsus aqute in ihfertis, les Observat. de Cujas, liv. XIII, 
chap, xxxvi. 

3 Voir Orelli, n<* 4379, 4389, et p. 461, t. II. 

* Orelli, n° 2488; el Muratori, n° 587. 

« Orelli, n° 4571 et les Indices, cf. Momm>en, Corpus inicr., t. I, n« id^t. 

* Mommsen, Corpus inscript., t. I, p. 122. 
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faire prfdominer judiciairement Interpretation d'6quit£. Telles 
sont celles qu'on lit sur divers monuments epigraphiques : hujus 
MONumenfi dolus malm* abesto et juris consultds 4 ; — ab 

IIS OMNIBUS DOLUS MALUS ABESTO ET JUS CIVILE * J — AB IIS 
OMNIBUS LIS ABEAT 3 ; — HUIC MONUMENTO DOLUS MALUS ET JUS 

civile absit ou abesto \ La premiere fois que ces inscriptions 
reparurent au grand jour, elles sembl&rent suspectes, surtout a 
Maffei, qui crut y voir l'audace de Ligori 8 ; mais la multiplicity 
des decouvertes et la r6p6tition des mSmes formules 6 ont eioi- 
gn6 le doute et le soupgon. Tout Teffort des contractants, tous 
les conseils des praticiens, se port&rent a Eloigner ^application 
du jus civile, surtout dans les conventions ou une rigueur tra- 
ditionnelle consacrait des proced6s d'exScution ruineux et re - 
doutSs. 

tette preoccupation gen6rale des esprits, qui tendait k faire 
prtvaloir l'6quite juridique dans rinterpr&ation des conventions, 
aboutit a un autre rSsultat analogue, dans l'apprSciation crimi- 
nelle des actions humaines, qui fut de les soumettre, pour les 
juger, a l'examen de l'intention qui les ava^ provoqu6es. Ainsi> 
nous trouvons dans des fragments de lois parvenus jusqu'a nous, 
telles que la loi Servilia et laloi Icilia, si tant il y a que la loi de 
Bantium soit un reflet de cette derniere, nous trouvons, dis je, 
dans des lois r^pressives de la concussion, le jugement s^vfcre 
du legislateur subordonn6 a la condition de l'intention dolosive 
des accuses : Si quis dolo malo, etc. De m6me, a Malaga, la loi 
municipale donne une actio popularis pour la poursuite d'une 
amende de 10,000 sesterces, contre quiconque, agissant dolo 
malo , aurait emp6ch6 la reunion des cornices municipaux 
(art. 58). Aprfcs les Elections munici pales, un serment solcnnel 
est impost aux magislrats 61us, qui doivent promettre de faire 
respecter la loi et de ne souffrir dolo malo qu'il soit rien fait 
contre elle (art. 59). Une caution est impos6e a celui qui briguera 



1 Inscript. trouvees a Rome. Voir Orelli, n°» 4374, 4821. 
8 Voir Gruter, 603, 12; cf. Zell, Inscript. delectus, n° 432 ; Orelli, n°« 4374, 
4390,4391, 4821. 

* Gruter, 903, 12; et Orelli, n<> 4390. 

* Voir Henzen, p. 210 de ses Indices. 

* Maffei, Art. crit. Lapid., p. 246. 

6 Voir Marini, Iscriz. Alb., p. 123; el Atti e monum. fir. Arval., 2, p. 556. 
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la charge de duumvir on de questeur, caution qui a pour objet 
la surete du tresor municipal, et qui doit 6tre fournie sine dolo 
malo entre les mains du president des cornices (art. 60). Enfin, 
dans une autre disposition, il s'agit de Fengagement des prcedes, 
qui doit Stre Ggalement exempt de dol : ils doivent Stre Iib6r6s 
sine dolo malo, k Fexpiration de leur obligation. II n'y a rien \k 
que de conforme aux habitudes romaines de Fepoque classique; 
et la conformity en avait paru si parfaite k Fun de nos contra- 
dicteurs qu'il en aurait tire la conclusion d'un plagiat grossier, 
pratiquG par le faussaire espagnol, sur le modele de la loi de 
Bantium. I/accusation de faux se fondait alors sur Fhypothfcse 
d'une falsification moderne; mais; aujourd'hui que i'accusation 
de faux recule le crime au seizi&me siecje, la supposition d'une 
copie de la Table de Bantium tombe compl&ement, puisque ce 
dernier monument n'a ete d6couvert qu'& la fin du si&cle der- 
nier 4 . Aussi M. Asher s'est-il abstam de reproduire cet argu- 
ment. Ce que j'ai dit de la clausuladoli, je le dirai aussi de la 
formule du serment de la Table de Salpensa, dont j'avais deji 
parte dans mon prudent volume, pag. 57 et suiv. 

Puisque je viens de parler de la Table de Salpensa, j'en saisi- 
rai Foccasion pour dire quelques mots, en terminant cet article, 
sur deux ou trois questions qui se rapportent k la rencontre de 
cette Table, a Malaga. On a cru d'abord que la loi de Malaga 
6tait grav£e de la mdme main que le bronze de Salpensa. Je ne 
puis Faccorder. On n'a qu'k voir les fac simile que nous poss6- 
dons aujourd'hui. Le bronze de Malaga offre des fantaisies de 
burin, fr^quentes sur les bronzes antiques, ainsi qu'on peut s'en 
convaincre en jetant les yeux seulement sur les planches qui 
accompagneat le Manuel d'epigraphie de M. Zell; et ces traits 
de burin, qui ressemblent k des traits de plume, ne se remar- 
quent pas sur le bronze de Salpensa. Le caract&re de ce dernier 
est d'ailleurs d'un plus gros module que celui de Malaga. J'avais 
iejk signale dans Forthographe de Malaga des indices d'une du- 
ret6 de prononciation qui n'existait pas au voisinage d'Hispalis. 

1 Ed 1793. Sur la table de Bantium, voir les observations savantes de 
M. Mommsen, dans le Coryus inscript., de Berlin, t. I, p. 45 et suiv. C'est 
la meilleure source a consulter aujourd'hui. Voir specialeuient les vers. 5 > 
6 et 7, et le vers. 16. La loi Servilia contenait des dispositions analogues. 
Le Scitmtem dolo mate s'y retrouve plusieurs fois. 
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Quant k la r6daction, elle offre, dans les deux Tables, de nom- 
breuses analogies ; mais une observation attentive fait ressqrtir 
des traits qui ne permettent pas d'attribuer les deux lois a un 
m£me r^dacteur, bien que la chose Mt non-seulement possible, 
mais naturelle, puisque les deux cites dependaient du mfime 
gouvernement, quoique siluees dans deux ressorts ou conventus 
diflttrents. Mais il saute aux yeux que la Table de Salpensa esl , 
en general, d'une meilleure latinite que la Table de Malaga. Je 
n'en citerai pour exemple que cet article ou Ton croit lire Ul- 
pien lui-m6me, au Fr. 3, £L 50, 9 : Lege municipali cavefyr, ut 
or do non aliter kabeatur, quoin duabus partibus adhibitis. Au 
demeurant, les deux municipes, bien que places dans des con- 
ditions diff&rentes, au point de vue geographique, corome au 
point de vue politique et commercial, ont dft Gtre soumis & des 
lois communes, en ce qui regarde la vie civile et priv6e; car la 
collation successive dxxjus ktiii et de la civitas eut surteut pour 
objet r&ablissement de Tunu^ progressive d'administration, qui 
satisfit les provinces, par l'avantage d'une egalite flatteuse et 
profitable avec PItalie, et par la perspective d'une participation 
s6duisante aux privileges de la capitale. 

Par quelle aventure enfin le bronze de Salpensa s'est-il trouv6 
enfoui a Malaga, en compagnie d'une table de la loi municipale 
de cette demure ville? C'est ce qu'il est difficile d ? expliquer, 
sans se heurter contre des difficult6s. Constatons, avant tout, la 
tradition mentionnSe dans la lettre de ['honorable M. Loring, 
d'une decouverte plus ancienne, qui aurait mis au jour d'antrfi§ 
tables de bronze, trouvSes dans le m&me lieu, lesquelles conte- 
naient probablement les parties aujourd'hui perdues de nos deux 
lois municipales. Quoi qu'il en soil, il ressort de la pncpntre des 
deux bronzes, a Malaga, des preuves d'authenticite qui ont 6t6 
deja signages. Si les bronzes 6taieat faux, lis nous donneraient la 
meme redaction pour los duce partes; et la main habile et avis6e 
qui aurait effac6 le nom de Domitien sur la Table de* Malaga 
n'aurait pas manqu6 de fajre la m£me operation sur la Table 
de Salpensa. Celle-ci est arrivee k Malaga, de toute certitude, 
aprfes la mort de Domitien, et aprfes avoir sauv6 le nom du prince 
de Tinjure que lui avait inflig6e le d£cret du s6nat; car il est as- 
sure que si les deux tables avaient et6 exposes & Malaga, au 
moment oil le decret 6tait execute, on aurait QiTacp wn pom 
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odieux, sur Tune comme sur l'autre. II est done Evident que les 
deux tables n'ont ete reunies, h Malaga, qu'aprfcs la mort de 
Domitien. La supposition que les habitants de Salpensa ont pris 
la fuite devant les bandes germaniques qui devastfcrent l'Es- 
pagne et qu'ils sont venus se r&ugier h. Malaga, ou ils ont em- 
porte leur loi municipale, peut paraltre hasard^e, par la consi- 
deration des obstacles de locality, autant que par d'autres motifs. 
Je croirais plut6t que la loi de Salpensa, x compos6e en grande 
partie de dispositions d'ordre purement civil, a ete adoptee, 
aprfcs la mort de Domitien, comme loi supplemental, par la 
cite de Malaga, dont la loi municipale ne contenait primitive- 
ment que des rfcglements d'ordre politique et administratif. Les 
anciens usages civils et indigenes de Malaga avaient survScu, 
sans doute, a la transformation de cette ville, de cite fcederata 
en cit6 latine; et ce n'est que lorsque Malaga est devenue plus 
parfaitement romaine, que Tassimilation latine a 6te compile 
par 1' adoption de la loi civile d£j& observ6e k Salpensa. Cette 
adoption peut avoir et6 posterieure a Tan 96. II y a de frequents 
exemples d'adoptions statutaires de ce genre, chez les anciens, 
comme au moyen &ge. J'ai indique d^jk des exemples anciens 
dans une autre discussion. Je citerai, au moyen &ge, Cologne 
et Fribourg ei; Brisgau, Colmar et Dell, Montpellier et Carcas- 
sonne; exemples connus de tous ceux qui ont cultive Thistoire 
du droit au moyen Age. Cette adoption est indiqu£e par le soin 
dont nos bronzes avaient 6te enloures. Les precautions avec les- 
quelles on les avait mis en terre annoncent le dessein de sous- 
traire un monument respects h une devastation imminente, 
germanique ou autre. II est vraisemblable que les habitants de 
Malaga ont execute tout seuls cette oeuvre de conservation ; y 
associer les habitants fugitifs de Salpensa me semble une com- 
plication de difficult6s peu probable et peu admissible. Atten- 
dons, du reste, que le temps nous revile un myst&re que nous 
n'avons pas d'interdt h p6n6trer plus profondement aujourd'hui. 



